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Toute Bociôté civile repose sur un contrat positif.
Ce contrat est la loi fondamentale qui régit le corpjSl p.Q]l^iq\je.
Le Qoavernement est le mobile qui met en action cette loi fondaimmljMiji
Sm l^«i*ffP^ ^t ^ellp (|e/f |?^(}ipp ,(^ tp^, 4ç 1^ irojoxa,« d^ tg^^ P-? 1? >?1^ fî^S^ çûp^éfjueuç^ (Uffir le gçuYej^ie^eijt egt le ^ég^é
Or, 0OQQie il netHNindt y avoir i^effet sans que celui-ci ne dérive . d'unç cau^e qui lui est à la fois anténetire et supérieure, il s'en suit également que^ p^ur bien aMécier Veffet^ il faut d'abord connaître la cause dont il procède ; c'est-à-dire, qu'en toutes cjbDses, il ^jt indjuipensable, pour en oomprendre entièrement la yaleur, de remonter i l'origine même du fidt dans on s'occupe.
S^^J^ POPr reA^ 49»^ le^ t^^^% que nous nous sommes prescrits, le goAY#m<yB)i9«|>. fk paw wsejba d'ap|4iquer an bonkenr de tous
le pacte originel qui est Vexpression de la volùnté de ttnts : il s'en suit encore que la volonté de tous devait nécessairement exister avant le gouvernement; et que celui-ci, abstraction faite de la forme dont nous n'avons point & nous occuper en ce moment, ne saurait être légitime qu'à la condition de représenter réellement cette volonté multiple, c'est-à-dire la société même au nom de la quelle la volonté se manifeste.
Enfin, comme la volonté, seule valeur effective sur la quelle repose la légitimité d'un Gouvememejit, ne saurait être réduite à ne vouloir qu'une fois, et que ce qu'elle trouvait bon hier, elle peut le trouver mauvais aujourd'hui, il s'en suit en dernière Analyse que le gouvernement démocratique, nous voulons dire la République, est le seul qui puisse, en permettant de. discuter le principe en vertu du quel il existe, espérer de cette discussion une consécration et une force nouvelles.
Voilà les principes ; malheureusement il n'en est pas ainsi dan» leur application.
n y a eu dans les temps anciens, il y a de nos jours dVéïpeate» sortes de Gouvernement. Ici, la monarchip, là, .le pouvoir aristocra* tique; plus loin le gouvernement populaire; et ces diverses former de Gouvernement se divisent elles mêmes en une infinité de comîi^ naisons diverses. Depuis le prince africain qui dispose librement de la vie de ses sujets, jusqu'au monarque européen dont la puissance est conteni^ dans des bornes plus ou moins étroites ; depuis le cacique sauvage qui gouverne sa tribu par cela seul qu'il est vieux, jusqu'au magistrat, républicain des Etats-Unis dont les pouvoirs émanent directeipent des suffrages du peuple, nou3 voyons les combinaisons organiques varier à l'infini ; mais il n'en est pas moins vrai que le seul gouvernement légitime à nos yeux est celui qui émane de la souveraineté du peuple.
Cela dit, uniquement pour l'intelligence de ce qui va. suivre, nous déclarons qu'à notre sens il n'y a que deux sorties de Ox^uVemement : le Qouvertiethent défais et le OativemetneTit légitime.
Le Gouvernement de fait^ Bon aoxn l'indique asecz^ est celui qui s'impose par la logique de sa seule puissance. C'est un gouvernement établi, reconnu, ob^i par la nation qu'il représente, et qui, pour ce moti^ a droit d'être considéré et traité par l'étranger comme un gou- Temement légitime.
Cest à dir^ qu'il y a entre ces deux formes de GouYernementj^ — Gouvernement UgUime^^^ Gouvernement défait — une différence essentielle tirée de la nature même de leur origine. Cette différence la voici:
Le Gouvernement légitime, issu de la volonté générale est par cela même l'expression réelle de la société qu'il a mission de représenter ; tandisque le Gouvernement de/ait, résultat de la force; ou produit d'une convention partielle, ne peut, dans l'un et l'autre cas, que s'imposer à ceux qui n'ont pas concouru à sa formation.
Ainsi, pour éclaircir cette, théorie par un exemple tiré des annales même du Mexique, nous dirons que Mr. Comonfort, président d^un Gouvernement légitime après avoir prêté serment à la Constitution de 1857, n'avait été jusqu'à cette époque que le représentant d'un Gouvernement défait.
Bu reste, ces deux formes de Gouvernement ont l'une et l'autre I# même droit à la reconnaissance des puissances étrangères.
La première, parcequ'elle est une émanation libre^ naturelle, spontanée de la souveraineté du pays ; ]a seconde, dit Mr. Rbssî, ^ ^par* " ceque ces puissances n'ayant pas qualité pour apréAer le mérite ^ de la transaction, toute domestique, dont le (Gouvernement de fait ^ est Pouvnge ; elles doivent prendre Vobéisêance ginéràh comme " la preuve extérieure, en ce qui le concerne, de sa lé^itimité.^'
Vobëîssance générale, non» oserons appeler toute l'attention d« nos lecteurs sur ces deux mots.
1 Considéntions tuiles éléments du droit interoatioaal par H. Wbeatoa.- LoDdrcs.— 1626.
Èû é#et, M: ÉBsài ti^ dH pàâ môiiSànbe Aè ifiVtim iôàitidos pilis ou iDoins coiîipirdmiB dàtis lVci;'é qui a donne xiadéyaiièi titi ibU- ^au Gôùverncmeiit, tiiàîs WÎfeii^Ôhte I^Mériifc, B^efet fc dirt l'ofréis: sance âe îà gt-ande biijorlté àti pk^ii ; oMisi9ftâcé ({^ dbil tcftijtiÀrft fûre loi pour l'étranger.
'CèMci ii'ést j)ad; ^6 ààâMutl&i&àÎB %ttb j'Âgb ëk ëriSfa(àil^&i^ 4ai ie ifiaésent âà'ns M Bt^hi^rè (C&ctt^ti ifa'dëpêûâïiilé *dà \à ÎWaiie-, i'éi agéiié, accrëdltès knpM des ^oriV^rnéttien^é aVeb M 'qiibls il 'éét Hb relation d'amitié, doivent s'abstenir scmpuleusement de fomèiiïèr oft de favoriser les &ctions qui penrent affaiblir ces gouTemements ; et iîfil 7 à gttëttè biVilë, Uiddire&t ob^^Ver Ik Ùétitr^ît'é. {"(^r ^cMrs & mb 6tl 4 i'àutir'e ûki p'arties coâtbnàa^ës; c'bàt fôVttrb'oti^t^^e Âà
7 a néanmoins une distinction importante a êtaDlir.
Ou l'une des parties contênaa^tês était reVétiie antérieurement à la îiitté de tids lès caractères "dVn gouvernement lêCâDlî et reconnu, et elle les conserve encore plus on moins malgré bette lutte, ou Tes cuvèrs partis ^iii se mspùiJent rémpire sont également nouveaux, également inconnus stir la scène politique.
Dans le preùiier cas, les puissances étran^^res doivent s' abstenir rigoureusement de donner aucun secours^ soit direct, soit indirect, au^arti insurge ;Mr, h secourir directement, ce serait aller contre la f>résôiùpti6h dt voèh B&tional ^ui est tatijours en faveur du gouwërAerneàt éftbli^tant que oè gouvenjtement existe ; le secourir inditêèteiieint en lui fourhisèant des auxiliaires, des ariûes, de l'argctol^ des munitioiMai, ou simplement en \mfacilitaht les inog/ens d'en obte^ nir, ou ttëme en lui permettant de s'en procurer à i'étranger, c'^st manquer à la loyauté envers le Gouvernement établi qui, tant qu'il Sfabsiste, représente, pcfur l'étranger, la nation elle même. Ce serait d'ailleurs violer les prohibitions que le Gouvernement est en droit d'établir ; tandisqu'au contraire, si les puissances étrangères doivent s'abstenir scrupuleusement de donner des secours directs au gouver- ÏÏemêht étalAi contre lè's Wui^géilr, et'Ieâ "peùVei^ Idn^^émeiit lui fournir des secours indirects.
Lft ndson de cette différencCi dît l'auteur dont nous analysons ici le trayail} est fiusile à saisin
^ De eek «ei^, dit-U, q«'ane i&saxxeetion éclate ds^s if^«pQyf| lee '^ rapports entre le Oouyernement cle ce pigrs et les puissances étran- ** gères ne changent pas pour Cela. Léë puissances étrangères ne " sauraient perdre, par le fait de l'insurrection aucun des droits " qu'elles possédateni arsnt que 4'insni r ecti o n nH^tât. I/insurrec- " tion est un iait intérieur qui ne les concerne en rien, qu'elles peu- ** yent ignorer, sur le quel, du moins, il leur est permis de fermer les "" fedoL^Jk i^VLe tb l^ammntim elles atiient le Mit d^toUër '^ boT» nAîttmzi («riMbr vi aèrnbedmiïcnivèn^ "^ éHet^vtnént ie d^it deltfi «Mtni^ dès arinel, im nnoiiUvIis, #fe^ * '' h iendbxaain % lliiuradâon âlee ^aortlb «béttië SrdtJ^-^MBsagf (fm " Snà da «eé sentan indîmJtB le gonvakemiht 4éat il É^%%A^éiiih ^ te qu^eHee te aont:^ Ihéemb d» ^pmire ttumtàïiUntàOÊL
^ Quant à l'innurectiep, en adjoettani même qu'elle x^^ésemtit ^ éventuellement le vœu naâonal^ elle n'a point à ise plaindre, en .pa^ " reil cas, d'une atteinte pertée à la libre ez^esBicn de ce tcm^ ^elle , ^ ne peut devenir légitime qu'autant qu'elle est asseï f uiismte dans '^ la masse de la nation pour triompher de toutes les ressources dont " le Gouvernement ^pose en tant que Oouvemement; et de toutes " les ressources que sa quialité de (rouveniement le met à tnèm^ 2le . " 'se ^ocurer.^^
Après une pareille constatation àè lapuiissance âont jouit, même après une insurrection triomphante, le Oouvemement établi; . des ^!ts tjue tobserrent Ihb ptàslraiiibës tttsngèteb èontre^e Gouvernement, et des obligations auxquelles sont ttÉfUUts 6^s inËfties ptdssidices envers lui; constatation £ûte par un homme que sa qualité de vÈédMe 4e la idn«d>je des ))ân«*rrait^^r!dës iMM rëv^uUénlÉânB; «t à •qui lû)n Ivtte dé prdfeiseur de irdà ii^i«MieitsÉ.l au oèl* ]Êg^ de fVittide Ayuttè 'û&e o^itahie auteiîHé Itb ^tofe, tiotts m «avèba,' en vérité^ <ftninnent eipliqûr cet wbli dès tràMllidds SplottàMqiftft cblaaiëreiHtiie ^i'^iKMSfÂ, dès h'SS J«fi^r Ï8M, la tei^oimailh sia» 'dès léTéiieàttita epiiM 1% 21, p9ir lei liiiAistMtt âb ÏVa^ «I tAjÊi(Utm% et^anràfi&a^fuelqite Jofiffi vptkê la tM>nMbs«àcë 4Ktt mêmes fidts par le ndkâM»iiiisBtaiM7tiii.
CÀRAOTÈRP DE.I/INSURRPCTION du 17 DÉCEMBRB . ' 1857-21 JAIîVIER 1858.»
Aîiz T^Tuc de rdbsertateiir le moins impartial, il était évidexft, clair, pofaiitif, que la &ction triomphante, en dépit du coocdnrs ayoué et de la tràliison du président de la République, ne comptait d'adhérens que dans lés Tilles de Mexico, Querétaro et Puebla, et dans une vingtaùie, tout au plàs, de villages insignifiants; tandis qu'au contrûre PEtat entier de'Yeracruz, ceux de Yucatan, Oaxaca, Guerrero;, Michoachan, San Luis, à l'exception d'une partie de la garnison, Guanajuato, Zacafecas, Jalisco, OoHma,; Durango, Oolialiuila, Nuevo Léon, Tabasco, Chiapas, Ohifauahua, Sonora, Sinaloa ei une grande partie du -district'même de Mexico, continuaient à reconnaître la Constitution de 1867 comme la loi fondamentale du pays.
n y a plus, non seulement l'immense majorité^de la nation obéissait encore et n*a cessé d'obéir depuis à cette constitution, mais le gouvernement qui en émanait n'a cessé, pendant tout le tems de la crise, de remplir ses devoirs envers le pays.
Ici nous sentons que notre affirmation ne signifie rien; nous aUgna donc laisser parler les Mis.
Mr» Comonfort avidt été légitimement nommé président de la République en vertu de.J'artiole 75 de la.Constitution* Mais en exigeant de lui le serment sole^nel de l'observer religieusement dans toutes ses parties, les signataires de Cet acte avaient subordonné sa réconnaissance et sa magistrature à une condition qui se rattache par les souvenirs aux paroles que les grands» justiciers d'Arragon prononçaient autrefois l'épée nue sur la poitrine du roi au saore de tous les princes qui ceignirent la oouronae à Sarragos&e».
îiotre ConsiiiutUnty jbikon toits n'b-
t! Tel était le sens précis, inattaquable
omonfort e^^était (si bien convaincu' que,
en se lançant dans son aventure liberticide,
é de faire arrêter Mr. Juarez, président de
lô aux teiines de l'article 79 de la même Cons-
^)résident provisoire, jusqu'à ce que le pays eût
'ncer sur le nom d'tin nouveau président *
s'aperçut un peu tard, peut-être, du triste rôle jouer. Mais trop faible pour oser avouer publîquems la quelle il était tombé, et se livrer ensuite à la ^rès, il préféra biaiser et continua à louvoyer entre les .int, s^ns doute, opposer habilement le crédit du président upréme à l'influence tnicassière du chef des prononcés; et du général de l'armée contro-rëvolutionnaire *au patriotisoonnu dû président provisoire désigné par la Constitution. — but il fit arrêter^ le 10 Jai^vSer 1868, le général Zuloaga, u mouvement: mais cette fois encore, cette politique de termes MïB échoua devant la logique impitoyable des partis; et, bon gré, i gré, il lui fallut rendre la liberté à ses deux prisonniers, à M. uarez et à M. Zuloaga. — M. Juarez rendu à la liberté le 11 Janvier, quitta immédiatement la capitale pour aller organiser le gouverne* ment à Guanajuato; Zuloaga, heureux d'en être quitte à si bon marché, s'enferma dan:» la citadelle, bien décidé à ne plus livrer sa fortune aux mains de M. Comonfort; et bientôt celui-ci, abandonné de tous,
1 Article 103. — Les députés au congrès de l'Union^ les roubles de la cour fQprème du Justice et les secrétaires d'£tat sont responsables pour les délits qu'ils peuvent cofondeltre contre le droit commun pendant tout le tenis de leuis fonctions; ainsi que pour les ciimes, absences ou omissions dont ils pourraient se rendre ccupables dans l'exp.rcice de ces méroe| fonctions. Les gouverneurs des Etats le sont également pour infraction à la, Constitution ou aux lois fédérales. II en est de même du président de la République; mais pendant le temps de sa magistrature^il pe pourra étie accusé si ce nest pour crime de haute trahison envers la patiie, iHofationftagrante de la Consiitution^ attaque à la liberté des élections ou crime qualifié contre le droit commun.
2 Article 79. En cas d'absence absolue ou momentanée du président de la République! le président de la cour supiêma de Justice en exercera les fpnctioM^ joiiqu'à la Domination de son successeur,
IB
saab partîsaiis ai presllgè^^ ne i)^ttttaè tonptiir hi sar les 'ràwtidhnaii'eB qoi le méprÎBftîent iqsrèis tgb aVbir fiât lenr toanpUce; tti Mr le parti libéi^l qu'il atditei'ini^gttemeat ivdiâ, 17 jom^a «etttdbténtefftèg^ tY^r |>rétê serment à 1a Cknistitiiiioil; eomprit q«e eon j(mr étiut Ve« ntt, et €^ démit de Mt de la pt^idende qui ûe lui appstteniiil; plus en droite en eiignaiit, dèâ le 15 JànVier, les décrets qot néoelrsittit la sitÉàtion, en t|aftUté de. général te ebef de i'arâiée, et nébpkui oomM» président de lu BépnUiqneb ^
M. Comonfort succomba donc plutôt devant l'abandon de ses proprés forces qui passaient en ciétail à l'ennextii, que sous les forces combinées du parti réactioùnaire.
Le S2 Janvier, elb matiâ^ le palais ilational de M^zie6 se trouât tar* cant. Les prononcés l'oceopèirèfit, non comme une position oonqpiis^ nMiie xsomme un ^^té abbnd6nfté. Toutefois, en entrant dans ses ^ai*les désertes, ils 'cherchèrent en tun lé gouVehiëmènt qii(^ depuis ^lé 14, aiégeiit à Gue^uato. Fënrdbnè ae répcfhdit i leur if>p6i, tabus dirons pt\i^ personne ne )Mvttil y l'épobd^e, eaiv aini&i qtre nims v^ nons de lé voir, l^iusienft jours avant sa ehutë^ M. Oomonfort ^tail remis ^oftre les tnains de Éiiefds inspiré qèe (lui, le posveir dont îl atait fait un ei lOfiiheurèuz usag^.
1 Vôrôi'dèux dé cesilécre^:
-Qtt'osftfit ^es f^cah^ qire me concède l'ctfdoiAïaaee ifisiuên le l*iiia)te> Il é'à paru convenable de décréter ce qui'amt:
<< Article unique. Toute personne de quelque classe ou condition que ce soit^ qui sera surprise séduisant les troupes fidèles au gouvernement suprême, sera ju- 0Sè pHAe cofi«6A0b ^tfe^re peniÂihcft(t ^ }>uM àvet là tigtK^ ^es iolk ftMtaiAs.
<• C^t poiftkilWî S*i . << Dofttfé M ^«tà^ natSèntil ^ ttèftit6 te ïbJàMtt !l8fi».u^Si^ ^Nbèib ^Oâ^
Jjgnacio tMtmfffrt^ fefti^il h Uîikiâhy côiHmMdtint th àèfks ffoiqfei iù^s cà dfdréSf auÈhdbitMsie cette capitale, 'sti'Ooir'ftAsârù: '< Que tiû'us évons ]\i^6 eonvenatlë de tiècY^et te qui tiili: ^ ÀVtîde 'îMIque. ï^ëhdaïit tout le tehipft qMe là tilte dèmèàterà eli éiÀ de 'Ki^-
gé,lés dbj^ de pYéltiîèrë n'èteSàîté qui y ^eWt iirttoduits, delneurefônt libr"^ de
tout droit.
'<< C^M {kjfWqùol «£b.
« bbtïrk% %u pàldB MttoèaA'de filexico te-l!6^a]i^èrllBdë.^'S)^ J^na^ ^
monfort.
dé 1S5T, JNfisqiBfè V^ gtMVérâètteh'tWâ|gës!t cNfpââ lè 14 dn A<Éflàè Uioâl dé ^éftl^ôn èh IluiçiAl le ttHm^stlé MtiiWàt^ èctttiM II fcpftéier l*àV
£B X3ÏW>YBN BBOTÏ^ JfJARfeZ, PREBIDtaft Ï>E LA
£e gùtfvëmembnt cdnHiMidfiûel deia Sêjpùbtique êahtfà éit^réhe n tté ihtérwmpue par îa "Sê/edtiim de i^hti-të inême qui itàk êipi^itàvreêu^pàkvtir^fy^^ La>chàrtBfo'fiâmHM*
h^dapuys lAéfù dehoehoir tmBiUfmellè ^OheHàn si ^xpîieHeet'el Ûw/uehte qîie eeux-là ^ifvfy pàamM là tn€dùnhétlirB "ijui s^bMnOit ifém^r iê^yetit à Ni>id&neè dèsfaHs.
^Les hommes qui^ de bonm ùà de ikcttMthèfiny ifè i'ëfUèaimU )ft èkeejfter lé^ fefofthè^ >9ô(fiiikè prôdame^ për ^la ûôMHtUÛtoni à TKûHnetir'éH Mexique ^t /pourrie hém tmufmunj n^Ufipitri^^ mrtun effort pâar ia refiifenér. Me Mi équité dè$ mtetfM à main armée au risi^ue 'de sucrifkY tunûê tiathnetle et tindépendénce cA la République; ils dhtirtud^ué le Hbm sacré dè^ukrereHg^on. poUr la/aire servir dUnstrument â des ambitions illégitimes^ et dans le but d'anéantir dun seul coup la liberté que les mexicains ont conquise du prix de tant de sacrifices; ils ont mi^au service de leurs attentats les élémens de puissance que la nation avait déposes, pour la conservation et la deffense de ses 'droits, entre les mains dun chef honoré jusqu^alors de la confiance illimitée du pays. (Quelque puissantes^ cependant ^ue fussent ces ressources^ elles ôrit disparu devant la volonté iiationale, et n^ont servi qu^â faire ressortir le désappointement dés fauteurs' Ile )C illégalité; et cette nouvelle manifestation met au grand jour cèite vériié pratique: désormais les destinées de la République ne dépendrafît plus de ht volohfé duh séiîl honiHie, ni 'du cdptice des ftidfi<fn^, queldfyméHri liêffr^ôëOëHiê dk^^èuk^aiHnjpmpkMe.
. 'Xa volmtê générale formulée dans la Constitution et dans les lois q7ie la nation s'est donnée à eUe-ntéme au moyen de ^es représentants légitimeSy est le seul guide que doivent prendre les me xicains pour être heureux et jouir des bienfaits do la paix* JPidéle à ce principe qui a toujours été ma régie de conduite^ et me rendant à rappel de la nation^ ]W pris en maiu 1» pouvoir suprême dès que j'ai eu h» liberté de me rendre & mon poste. Chargé de cette œuvre difficile paruneloiconstitutionnelle^etnonpar la faveur des fdtctions, jefenU tous fnes efforts^ pendant la courte période de mon euiministrationy pour que le gouvernement soit le protecteur imr partial de ses garanties individueUes^ le défenseur des droits de la nation et des libertés publiques. En attendant que le congrès de r Union puisse reprendre ses importants travauxyje décréterai les m,esurùs exigées par les circonstances pour régulariser la mur* ohe de Padm,inistration dans les différentes branches, et pour rétablir là paix. Je ferai rentrer dans le devoir ceux qui, les armes à la main ou de toute autre manière, refusent obéissance à la loi et à Pautorité; et si par un m>alheur déplorable ils continuaient à ^égarer dans le sentier où ils se sont etigagés,f emploierais con-' tre eux Vénergie nécessaire pour faire respecter les prérogatives, de Pautorité suprême de la République.
''{Mexicains! vous venez cPapprendre quelle est la régie de. conduite que je m£ propose de suivre; prètez^mol votre coftcours; la cause que nous soutetions est une cause juste, et espérons que la Providence Divine continuera de la protéger jusqu^au bout,
^^Guanajuato le 19 Janvier 1858.^Signé Benito Juàrëz."
Nous ne ferons aucun commentaire sur cet acte qui s'imposait seul comme tous les actes de Tautorité dont il était une émanation, et dont cependant les ministres étrangers ne voulurent tenir aucun compte; seulement nous ajouterons: il est plus illogique encore de donner aux meneurs de l'insurrection commencée le 17 décembre 1857, et terminée le 29 Janvier 1858 par le triomphe momentané du plan de Tacubaja à Mexico le nom de Gouvernement défait, puisque le Gouvernement légitime n'a jamais cessé. d'exister, et qu'il ne saurait y avoir deux gouvernemens dans un môme pays, un légitime, et l'autre illégitime.
Une division de l'armée fédérale commandée par Mr. Comonfort, oubliant la fidélité qu'elle devait à son drapeau, à la patrie qui la par
yait pour veiller h la paix publique, i la constitution sauvegarde personnelle de tous les mexicains; s'est insurgée au son des cloches qui chantaient dans les airs les vengeances impies des moines et du clergé et a, du même coup, renié son drapeau, ses frères et la constitution, cela est vrai! ^ Maïs depuis quand la force a-t-elle prouvé le droit? Depuis quand la^rahison de toute ou partie de l'armée implique-t-elle la chute du gouvernement qu'elle devait soutenir? — Ni la force iiî la trahison ne peuvent rien contre la vérité, et l'énergie dont a fidt preuve le peuple, pendant toute la durée de la guerre civile, pour la maintien de là-Constitution, suffit aujourd'hui pour établir aux yeux, même des plus mal disposés, de quel côté était le droit; de quel côté était l'insurrection.
Les ministres étrangers accrédités près de la République mexicaine et non près de l'individu qui habite le palais national de Mexico, connaissaient parfaitement les fils de toutes les intrigues qui se croisaient de la citadelle au palais et du palais au couvent de Santo Domingo, dans le but de renverser la Constitution; et comme leur conduite, en pareille circonstance, pouvait puissamment concourir à consolider ou h affaiblir le gouvernement légitime, l'honneur leur faisait un devoir de ne risquer aucune démarche qui pût déconsidérer le pouvoir près du quel ils avaient été accrédités.
Les ministres étrangers, nous regrettons d'avoir à le dire, n'ont point ainsi compris leur devoir. 8oit engagement de parti, soit affection pour les auteurs du coup d'Etat, ils ont reconnu, dès le 23 Janvier l'insurrection triomphante dans la capitale sur le droit, et leur reconnaissance malheureuse en donnant un semblant de vie i ce qui, sans eux, n'eut été qu'un fœtus avorté, a causé le plus grand des obstacles que le gouvernement légitime ait eu à surmonter jusqu'à ce jour. — Passe encore si leur conduite eût été d'accord avec les précédents diplomatiques de l'Europe; nous nous inclinerions devant cette . déification de la force comme on s'incline devant une loi fatale qu'il faut respecter quand même en disant: dura lexj sed lex; mais il n'en est rien, et la promptitude de leur reconnaissance nous a d'autant . plus étonnés, surtout en ce qui concerne la France, qu'elle était davantage en dehors des traditions diplomatiques de notre mère patrie.
Tdci le fiât au quel nous fatsens allusion.
f^Uiî ^11 repre^efttftnt dp If^ France i» L^^b^nn^, àf 1^8 à 1^ fit finie Viji^ de Tfti^t^^. O^i^i^ft eiMçUçi BWff^ «0 TWflï» fta P«4 wntif^en^ tine^ 1» çonç^j^çiop qui lui BK^^. ^. B^»» r^W^i^^U^, Ift pUls canforme 4li^ l:f:gl^8 éta^Uçf pjur l||îr» Bgsf ^ f Ij ^p( np^a «ii^cM ea Vl^pBeHC 4'çutEetiçpiç nçjf^ Ipp^Dri ci ^^snfL
AFFAIRES DE PORTUGAL
Jpau yi, roi de Portugal iROijrut ipn 1826. * ^
Il laissa' poijr l^x\ty^i( 4^ p^ couronne D. Pedro, f^ipper<snr 4h Brésil
Celui-ci Qctroja une charte cpnstitutionnelle ^ux Portugais; pi^is il a))di(|[uaau profi|i de s^fi^le
aipée Dç^ti^ M&r>.% Vf^^ ?9^^ 4®H?
condition^; 1^ prppiière^ q)ie la charte (j[u'il veifi^it ji'pctrpyer serait acceptée et jurée par s^ §iijets euçopéençj la ^/ecppjlç, qup poûs, Maria épQuser<ait D. Miguel .|on opcle, a]or8 réfud^ f^-^l'f*'' triche, par spite d'4véneinepts passés en 1624.
Les deui conditions furent remplies. La charte fut acceptée et jurée, et D. Miguel, en particulier, lui prêta serment le 4 QotQ^i^
AFFAIRÇfi^ DU M^X^AUE. .
En 1856, le Miaziquç fjï^^P^ 4^ régime d^ pton9p(;fameptf>9 qpi durait depuis bjentôt ^0 w^^fis, se révolti^ cpntre ]e général Sapta- Anna, dernier représentant d« , ce système sans intelligence, et bicintô^ l'insurrection, çhassanj; devant elle Ips défenseur^ du despote, arriva victorieuse jusqu^à |^ capitale, où elle intronisa le général Alvarez d'abord^ puis Mr. Comonfort^ en qualité de présidents prôvisoires d^un gouvernement ^e fait.
Ce fut Pinsurireqlipn lé^tjme des intérêts 4e tojjs coptrg re^pjoilat^on 4.e quelques i^n^j la victoire du droit sur la force; et pon^ poup.er court aux pronxinciam^entpip qui ruinent et démoralisent le pays, m réftobit ^ cdoBjMec Bôleimelle-
^JT-^
B9fii^ Mi4^a fiurmb <igl«Mea If SA
da même mois. Il obtint le S Joille^ 18^ d'è.tre nommé régent en Pa^senc^ et pendant la piçorité de l,a jeuD^ reine, et p^éta germent deviint les chambres, le 28 Février 1828, de lui rei^çttre le ^averneipent i ^a iqaj^rité.
Le 14 Ma];8 de la mêipe ann^e n prononça la dissolution des chambres.
dA^rn^l^fe Ppl^t dQ ^ qcWY^ir tiae le 26 Juin; puis il c^jÇi^ jm^Qdamer rot de Portugal.
meélidif a me. éharte^ les dtfeits çt ks devoirn cla chacun.
Cette ohaxte, expreation des idées et des vœux du pajs eçtier, puisque Içs représentants de tout le Mexi(iue ftirent appelés à la discuter se trouvi^ terminée le 12 Février 1857.
Elle fut sominise ft li^ ratification du peuplç, et acceptée Yoiojptairement par tous les Etats de la République: enfin, elle reçut le ^ripeut part<l V^yw ^ M^^ Çûipon.
foyti ^n, V^i^ié 4e i^éffid^ «wni# ^9, T^u, 49 VmM^ 7^ ll^ Ut.
Le 17/die. m mteM mois de DéqembiMi) c'ei^ à dbe 16 jours aptes vréx pnill son aormentv Mr. Oomonfort renversa la constitution qu'il venait de jurer.
Il se prononça ensuite pour un |4<MI r4%ô^<^R^ii;fil^b<n4eQi3ie lui at^queiquetuna d^ aes.oonasilkar8, «b ppur ne pas èttre eontvariô dans ae^ projets, fil aprétevdmm^diatemeat Mf. Juarez^ président de la Oovr Sjapréçia de JÈustice, désigné aax tiimea da Vaftiole 7B da la niân\e àonstituâo&, poar. neiap^ Ofc l0 présideafe raip d^ta4 jnsqu'à la nominsIsoD de Stfi mta^ seur.
JkÊ^vltëi wam^ «a k voit^ Fàrvalogie est parfaite.
fi» paii f t d^atttoe, fl s'agH-d^aae constitution solennellement jurée, •ft violée, qadqnsa jours apcès, pptr le magistrat qui avait promis de Pebserver et de la défendre* Toutefois, dans ces deux actes, si par-
fSdtement semblables h première vuej il y a cependant ane différenoe très grande, et cette différence, nous devons l'aVouer, est tonte à l'avantage de D. Miguel.
Celui-ci, en effet, était un prince représentant du droit divin dans tout' ce qu'il avait de plus pur; partisan des doctrines du passé dans tout ce qu'elles ont de plus absurde. La constitution qu'il avait jésuitiquement jurée, afin de pouvoir la renverser plus tard avec plus de facilité, était la négation des droits qu'il prétendait tenir de sa nais* sancc; et s'il sadrifia sa conscience à ses droits plus qu'équivoques, ce fut du moins avec le consentement des anciens Etats du royaume de
Portugal.
L'autre, au contraire, était un homme entièrement nouveau; un homme qui devait son peu de prestige à la révolution: que rien dans le passé n'attachait à la fortune du parti réactionndre; et qui était d'autant plus coupable, que cette constitution, si solennellement jurée, et aussi solennellement violée quelques jours après, avait*été discutée et votée pendant sa présidence provisoire, c'est-à-dire de son libre consentement et avec son concours personnel.
Voyons donc, maintenant, quelle fut en ces deux circonstances identiques la conduite du Ministre de France.
• En Portugal, quelques régiments avaient pris les armes, dès le 17 Mai, en faveur de la jeune reine, et installé, en son nom, un gouvernement ^ Porto: mais cette démonstration, fht promptement comprimée. Bientôt il ne lui resta que la petite ile de Terceire, dans la quelle D. Pedro établit une régence en son nom.
Au Mexique, tout le pays, à l'exception des villes de Mexico et de Puebla, et d'une vingtaine, tout au plus, do villages insignifiants, continua & reconnaître le gouvernement légitime, dont le siège fut établi à Guanajuato d'abord, puis à Guadalajara et enfin à Yeracruz.
Chaque Etat continua d'envoyer son contingent à l'armée constitutionnelle, et il fallut, chaque fois, une victoire au parti réactionnaire pour conquérir pelit à petit quelques villes, dont le nombre vint, avec le temps, grossir le chiffre des deux qui s'étaient pro* noncées. ^
Le gouvernement françaÎB avait reconnu Doâa Marfa, succédant, Bans contradiction, àson père et à 8on grand père; reconnue par les deux ^lambres qu'instituait la charte de D. Pedio; obëie par la grande majorité de la nation portugaise, seulement inquiétée par les incursions de quelques mécontents réfugiés sur les frontières d'Espagne et du Portugal.
Après les événements de 1828, le Ministre de France devait-il reconnaître immédiatement la souveraineté de D. Miguel?
Voici la réponse textuelle de M.
Bossi, sur ce qui touche à la question du Portugal. Après l'avoir lue, le lecteur pourra sq convaincre de la vérité de tout ce que nous avons dit plus haut relativement au rôle que devait jouer en ce pays le réprésentant de la France.
** Non certainement, dit-il, le " gouvernement français ne devait " par le reconnaître. Sans contes- "ter à la nation Portugaise le ''droit de transférer la couronne " de Dofla Marfa à D. Miguel, il "pouvait très-k^gitimement, en
Le gouvernement français avait reconnu M. Gomonfort, succédant éans contradiction, en qualité de pouvoir defaitj au général Santa- Anna.
Depuis, ce métne gouvernement de M. Comonfort avait été proclamé légitime par la Constitution de 1857.
Ce gouvernement était obéi par la grande masse de la nation mexicaine et seulement inquiété par les incursions de quelques mécontents réfugiés daius les montagnes de l'intérieur.
Après les événements du 21 Janvier 1858, les Ministres européens en général, et celui de France en particulier^ devaient-ils reconnaître immédiatement le prétendu gouvernement issu de l'insurrection d'une minorité imperceptible contre le vœu de l'immense majorité du pays?
*^ pr^e^ncfi d(> deux mapIfest^tioDs '^ sucqes^re&et cont^ires du v,oeii|.^ *^^e cçtte natioQ, demp^r^&,pla^; *' on ifioiiis. loqgteinpf 4f W^ ^-ii^'* '^ certitude sur lasincërité df^ çetr.
^f te dçrni^e; eitç/f^ quHlr^^it " tiTt point de la dcffr^fnqtiofi fiçftr " tugf^m ^ Venj^pire^, 4^ JPma *^ Maria était reconnu, ilpQtfPftit ** tfis l^/fitimem^t lui-mêt^e ^ persister à la refmnqUr^ cam-:
*• me sfiuyçrqù^du Pf^tugalP
Bteomiiie àcette époque Popinion de la France comptait pour quel* que chose dans la balance de ses destinées, non seulement le gourernement français coi^tinufk à reconnaître Dofia Marfa, mais- il autorisa la levée dq volonti^cs qui s'emparèrent do Lisbonne, en 1884, etmi^
rent ^p à la tyrannie^ da Don Mi^eL
En I85.89 M. dç Gabriap, était placé au Mexique, dans une situatign identique à c^le de M. la Ministre de France à Lisbonne en 1828. n a ,co];ap7fs scb devoir^ a^t^ement que ne les ont compris et ce Ministre et le goiiiYeme^ent- français; nous dirons plus, autrement que ne les ont compris les chambres qui ont approuvé la conduite du Ministre et du gouvernement; et ce n'est pas sa ikute si, depuis près de. cinq ans, le Mexique n'est pas entièfcment courbé sous la ligue iln-, pie des intérêts réunis de l'armée ejt du clergé.
On pourra, nous le savons, chercher à le disculper en.alléguaQtr que sa conduite, ainsi que celle de son successeur, ont été a^pprouvéeQ par le gouvernement français; mais cette manière d'éluder la question au lieu de les justifier, ne ferait, au contraire, qu'augmenter Içior culpabilité, en faisant remonter jusqu'au, trône, trompé par leurs rapr ports, la responsabilité de cet oubli des traditipuç et des véritables . intérêts de la France. — Les députés du pays légal en donnant leur approbation à la politique suivie par les gouverp^ments de Cha^rles.X et de Louis-Philippe dans les affaires du, Portugal, 0;^ fait de cettç . politique la politique de la France, Qt.cç se^^t n;i^.d$fen^frd'honA^^
doTém^pirè, qnè de supposer à soii clièt, dans une question aussi iieùr tiqué, defa vues diffërèhtes de celles qui furent considérées comme un titre de gloire pour la BestaurtfCion et la ï) jnasfie de Juillet.
QàkA qù'èii£sen4le8'|^drâsàiis dWPiiitfeMin^n, ïé* drdit el» iUujoursle dh>it B est de sb niltûi^e aussi id&IiiSnable qu'imprescriptible; car, À nbti^ pbttVtrnri Mto abàiidon de de qui Hbtts appartient lê- ^timement, il nous est impossible de fidre que ce qui ûbus àpplEliiîeiit' légitimement ne nous appartienne pas.
ïia T«connai8«ànee de l^suirïNbGfion réëcfioimaire dii iT Décëfaibire' 1867«^21' JkiTidr 1966; pei» les ttinistfefl étîttfig^sV'ilti' ttôih d'itte pm^AAi^puiêlkikéedefidil tésultttnt é^ Vôécéj^tibii ÉidnieiMiAiflSë dèMeldlN>'pftl^ tjiie ftttti<)n mdiléf dërieële/âièitié^ à'k fois une ftbsiirdité et une insulteijetée & te i^ âtt^pays^^tf dti q«^'}b étai«nliidei^iés.
tJto'HiftiiT'dîe^, parde(|tte> cette ekxftiiné; pbtiAféé à eé^ defûiè^ ecmséquences, les obligërtdlTÀ'x^coiiMlrl», éH qualtl^ ^ Gouvétité' meni de/ait^ le premier bandit qui parviendrait à s'échapper de la pB0<M»,et serait asses beureux pMr s^emparer du Palais NatiotisU. Qr,fnoilS']0 rétiétond^(unei»lreillë*doolriM'e8t absurde, et Pabsitfde ne se discute jamais.
Une inrnUef pareeque dans tons les pajs ^lui qui fiiit la loi,'a seul aussi le droit de- rejeter ou de confirmer les' tnûtés;* et que cekâ qui a seul le droit de rejeter ou de confirmer les traités, a seul paiement le droit de recevoir ou d'envoyer des «gens tliplemaftjuee. G^V du reste, ce qu'a^ parfaitement exprimé le Ministre actuel de IVuase,' Hl Wagner, dans son discours officiel.de réception, lorsqu'il a dit: " qu^l était accrédité jkir sen gouvernement près la.BépubUque me- '^ zicaine, eerca de la RepûbUca mexicanaj et non^pria du gouverne- " ment de Mexico, cercà dd gobiemo de Méxko.^
Nous concevons parfiiitement que dans les pays o& le prince a usurpé fous' lés attributs dé la souveraineté, il se soit également arrogé le dtt)it de conclure seul les traités, -et, conséquemment, d'envoyëi'en s6n nom et de' recevoir les agens ^plomatiques. Sïais dans Itf États où Itf n&tiéh a rétënti une portion quelconque de souveraine-
té, il serait iUogiqne de reconnaître au chef de l'exécutif seul le droit de rejeter ou de confirmer les traités, et, conséquemment, de nommer en son nom seul les agens du corps diplomatiques.
Le Mexique n'est pomt un empire absolu que ^ous sacUons, mais une République fédératiye. Dès lors la ville de Mexico ne saurait être la maîtresse, mais la capitale des Etats confédérés de la Repu* blique mexicaine.
Par conséquent, s'il était vrai, ainsi que nous l'avons entendu dire à M. le consul de France, que les instructions remises à M. de Gftbriac, au moment de son départ de Paris pour venir prendre possession de la légation du Mexique, lui enjoignaient de reconnaître, en qualité de gauvememeni de fait y le piiemier conspirateur venu qui réussirait momentanément à s'emparer de la ville de Mexico; c'eut été, qu'il nous soit permis de le dire, absorber le tout dans la partie, la République dajis la capitale; et, comme nous l'avons déclaré plus haut, jeter une insulte gratuite à la £s^e d'un pays avec le quel la France prétend entretenir des relations d'amitié.
Soyons francs; la présence de Ministres européens dans un pays comme le Mexique n'est qu'un acte de politique nécessité par les in* téréts mêmes des résidents européens.
La reconnaissance que ces Ministres peuvent faire de tel ou tel gouvernement, n'implique par elle même aucun droit cbez le gouvernement qu'ils ont reconnu. Par conséquent, leur reconnaissance, toute désirable qu'elle soit en faveur des rapports journaliers des résidents étrangers avec le gouvernement, ne peut, ni retirer la légitimité à celui qui la possède, ni la donner à celui qui ne la possède pas.
Après, comme avant la journée du 21 Janvier 1858, le gouvernement constitutionnel est demeuré le véritable gouvemfsment du Mexique.
Ce gouvernement légitime, tant qu'il est resté dans les bornes prescrites par la Constitution dont il émane, est devenu gouvernement PE FAIT fc partir du jour où, pour &ire face aux exigences de la situatioui il s'est vu contndnt de sortir des limites qu'elle avait fixées.
Haia gcayernement légitime ou de fait, seul il ayait, pendant la gnerre dvile, pouroir suffisant pour représenter le Mexique aux yeux de Tétranger; seul il avait le droit de faire acte de souveraineté au nom du pays, et, par eonsé4uent de célébrer des contrats et des trai* tés, quitte à les soufliettre plus tard à la sanction souveraine du congrès. Si donc, auJÉurdliui que la crise est passée, les puissances eu« xopéennes prétendaient exiger de lui la reconnaissance de certains centrais ou traités célébrés en son absence et naturellement contre lui, éDes ne pourraient le &ire qu'au nom de la force, dernière raison qu'ont l'habitude d'invoquer «ceux qui n'en ont pas d'autre à donner.
Nous croyons avoir suffisamment démontré:
If Que le Qouvemement émané de la Constitution de 1857 n% jamais cessé d'exister, et que partant, les Ministres européens accrédités près de lui, ont manqué à leurs devoirs en reconnaissant, dès le 23 Janvier 1858. Vinsorrection triomphante dans la capitale, alors surtout qu'ils étaient instruits de la présence du gouvernement légitime à Guanajuato, et qu'ils avaient reçu le manifeste publié le 19, c'està-dire 4 jours auparavant, par le président provisoire, M. Benito Juarez.
2f Qu'en ce qui cQuceme plus pfkrticulièrement la conduite de M. le Ministre de France, cette reconnaissance anomale était entièrement opposée aux traditions diplomatiques de notre patrie, et ooar damnée d^avance par l'approbation donnée, par le parlement de notre pays, à la politique suivie en des otrconstsnees identiques par le Mi* niatre de France à Lisbonne sous les règnes dès rois Ghiurles Z et Louis Philippe. ^
Il nous reBte maintenant i expliquer, avec la même clarté, les raisons qui ont pu déterminer JA, de Oabriac à sacrifier ainsi les intd* rits et l'influence légitime de son pays aux. exigences d'une coterie clerico-militaire. Dans ce but, nous appelons l'attention sérieuse et réfléchie de nos lecteurs sur la lettre suivante, qui explique à elle seule une conduite qui demeurerait inintelligible, si noujs n'en avions Fexplication écrite et signée de sa. propre main«
Nous disions plus baut, 8 Toccasion des insurrections qui peuTent éclater dans an pays, et de la ligne de conduite .que doivent observer les agens diplomatiques accrédités près des autorités locales : " qu'en " açc^i^ c^ le9 goiiver^^ements étrangers ne saurai^qt ^tre jug^^des '^ événements qui se pa3^^nt.dans une sphère dWioQ indépendant^ '^ d^ la leur ; " et partant de cette v.erité incontestabjie; que le Çrp.\ivemem^ent éiçané de 1^ Constitution de 1857, i^ja JAn^ais. ces^é de reipplir, ses devoirs envers le pays, nojas termînion3 en disant : ^^qu^en << recom^aispai^t le 23 J.aAvier 1858, Pinsurrect^on triomphante, 1q 21, ''daç^ 1% capitale sur le droit, quand il était publiquement notaire " que le gouvernement légitime existait S Guanajuato, les ministres '' étrangers, entraînés par leurs affections personnelles, ou peut-être ^ par des compromis de purti, avaient méconnu Içurs devoirs et s^cri* * fié les intérêts de leurs nationaux, en exposant le nom respeçt^blç ^ de leur pays dant les hasards d'une aventure complètement opposée ^ aux tji^adilioES diplomatiques de PSurope."
Kouft igi^onoÉifl fllocs tottte l'étendue de h do^abililé dp Vwêl df«% Ux» di» GalNiae; et « noua. d^voMi dire tonte notra pensée, notre péofond respect p(|^r tout ce qui porte le nom de français, fe refuBÛtà croire que le Ministre de France eût oublié ce qu'il se devait à luiiMlme, j«iqn.'au. point de xywvrir du mantcAii. de. ses prétegoti^ses diflpmiiitîqii]^ sa taJÛAPU cav»» le pays pfièsdniqittlilétajft^ùu^pôdiM.
Nous serions probablement encore animés des mêmes, c^e^ti^^jçit^i^ 4 le hasardp cette divinité &nta8(jyaç à la quellç 09 4pit tant d,^ d^ çpuvertea précieuses, ne s'était çh^^é de nous désiUijisionJxej;, «^ ^qx^ fournissant les preuves matérielles d^e cette trahi^pn .S9;qji 1^ forjp^ d'une lettre, écrite par Mr. de Gabriac lui-même, et que son auteur ne destinait certainement pas au honneurs de la publicité.
tttihefvèqiie de Mexico, et ïK)Aè là drf* (h ^WhAèr 1858.— Noift lnii8ëif(mB tèHe i^efle; totiâ en ttlti^a'ftcber une (^ènlè trrgtrlë, et txonb âpelons Pattention ié ^oà létievtti ito lés e^ibséqitenaèè que ÛoWê anuuiS'eii tirer.
*Très îïtafiftre srgneiir.
^ Je M M» Ad ^ftèlfl «eMés^ta^ (Kdhft* |iMir MimAtirYl S; 4D. ib « 4e h tMire qu^ell^ a daigné m^dt^i^ Uét^ et daà» hMftfellè elle & "jugé convenable de me témoigner uÉe ^fittide^ quî^ je n^ ttùyél^ ** pas avoir méritée pour les faUdes. services que foi rendus tant à " son f€Lys qtûaux saintes Églises de cette province ecclésiastique^ ^ dans Paccomptissenient de ma mission et dans les lifniies que lui ** assigne le droit des gens à F égard d'une puissance amie, Apcèfl^ ^ cet accotDplissement au devoir le plus agréable pour un fils de np- '^ tre sainte religion, rien ne pouvait m'étre à la fois plus doux e't ^ plus honorable que les paroles d'approbdtion du très digi^eet très " illofltre chef de cette mèm^ province ecclésiastique ijkeucainè ; d^ ^ ce prèlatjqui, par ses>ertus et sa sagesse, a su n^èriter la vénéx:ar << tion et le respect de tous ceux qui ont eu le bonheur de le conaat- ^ tre, ainn que des fidèles que la Divine Providence a placés sons si *^ krate direbtîdn et aoua.sa garde iUuBtrée;
" Que Dieu conserve Y. S. T. L pendant de nombreuses amiée*;
^SigÉé. Éint^ de CMriM. aB;etM;P.èB
"BRanee^
^^ PluB boa :
«^Mexioo^ le 27 U^et lB6$.^Au Très*Ilfistre Bdi^wefàr, Bon hir
^ Mto de la O&ras arehevtqiie dé Mexico;'* ^
«fa
1 Cédé iieûfre ûéhVi^ par Fàrèlk^éqiié dktali ta Ti^slâbhcie dte Tàculmj^, M inmtie as eèAHiHkèielniin^At dé 1099, Ion de PdcctipaClbit de ce imri par M. \t gtiit^ ità th^âîé «t nMs m m femikë pér Mr. Bchito Ooxhéz Pan».
Elle est éerite tonte entière de la maM dé Mr. de Gabriâc et seH dé Véponsè i une aatre lettre que Parchovéqae lui avait adrOàséë la veilb. relativeinfeiit A atipBa* tog;raphe nomné Chamay ^lié Mr: dé (Skibriae lui avait pêemhïànûaAè pét <crit:
La voici| telle qu'elle eit écrite en langue espa£;nole«
<< DtfirttttiDM) Séildtt
^ No tengo etprenonei paia dar â V. S. I. las maa piofandu gràclid ^ UcéHÊL
H' n'y ft rien^ nous le recomuuBSons tout d?abord| dé plus inofieas^ à première yue que cette lettre, C'est un fils soumis de l'Eglise catlio- Uque qui s'adresse à son père spirituel pour lui exprimer humblement le bonheur qu'il éprouve d'avoir pu rendre quelques légers serrices à cette sûnte mère ; et pour notre part, nous n'éprourerioas que si|aapathie et respect en faveur des sentiments qu'elle contient, si, par malheur, le caractère public dont était revêtu Mr. de Gabriac^ au moment où il parlait des services rendus par lui à l'Eglise mezicainOy ne devait' fixreément chai^elr leur nature et les transformer en «me violation manifeste de ce droit des gensj sur le quel il a^appu^e ce* {Hendant^^pour se féliciter de ses actes.
En effet, les services dont il s'agit furent rendus à l'Eglise de Mer iâco par le représentant officiel du gouvernement français ; et non par un individu du nom de Gabriac, ainsi qu'il le reconnait et proclame lui-même en se servant de cette expression : dans raccomplissemerU de ma mission. L'important est donc de préciser autant que possible la nature des faits aux quels il fait allusion, et de voir ensuite jusqu'à quel point il pouvait lui être permis de mêler le nom jusqu'alors chéri •t respecté de la France, aux trames qui préparèrent le coup d'Etat du 17 décembre 1857, et allumèrent cette guerre fratricide contre la quelle a lutté pendant trois ans la nationalité de ce malheureux pays»
La première chose qui ae présente à nos yeux, est la date de cette lettre, désormais historique. Elle fut écrite le 27 février 1858, c'est-
tt qae so sirviô dirigtrmei fecha de ayer, y en la ciial se dig^a espresaraie ana gra* *';fitad« qae ao podia peaiar hàber mereddo p&r lot débUet sèrvkioê que heprtMtado ^ tanto A tu pau como à las santas i^etias de estaprovincia edesiâsticay en «{ deeem^ ^ peno de mi miaUmf y derUro de los lindtes que à dki asigna d derecho degentes para ** ton una potenàékmiga. Deapuee -de haber cumplido aii coq è) debef maa grato •< para un bijo de nuestra Santa Religion, nada podîa seraie mtg agiadable y maa ^ honrosO| que las palabras de aprobacion del dignisimo 4 ilustilaïKo gefe de esta '< œisma provincla eclesléstica mexicana; de este Prelado, ouyi^ vtitodea y coya '< aabidurfa le han grangeado la vénération y el respeto de «uantoi han ttnîdo la ^ fortana de conocerle, asi como de loa fieles que la Divina Pxovîdf ncia pose ba|» '< au alta dlreecion y su ilustrada guarda.
^ Dlo» guarde i V» S. I. mnchos aAos.
<< Signé: Jlaxli de Gabriac, E. E. y M» P. de Francia, et plus bas:
<< Méiico, 27 de Febrero de 1858.— Al lUmo. Sr. D. Lazaio de la Garza, anobis* '' pp de Mexico.''
à-£ie 86 jours «pris les éyénements du 21 janvier, ^et voil mens, jour pour jour, après la publication des décrets réactionnaires qui abrogeaient les dépositions de la loi du 25 juin 1856, relative à Valiénor Han des propriétëa eeelésiastiquesj et qui rétablissaient les jurûftotiûHs (fueros) ecclésiastique et militaire dan» toute V étendue qu^eliee meaimU le VJamier 185&
Si donc tous comparons la date dé cette lettre et les services dont éOe parle, avec les faits qui ont préparé et consommé le triomphe de la réaction, il est impossible de ne pas y reconnattre la complicité de celui qui l'a signée dans les événements déplorables qui ont amené la situation actuelle, et compromis par elle l'avenir de la République ; événements ans quels son caractère officiel de Ministre de France lui finsait un devoir de s'opposer de tontes ses farces, même en usant de l'influence légitime que devait obtenir une politique ferme et droite^ si telle eut été la sienne, sur l'esprit faible et indécis dû président Comonfort.
Nous avons déjft dit que la date de cette lettre suffirait seule pour établir la preuve matérielle de la complicité de M. de Oabriac dam les événements qui ont préparé et amené le triomphe du coup d'Etat ; et voici que Mr. le Mmistre vient lui-même nous donner des armes contre lui, en parlant dans sa lettre à l'archevêque de Mexico des faibles services quHl a rendus tant à son pays qu^aux saintes EglU ses de cette province ecclésiastique.
n était difficile, il faut en convenir, d'être à la fois plus candide et plus explicite. — ^Le mot pays ne doit pas se prendre id dans son sens littéral et absolu, — c'est une figure de rhétorique, un trope. que les grammairiens appellent une synecdoque^ et qui consiste à prendre, selon le cas, le tout pour la partie, ou la partie pour le tout. Ici, le tout est pris pour la partie : M. de Gabriac a voulu parler des services qu'il a rendus au parti réactionnaire qui, pour lui, représentait toute la République. C'est comme s'il avait écrit : des faibles services que f ai rendus^ tant au parti réactionnaire que éùo.
Quant à ces paroles: quûaux saintes Eglises de cette provineê ecdésiastiquCf qui terminent la phrase dont noui nous oocuponsy ceci
est «Htre cbose. Nom savions parFcutettMSfAl q;tte }a 7im^ ^jp^iDMâl des sommes énormes pour maintenir des neprésentauls pt&s M puissances étrangères, tkns le Imt de iotxtemr près d'elles les droiW de ses nationaux et de les protéger contre farbitraire 4ès antoritéft locales: nonv sations qne la mission la plus Imute de «es miaititreâ est de rechercher et d'indiquer les moyens d'étsMir ou dfèn<)^eteni^ des raipports pacifiques et durables entre notre patrie et le gouyemexnent pris du quel ila Bout eeeréditéfi; qnfil deiTenia^enquérir do tout ce qui peut intéresser la gloire» la ftrtuno et laeéeuriié de notre vS^r tion; et surveiller ayecKoin.twies les ihim<laq«jjK)arrafent.litreour(aies Gonlxe! elle.
Nous savions encore qu» les Ministres étrangers étaient tioitta à des devoirs de plusieurs sentes Yi8.*à-^vi8 de la naâon qui lea reçoîflt qu?en tout ce qui ne^ eooceme pas PolQet de leur caractère, ik doivent^ au moins dans leurs actes extérieurs, se conformer aux teia, aux usa» ges, aux moeurs de ces pays; qu'ils doivent surtout s'abstenir Bcnipu«> leusement d'y fomenter ou d'y favoriser les factions, d'y former des con jçurations o^^des cqmplotsj mais nçus ignorions, npus devons en coiiTenir, que Mr. de Gahriac ^t été accrédité pr^ àd parti réactio^xuair^ et non prés d^ la République mexicaine; nous i^orions surtout qu'i^ eut été spécialement chargé de prot^er €|t de défeqdre contre l'invsr sion des idées du siècle^ dont la marée envahit tout) lesix^téxâts. de. c^ qullappelle les saintes Eglises de cette prooince ecdésiastiffUGf. Npua croyons que la France ne s'en doute pas plus que nous ne nous en doijbr tiens nous-mêmes, et nous nous empressons d'annoncer cette bonne nouvelle au gouvernement et au peuple, afin qu'ila sachent l'un et l'autre de quelle manière, leur représentant officiel au Mexique a compris les obligations4ie sa place^ et quels motifs l'ont constamment empêché de fSûre valoir, comme il le devait, les légitimes réclamations de ses compatriotes contre l'administration réactionnaire.
n est inutile de nous étendre davantage sur cette matière. Toute la population française qui réside dans la RépubHqne, sait, depuis long temps, k quoi s'en tenir sur l'afieetion que lui portait Fancien Ministre de France; mais ce qu'elle ne sait pas, et ce dont Mr. de Oabriac, lui-même, a daigné nous instruire, c'est qu'en sacrifiant ainu les intéiéta^ei la dignité de son pays à ses affections i^éaotiônoaires et aux- néeessHéa réteogradea du clergé mexicain, i) ne &iéatt
4«^ rcinp/tr 2^ ^4eM«r h plm. inm jpraf rnnjik d^MOr» mmA Ugùm. Peinmire qn^» 8'U se fut braticêiprotefltank anim à'êixi tholique, il eut compris et rempli ses devoirs d'une manière entièrement différente. Cette déclaration ne pouvait tomber plus d'aplomp, sur la tète de Mr. Lettsom d'abord, puis sur celle de Mr. Otway, qui s'étaient convertis l'un et l'autre, nous ne savons trop pourquoi, eninstrumena passift de Mr. de Gabriac, et nous profitons de la circonstance pour metlceai|i^Y^iiD^detoiitce%ui,^eflA twM ^s cette question, le représentant aol^ 4^ la» ^aramfo Hmtt^ff» qw, Bons l'espérons du moins, comprendra par cette confession pleine de sincérité, ce que Mr. de Ghibriac pensait intérieurement du rôle que les représentants de l'Angleterre protestante ont âût jouer au gouvernement anglais dans toute cette affaire.
fihpa^ ppétenâre jvstffier en rien la conduite de M. de Chtbriac, cette tqaàxùtèy .q^el^ii^ ooupaUe qu^eMe soSt, a cependant jnaqrfi un certain ]Mbit8oii«}qpKcalion4aB9tereta%^fiesemeBt d« pape à Borne, en 1649, at éuM k fé ci pg orflé émt le elergé a donné des preuves en France, ca «oelànant, le premier, le coup d'Eta/t du 2 décembre 1651. ItfaSs la conduite du représentant de l'Angleterre n'était liée par adieun compromis antérieur, ni à Mexico, ni ailleurs; et si quelque chose était «P|cei)e..ff»fpi^^d^jNMNlâtMmeE, nms VaMneasébé oçrlainemènt en j^jsmiihsjçktintfiW^dApmm^ fiemn* kt appellent les catludifi|pi^ sfNBÔQfr «Mi im» «oi^rcilfer ka wAéréfet dît libre esanen, aux exigences d'une coterie exclusivement papbte.
\% m m^ tt n^ulM» tr^s idlôrme^ de teofl cé^qne. noue ve- IIMI0 if^ vieifi ^^. M. 4e Cbkiia<K$, jagusaot «aquafiié ^ représenlMtt ^ (!rfNH(eii»fN|i€ttt finanga^ o'eatr-àHUre, pour neua eervir de ses pn>* pMi eiq^reMiow, Davai L'ACCOHPLxsaBaiBNT de «a mision, a'^st imkftJMrMiefrt mâlA 1 ton» les actes qui ont précédé Vattt^tat d« IT 4iK!»bie ISSSi et qne^ eenfonnément à sa propr^e déolarailion, il reconaait. lui même y avoir coopéré en parlant des serviceê qu'il * rea^ dve au parti réactionnaire quelques jours avant la perpétration de cet attentat ^ptre If^ souveraineté de ]^, République.— Cette conduite se pomme daqjs. toiiteii lefi langues, une tDoJUson envers k pejs prft» dg quel on ^t aocréditéi et comme rae pareille opi^luite ne peut, en a^r cun cas être sous k protection du droit des gens, nous pensons qu.'i{
ne sera peut-ôtre pas inutile de nous expliquer id sur les obligations des Ambassadeurs et Ministres qui résident en pays étrangers.
DEVOIRS DES AMBASSADET7B8 ET MINISTRES
ACCRiDlTÊS DANS UN PAYS ÉTRANOBB.
Les nations ne pouvant traiter entre elles ni directement, m par le moyen des chefs qui se trouvent à la t£te de leurs gouvernements; il a fallu confier cette importante mission à des ministres créés ad hoc; leur donner d'amples pouvoirs, et les investir du caractère sacré de représentants de l'Etat. Telle est la véritable origine des ambassades et des légations.
Le but des puissances en établissant ces officiers particuliers, n'a pas seulement été de préparer et de conclure les traités, mais anssi de veiller sur les relations légitimes, constitutionnelles et politiques qui existent entre elles.
D'où il suit que les devoirs des agens diplomatiques consistent à conduire les i^gociations qui existent entre les gouvernements pour rétablir et cimenter entre eux des relations de bonne intelligence; i veiller sur l'exécution des traités; à empêcher que rien ne se fasse, dans le pays ïAl ils résident, de contraire aux intérêts de leur nation; et à protéger, enfin, leurs concitoyens, quand ceux-ci réclament l'aide de leur ministère.
Us doivent au premier une vigilance infatigable, une fidélité à toute épreuve, et une sincérité sans restriction; mais pour être d^une autre nature, les devoirs qui les lie au second n'en sont pas moins sacrés.
Par exemple, dans tous les actes extérieurs de leur existence, ils doiyent se conformer autant qne possible aux lois, aux usages et aux ooutumes du pays près du, quel ils sont accrédités; et cela, dans tout ee qui ne concerne ni directement ni indirectement l'objet de leur mission. Ils doivent surtout, ainsi que nous l'ayons déjà dit, sfahstefwr 9cnipuleusemAit de fomenter ou défavoriser les factions et de former des conspirations et des complots; car, le droit des gens n'est point un sauf-conduit de bandits, et les agens diplomatiques ne peuvent en aucun cas être considérés comme des conspirateurs privilégiés.*- Le droit est si positif à cet égard, qu'il va jusqu'à permettre à un gouvernement de refuser l'entrée de son pays à un ambassadeur ou ministre qui lui est suspect; et pour éclairer notre . théorie par deux exemples, nous dirons que le gouvernement espagnol refusa l'autorisation de débarquer dans la péninsule à André de Burgo, ambassadeur de l'empereur, ainsi que le rapporte le F. Mariana au chapitre XXIX de son histoire; et que, en 1854, le gouvernement français se conduisit de la même manière à l'égard de M. Soulé, ambassadeur des Etats-Unis pris du gouvernement espagnol.
Nous avons dit que les agens diplomatiques représentent les nations au nom des quelles ils traitent. A de titre, ils participent, une fois admis, de l'indépendanee de ces mêmes nations, et la coutume fondée sur la nature même de leurs fonctions, les a revêtus d'un ea* netire presque sacré, d'un caractère véritablement inviolable.
Toute fois, il est bien entendu que cette inviolabilité n'existe qu'en matière criminelle; et même il peut se rencontrer des cas où, pour le seul fait de ses actes, le diplomate renonce d'avanc#à son inviolabiHté.
Supposons, en effet, qu'un ambassadeur ou ministre d'une puissance étrangère, résidant à Mexico, contracte des compromis personnels. Non seulement il renonce, par cela setdy au moins tacitement, à toute immunité miûs encore, en cas de non paiement, il s'expose à toutes les poursuites nécessaires pour l'obliger à faire honneur à sa signature. Le gouvernement ne peut permettre que l'immunité qti'il a consenti à accorder à un étranger, porte préjudice à ses propres nationaux, et le ministre qui manquerait par un acte d'aussi mauvaise
foi à la cdnditioa tacite de ddn imirfiinitéî yiolérait Itd même le daraotèfe au nom du qnielil est |)erBoimelleiAent mviolable) et né pour* xtât,;en conséquence, eâtiger qu'il fût; respectif par les wttéB.
C'èstr'en tdrtti de cettfe'doctrihe qtid, sous le règtié de louis XV, le gonvettiement français refusa ses passeports à un ministre ôtrailger qui voulait quitter Fariisi sans pttjer ses dettes, et permit que l'on procédât judiciiiirenieiii contre liiL
Quant aux aihbassadéurs ou ministres qui proâtent de leur situation exceptionnelle pour fbnlenter des troubles, soit m favorisant un des partis qui divisent le pays, soit en tramant directement des cons-' pirations et des complots, lés auteurs conviennent- tous qu'ils sont peflponsables en ce cas, et s'ils diffèrent entre eux, c'est seulement sur lea moyens de rendre effective cette responsabilité.
Les uns plrétendent^que lasorcité peitounellè dtfsiiiilbasSadetit^ on ministres résidents en pays étranger doit s'entendre de mamère qu'elle ne puisse pas porter préjudk^e à la séciurité des puissitneeB près dfes quelles ils sont accrédités; parceque, en das eontraii^, ilsne voa^draient, ni ne devraient les recevoir : et, conaéqn^td aVèo eux mêmes; ils pensent que la personne seule de ces agents est'à'Coaif^rt>'contre la violenoe, mais- que les privilèges diplomatiques doivent ieiijoiiM s'expliquer par les règles du droit commun.
D'autres supposent que l'on peut légalement esapioyer la vieleiM contre Un ambi^adeur ou ministre qui a lui-même ^violé le dAnt dm gens.
D'autres encore restreignent ce droit au cas où, logent oUplofflatique, aurait commis un acte nuisible à l'Etat, ou uDJmeux au prince près duquel il est accrédité.
Enfin, Cocefeius, daUs son ttaîtô A^-LegatoSûntû, n%éaiîte pas à affirmer, que tout ambassadeur ou mitiistte accrédité près d'iftie puîssan«o étrangère, deitfêti^ soomig it la»jttriàictfon civile ^ critirifièlie du pfkjs cil U récAilew
3?0DS lés «uteors, coann«, on le voit, sont d'accord snrio fi>nd de I9 ^pestioni c^f8t-à*diie, sur la responsabiiit^ personnelle des sgens di« plomatiqaes. S'ils diffèrent sur quelques points, c'est uniquement sur les moyens de rendre effective cette responsabilité : dès lors nous croyons inutile de continuer cette question, et nous allons passer immédiatement aux e^ceiaples sur bs quels s'appuyent les publicistes pous soutenir leur théoxio*
D'après. Flntarque,. vt^ <2e Péfo/^ic/o^, Ale^ndre,[roi de Phdres en The&salie, fit arrêter ce général Lacédémonien, parceque, stus prétexte de yaquer aux devoirs de son ambassade, il exhortait secrètement les Thessaliens, à recouvrer leur liberté.
A Rome, l'es consuls firent également arrêter Tes ambassadeurs des Tarquins, 8urj)ris en flagrant délit de conspiration en faveur dés andens rois ; et bien que leur condliite autorisât les magistrats romains àTes triuter en ennemie, cependant, dit Tite-Iâve ^ , par une grâce spétàdSej onvoultit bien leur conserver le privilège du droit des gens.
A Venise le Marquis dé Bedmar s'unît en 1618, à Don Pedro de Tolède gouverneur de Milan, et au Duc d'Osuma vice-roi de Naples, pour conspirer contre la sérénissime République, près la quelle il avait été envoyé en qualité d'ambassadeur par le roi d'Espagne Philippe in. Hbis la conspiration fut découverte, et le Sénat, après avoir fait exécuter tin grand nombre d^iveniuriersj complices de Bedmar, se contehta de chasser celui^i dé la ville, et le conduisit à Ifilan.
Stt Anglelerra, le oomtede€fyllettb6rg^ ambassade» d<» Suède à ^ Lsadres^ ftat kirrété, un siècle plus tard, à la suite d'une conspiration dans laqnêlto "étaienft comproniis le roi Charles XII et le baron de Ooërtz, ambassadeur de ce pvince en Hollande; et ilfallàt que le roi de Suède fot ainsi compromis dans la oons|»ration pour sauver la vie de Gyllemborg.
En, franco, Kprince de Cellamare, ambassadeur de Philippe Y à ftMÎs, pendant la. minorité de* Looia-XYi as fiti'ag^ le plusatetifu
i l4l>.2^0«f..4,If.7.
la poHtiqne da cardinal Alberoni, et devint Famé de la conspiration tramée contra le Régent, Philippe d'Orléans, pour transférer la ré* gence au roi d'Espagne.
Tontes les mesures étalent parfaitement prises ponr arriver à ce but, quand la conspiration fut découverte par un^'courtisanne. Les lettres de Cellamare, trouvées sur l'abbé Porto-Carrëro en firent connaître tous les fils, et malgré les immunités attachées au caractère dont il était revêtu, l'ambassadeur fut arrêté et conduit sous escorte jusqu'à Ri frontière.
Nous espérons que ces divers exemples tirés de l'histoire ancienne et de l'histoire moderne, suffiront pour établir d'une manière positive, la responsabilité des ambassadeurs et ministres étrangers, envers le pays, près du quel ils sont accrédités; et si, dans aucun de ces cas, les agens diplomatiques n'ont été personnellement punis par les gouvernements qu'ils avaient si gravement ofiensés, ce n'est pas parceque ces gouvernements crurent que la trahison de ces ambassadeurs ou ministres était couverte par le droit des gens, mais bien parceque, se trouvant déjà dans une situation difficile, ils ne voulurent pas la ren« dre plus difficile encore.
M. de Gabriac se trouvait placé, vis-à-vis du gouvernement constitutionnel, dans la situation des ambassadeurs des Tarquins vis-à-r via du sénat de Rome; avec cette différence, pourtant, que les seconds se montraient fidèles aux croyances de toute ^eur vie, et que cette fi* délité pouvait, jusqu'à' un certain point, leur servir d'excuse à leurs propres yeuxptandisque M. de Gabriac, en obligeant le parti constitutionnel à se jeter dans les bras des Etats-Unis, commettait un double crime: contre la République mexicaine d'abord, et ensuite contre la France qui le payait pour soutenir son influence en ce pays, et d<»it il sacrifiait indignement les intérêts aux exigences du clergé mexi» cain.
Pour cela il méritait d'être traité en ennemi par les autorités censtitutionnelles, et telle devait être sa propre conviction, s'il est vrai qu'au moment du siège de Mexico par M. Degollado, en Mars et Avril 1859| il se soit adressé par écrit à ce général pour lui demander
et jurée; les ressources s'épuîsèrcnt, et trois mois s'étâîent h peine ëcoulés que, d^jà, les triomphateurs eh étaient réduits aux expédients.
C'est ici que nous appelons l'attention de nos lecteurs et de la France entière.
Dans son manifeste du 17 décembre 1857, Mr. Zuloaga avait promis de convoquer le congrès dans l'espace de trois mois* . Depuis il s'était donné comme le restaurateur de Vordre et des garanties^ sans s'expliquer sur ce qu'il entendait par ces mots ; l'armée commandée par les chefs du parti réactionnaire, prenait pompeusement les mêmes titres, et les esprits candides, qui se laissent ordinairement séduire par des mots, étaient encore sous ^e charme des premières'illusions quand parut le décret présidentiel du 15 mai 1858.
Ce fut un véritable coup de théâtre.
Par l'article 1*' de ce décret il était imposé pour une fois, nous n'inventons pas, nous constatons : "une contribution de 1 p§ sur tout ** capital meuble et immeuble, qui est ou peut-être employé dans une ." industrie quelconque;" mais par un reste de pudeur dont les étrangers doivent savoir gré à Mr. Zuloaga, le décret dont nous nous occupons n'atteignait que ceux qui avaient ou qui passaient pour avoir les moyens de satisfaire les exigences du' gouvernement des garanties.
C'était beaucoup sans doute, c'était même trop ; mais enfin, en ne firappant que les capitaux estimés d'une valeur de 5,000 piastres (25,000 fr.) et au dessus, l'administration faisait preuve d'une certaine retenue, trop rare en pareil cas, pour que nous ne nous fassions un devoir de le reconnaître publiquement. •
C'est ainsi que les opinions les plus absolues se modifient bien souvent avec les circonstances. Alors, nous pensions que ces taxes ex* traordinaires n'avaient d'autres motifs que de fournir aux exigences sans cette renaissantes de la guerre civile, et que si les étrangers, en
1 Trois mois après l'adoption de ce plan par les Etats entre les quels la Républl** que est actuellement divisée, le chargé du pouvoir exécutif convoquera un congrès Bonvenin sans autre but que d'établir une constitution qui sera conforme à la volonté nationale, et d'assurer les véritables intérêts des populations. — La dite constitution avant d'être promulguée sera soumise au vote des habitants de la République.
Art. 3 du plan de Tacubaya,
échange de la protection qu'on leur accorde, doivent participer anx charges que nécessite le maintien de la chose publique, il n'en est pas moins yrai qu'ils ne peuvent, en temps de révolution prendre parti ni pour l'une ni pour l'autre des opinions contendantes, et qu'ils doivent être pour ce motif exemptés de toutes les charges extraordinaires que pourraient entrainer, pour les nationaux, les malhetrs des temps. Les principes que nous soutenons aujourd'hui sont les mêmes que ceux que nous défendions dans les lettres que nous adressâmes alors à Mr. de Gabriac ; mais en présence du sans-gene dont Mr. Mîramon et son conseil, enhardis par le silence du Ministre de France, nous ont depuis donné tant de preuves, les exigences de M. Zuloaga nous paraissent maintenant avoir été tempérées par un esprit de modération inconnue de l'administration qui la remplacé, et tout en constatant un fait qui u'a rien perdu à nos yeux de sa gravité, notre impartialité nous fait un devoir de constater ici la nuance qui séparait l'administration de Mr. Zuloaga de celle de Mr. Miramon.
Toutefois, en 1858, ou était trop éloigné des exigences futures pour les prévoir, encore moins pour s'arrêter à de semblables idées de modération relative. — Le décret du 15 mai n'était à vrai dire, qu'une contribution de guerre mal déguisée sous le nom de contribtition générale. — Chacun y vit la porte par la quelle la faction triomphante à Mexico, se disposait à entrer dans un système d'impositions à main armée, et l'alarme fut générale.
La résistance partit & la fois de tous les points de l'horizon industriel : d'en haut et d'en bas, du commerçant en gros et du détaillant, du capitaliste et de l'emprunteur, de la capitale de la République et des quelques IJ|^ts qui se trouvaient au pouvoir de la réaction : et l'é* motion gagnant tous les jours du terrain, fiuit par se traduire sous forme de protestation diplomatique portant la date du 22 mai 1858, et la signature de Mr. John Forsyth Ministre des Etats-Unis au Mexique.
"Voici la traduction de cette note.
Légation des Etats-Unis.
"il /S. E. M Luis G. Cuevas, Ministre des Affaires Etrangères.
" Le soussigné. Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire des Etats-Unis, a l'honneur d'informer S. E. le Ministre des Affai-
si, dans le cas où les troupes libérales entreraient à Mexieo, il aurait qaelque chose à craindre de la vengeance d'un parti qu'il avait si gravement offensé.
Cette lettre fut remise à M. DégoUado par un anglais dont le témoignage, s'il le Allait, viendrait certifier la vérité de ce fait, et si M. de Saligny compulsait les archives de sa légation, il y trouverait peutêtre encore la réponse par la quelle M. Dégollado, après s'être expliqué sur le triste rôle que représentait ici le ministre de France, promettait cependant de respecter en lui, bien qu'à ses yeux il en eût perdu la qualité, le représentant officiel de notre pays.
Ce fait est assez concluant par lui seul pour nous dispenser d'appuyer davantage sur sa culpabilité et sur le droit que possèdent tous les gouvernements de punir, s'ils le jugent nécessaire, les ambassadeurs et ministres étrangers qui s'abritent derrière le manteau de leur caractère officiel, pour conspirer contre la tranquilité des pays près des quels ils sont accrédités; et pour noui^ permettre de passer à une autre question.
LteS CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES.
SAN LUIS ET DU MINISTRE AMÉRICAIN
Jusqu'ici nous nou3 sommes contenté de traiter la question du gouvernement en elle-même, et nous croyons avoir démontré de la manière la plus explicite, que M. de Gabriac, en reconnaissant, dès le 23 Janvier 1858, au nom de la France, de l'Espagne et de la Prusse, 1^ fait résultant de la prise du Palais National, le 22, par les insurgés de Tacubaya, alors surtout que le gouvernement légitime siégeait depuis le 14 à GuanajuatQ, a manqué à la fois à ses devoii's envers la France
et envers le Mexique. Nous allons maintenant, toujours preuves en mains, établir que dans ses rapports officiels avec ses nationaux, ce Ministre, entrainé par ses affections personnelles et la haine qu'il avait vouée aux défenseurs de la constitution, a constamment sacrifié les intérêts de nos compatriotes, aux exigences de la coterie r^rograde à la quelle il s'était livré pieds et poings liés; et que pendant tout le temps qu'a duré l'administration du coup d'Etat, qcs impôts extraordinaires contre les quels, pour notre part, nous n'avons cessé de pro' tester, ont été établis et perçus de son libre consentement, et, ce qui est pis, nous pourrions presque dire avec son concours avoué. '
Les hommes qui se prononcèrent le 17 décembre 1857, au nom des intérêts réunis de l'armée et du clergé, contre la Constitution décrétée le 12 février de la même année, avaient compté sur là vénalité d'une partie des autorités constituées et sur l'apathie de l'atftre, pour s'emparer d'un coup de main de la situation que le caract^rt) indécis du premier magistrat de la République rendait vulnérable dé tous cotés. D'ans ce plan mûri de longue main entre les fortes têteêi du parti conservateur, la trahison entrait comme un dès prinéipaui moyens d'action, et rien n'était plus naturel que cette espérance dans un pays où, depuis si longtemps, les consciences dominées par les prêtres avaient coutume de se mettre publiquement à l'encan. Pour réussir il fallait de l'or, encore de l'or, toujours de l'or. Le clergé o^ivrit les coffres dans les quels il^ entassait les millions arrachés au lit 'des mourants par la peur de l'enfer, ou légués pieusement pour venl^ en aide aux souffrances des deshérités de toute sorte, et comme l'a si judicieusement l'aissé entrevoir M. le capitaine W. C. Aldham, dans sa note du 28 Mars 1860, le bien des pauvres devint ainsi le principal agent d'une guerre ftatricide, entreprise uniquement pour maintenir, quand même, la prépondérance fatale de l'armée et des robes noires.
Toutefois, ni les moyens ni les ressources dont disposait le clergé n'étaient en harmonie avec la tâche qu'il avait entreprise. Ses tentatives de séduction échouèrent devant l'inflexible moralité des chefs dû parti constitutionnel; les Etats se levèrent à leur voix pour soutenir, les armes à la main, la Constitution qu'ils avaient librement acceptée
1 Mr. de Gàbriac avait la coutume de répondre aux réclamations de ses compstttiotes* te gouvernement a besoin é?arg€ntp il faut payer///
"D'abord, an maintien de troupes engagées dans la guerre civile qui, malheureusement, désole en ce moment le pays;
"Et ensuite à élever, en tout ou en partie^ la base d'une Banque Nationale dont les actions serviront à rembourser la contribution.
"Après avoir ainsi considéré cette contribution sous tous ses aspects, dans son imposition, dans ses effets, dans sa destination, et, finalement, dans son mode derembourseme9t en certains cas exceptionnels, le soussigné est irrésistiblement conduit à cette conclusion: qu'elle n*a pas le caractère théorique et pratique des lois sur les taxes, telles qu'elles existent chez les nations civilisées; mais que, au contraire, cette contribution, dépouillée de son voile trompeur, n'est, dans sa nudité, qu'un emprunt forcé pur et simple, et que, par conséquent, tout citoyen des Etats-Unis qui se soumettrait à ses dispositions prendrait, jusqu'à un certain point, pa,rti dans les dissensions politiques de ce pays, et s'exposerait ainsi à la Censure, à la haine et à des exactions ultérieures sans excuse et sans bornes.
"A présent s'élève cette question; le gouvernement mexicain peutil, imposer un emprunt forcé ou une contribution qui en a tous les caractères aux citoyens des Etats-Unis? — Le soussigné répond négativement sans la moindre hésitation. — Il est d'avis que, même dans l'absence des stipulations du traité qui les en affranchit, aucun impôt de ce genre ne peut les atteindre. Il résulte des plus solides principes du droit international que la propriété d'un citoyen oU d'un sujet, en pays étranger, reste sous la protection de son gouverne* ment naturel, et que cette propriété constitue toujours une partie de la richesse collective de sa nation* Toute faculté^ par conséquent^ que le souveraiîi du territoire où réside P étranger j pourrait sHarrO' ger sur ces propriétés serait également attentatoire aux droits de Pindividu et à ceux de la nation dont il est membre,
"Ce principe, qui n'exempte pas la propriété de l'étranger des impôts légitimes et ordinaires, exclut certainement toute prétention de la part du souverain du Territoire à s'approprier, à détruire ou à confisquer cette propriété en tout ou en partie. Eh bien, le premier décret du 15 de ce mois, veut s'approprier, ou tend à s'approprier, pour
la convenance du gouvernement qui siège dans la ville de Mexico, une partie du capital des étrangers, et si l'on consent à reconnaître que ce gouvernement peut, au moyen d'un emprunt forcé, ou d'une contribution en tout semblable h un emprunt forcé, prendre 1 pour cent du capital étranger, alors il n'y a plus aucun principe imaginable qui puisse empêcher ce même gouvernement d^n prendre un jour la moitié ou la totalité.
"Mais les traités ne gardent par le silence S ce sujet. Dans la convention conclue entre la Grande Bretagne et le Mexique, le 26 Décembre 1826, il est clairement et emphatiquement stipulé par l'article X. que: Aucune contribution forcée ne sera imposée aux sujets anglais. Dans le traité entre les Etats-Unis et le Mexique, ratifié le 5 Avril 1881, il est dit péremptoirement et sans détour que: Les citoyens américains seront considérés comme les sujets de la na« tîon la plus favorisée. Suivant la lettre et l'esprit de ce traité, le soussigné ne peut mettre en doute que le décret du 15 mai n'a aucune prise sur les citoyens des Etats-Unis, et que la contribution prescrite par le dit décret ne peut leur être imposée d'aucune manière. Ces principes dignes d'être toujours et par tout respectés et observés, sont d'une importance vitale dans un pays placé dans les conditions du Mexique. • En présence de la nation déchirée par les factions; des finances paralysées; de ses ports et de ses douanes occupés par ses ennemis; d'un gouvernement toujoura pressé par la guerre civile, luttant pour son existence, et sans cesse poussé à dépasser la limite de ses pouvoirs pour se créer des ressources, le soussigné croit que le plus impérieux de ses devoirs est de s'opposer, dès le premier moment, a^x prétentions grâce au^ quelles le gouvernement mexicain se croit en droit d'exiger des exactions illégales de ses concitoyens, et de restreindre promptement son action aux strictes limites fixées par les grands principes du droit international aussi bien que par la lettre et l'esprit des traités existants.
'^Enfin, le soussigné convaincu de l'importance de la question renfermée dans cette discussion; persuadé pleinement de l'exactitude et de la solidité des raisons qu'il a avancées et soutenues, n'a plus qu'à protester, au nom de son gouvernement, contre toute tentative qui serait faite, par le gouvernement séant à Mexico, pour exiger des cîto-
res Etrangères qu'il a reçu, par l'intermédiaire de Mr. John Black, consul des Etats-Unis à Mexico, une communication signée par un grand nombre de citoyens des Etats-Unis, résidant et établis à Mexico, pour demander conseil sur la nature de leurs droits et de leurs obligations en présence de deux décrets publiés par bandOf les 15 et 16 du présent mo|^, dans le but d'imposer une cojitributian inespérée^ extraordinaire^ et comme conséquence de cette mesure, de créer une Banque Nationale.
'^ C'est donc un devoir pour le ëoussigné d'examiner soigneusement la nature et la portée des décrets dont il a été o£BcielIemeht saisi, et il a aujourd'hui l'honneur de faire connaître a Y. £. le résultat de cet examen.
" Les deux décrets portent la même date, ils sont étroitement Ués par leur teneur; ils doivent être considérés comme parties corrélatives d'un seul et même acte général. Le premier impose pour une seule fois^ une contribution de 1 p§ , d peu près, sur les capitaux, meubles et immeubles qui ne sont pas moindre de 5,000 piastres, et ne dépassent pas 1.500,000 piastres, payable : un quart dans le délai de 15 jours, un second quart dans 20 jours, le troisième quart dans 40 jours et le dernier dans 50 jours, à dater de celui de la promulgation du décret. Des mesures coërcitives, sont présentes pour arriver & une prompte découverte du montant des propriétés individuelles et pour la perception de la contribution assignée sur ces valeurs ; on y fait aussi des prescriptions pour le remboursement de la contri' bution en actions d'une Banqtie Nationale établie par le second décret, et cette Banque Nationale ainsi pourvue d'un capital et de teneurs de coupons, est investie du contrôle général dbs finances de la nation.
'' Quel est donc le caractère de cette prétendue contribution?
'^ Le soussigné doit constater avant tout que le Diario oficiah organe du gouvernement, annonce, après avoir publié les décrets, que le but et la destinée de la contribution, est de procurer des fonds suffisants à Ventretien d^un corps de troupes à opposer aux progrès de Vanarchiey et finalement de fournir un capital à la Banque Na-
Lm. - ^
tionale.^J\ doit aussi rappeler la proclamation de M. Juan Otbon, gouverneur de l'Etat de San Luis, dont il a eu connaissance par l'intermédiaire du consul des Etats-Unis, et en vertu de la quelle un emprunt forcé, préstamo forzoso^ a été imposé à cette ville, dans le but de faire face aux mouvements hostiles des ennemis de tordre,
" Le soussigné constate donc que, dans son opinion, la dite contribution est dépouillée du caractère qui constitue une taxe régulière^ tandis qu'elle a tous ceux d'un emprunt forcé.
" Premièrement^ cette contribution est irrégulière et inaccoutumée dans son imposition. Elle est impos^^e, non pas en vertu des lois en vigueur ou coutumières, mais en vertu d'un décret inattendu et exceptionnel; elle doit être appuyée par des mesures précipitées et violentes; elle n'est applicable qu'une seule fois, por una sala vez, c'est un expédient financier temporaire, suggéré par les nécessités pressantes ^de la guerre civile; elle n'a aucune analogie avec aucun système d'impôt reconnu çt pratiqué par les nations gouvernées par des lois justes et stables.
^^Secondement. Elle est partiale, inégale et injuste dans ses effets; car elle laisse, en dessus et en dessous des capitaux fixés, deux sortes do propriétés que l'ipmôt ne peut atteindre; et de cette manière elle consacre une grande inégalité dans les bases de contribution au préjudice des capitaux placés entre ces deux extrémités opposées.
"En présence de cetf nombreuses exemptions de toute contribution, et de ces inégalités si défavorables aux contribuables que l'on oblige h payer, le soussigné a droit de penser que cet impôt dlfi*ère du tout au tout, toto cœloj d'une taxe légale qui, de sa nature, doit être générale, uniforme et équitable.
" Troisièmement. Elle est irrégulîère et inaccoutumée dans son appropriatioa. D'après l'aveu, déjà constaté, du Diario oficial^ et par ses propres observations, lo soussigné est convaincu que les fonds perçus au moyen de cette contribution sont destinés à être employés:
Agenee consulaire de S. M. B>
"San Luis Potosî, 11 mai 1858.
"Excellence.
'^ 30 Janvier dernier, et plus tard encore, le 30 mars, jai eu le regret de me voir dans la nécessité d'adresser au général Alfaro, alors gouverneur du département, une protestation cr>ntre la violation de l'article 10 du traité conclu entre le Mexique et la Grande Bretagne, à l'occasion de décrets ordonnant l'exaction de certaines sommes sous forme d'empunts forcés, au préjudice de plusieurs sujets anglais et français. Le décret que le gouvernement du département a publié, en date d'hier, dans le. même but, m'oblige à m'adresser è Y. E. pour en réclamer l'accomplissement des engagements contractas, dans un traité solennel, par la République envers la Grande Bretagne, et à protester formellement contre la violation de l'article X de ce même traité, s'il venait à arriver que cet emprunt forcé se réalisât à l'égard des sujets anglais et français.
"Je prie Y. E. de vouloir bien agréer l'assurance de mon respect et de ma haute considération.
"Signé Georges S. Chabot, agent consulaire de S. M* B.
"A S. E. M. le Gouverneur du département."
Gouvernement du département de San Luis^otosî.
L'article X des traitas conclus entre la Grande Bretagne et le Mexique an quel vous vous référez dans votre communication officielle du 11 courant, pour fonder la protestation que vous faites à l'occasion de l'emprunt forcé imposé par ce gouvernement à plusieurs commerçants nationaux et étrangers, cet article s'exprime littéralement en ces termes: "On ne leur imposera pas (aux sujets de S. M. B.) spéciale' ^^ment des emprunts forcés." Et comme l'emprunt imposé par ce gouvernement dans le décret du 11 de ce mois, n'est pas limité, espccialf aux sujets de S. M. B. mais qu'il a éti réparti dans un juste propor-
tîon entre nationaux et étrangers, il est éndent qno votre protestation est sans fondement, et, en conséquence, ce gouvernement procédera à la perception de l'emprunt par tous les moyens que lui fournit la loi.
"Recevez Tassurrance, de ma considération et de mon estime.
"Dieu et Liberté. San Luis Potosî ce 12 mai 1858.
"Signé Juan Othon.
^\A. Mr. l'agent consulaire de S. M. B. dans cette ville."
Agence consulaire de S. M. B.
San Luis Potos!, 14 mai 1858.
"Excellence.
''Dans sa communication du 12 de ce mois, Y. E. veut bien me dire que la protestation que je lui ai présentée, le 11 courant^ manque de valeur parceque l'article X des traités conclus entre la Grande Bretagne et le Mexique s'exprime littëralement dans les termes suivants en ce qui concerne la diflSculté présente: "On ne leur imposera' "pas (aux sujets de S. M. B.), spécialement des emprunts forcés;" et que l'emprunt forcé imposé par V. E. dans son décret du 11 de ce mois, n'étant pas limité, especial, aux sujets de S. M. B., mais ayant été réparti, en juste proportion, entre nationaux et étrangers, le gouvernement procédera à la perception de l'emprunt par tous les moyens que lui fournit la loi.
Désirant éviter par tous les moyens possibles tout sujet de conflit avec les autorités du département, il m'est très pénible d'entrer en discussion avec V. E., mais j'y suis obligé par la qualité dont je suis revêtu, qui m'impose le devoir de défendre les droits incontestables des sujets de S. M. garantis par les traités en vigueur. Je vais donc prouver à V. E. que la protestation que je lui ai adressée à l'occasion du dit emprunt forcé, n'est point un acte fait à la légère, mais qno j'ai protesté avec pleine connaissance du droit qui la justifie, et conformément aux instructions que m'a envoyées plusieurs fois le Minstre de S. M. B.
jens américains la contribution établie par le décret dn 15 mai, et il ne lui reste plus qu'à prévenir ses concitoyens que, en vertu des raisons et des principes présentes dans cette protestation, ils ne sont pas obligés de payer la contribution en question.
"Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. E. M. Cue vas les assurances de ea considération très distinguée.
"Signé John Forsyth."
Cette note ne portait, comme on le voit, que la signature de Mr. l'Envoyé des Etats-Unis, mais avant de la transmettre an Ministre à qui elle était adressée, Mr. Forsyth avait voulu réunir ses collègues peur leur soumettre son opinion et amener, si cela était possible, une action concertée; et ce fut leur refus constaté par la lettre cijointe, qui le détermina & passer outre ^ .
Légation des Etats-Unis.
Mexico, 22 Mai 1858.
**A M. John Black, consul des Etats-Unis à Mexico.
"Monsieur.
"Je m'engageais dans ma note du 20 de ce mois, à répondre plus complètement a la communication que vous m'avez remise, d'un grand nombre d'américains résidant et trafiquant dans cette éÊpitsAe, qui me demandent conseil sur la nature de leurs droits et de leurs obligations relativement aux deux décrets du gouvernement mexicain, en date des 15 et 16 du présent mois; et j'ajournais ma réponse définitive jus-
1 Le corps diplomatique se composait des personnages ci-aprés nommés, qui Cdqs ayaient reconnu l'adroinisiration émanée du coup d'Etat
Mr. Mexii de Gabriac. Ministre de France, représentait en sus les intérêts de PEspagne, de l'Italie et de la Prusse.
Mr. C. Otway, Ministre plénipotentiaire du gouvernement anglais, Mr. John Forsyth Ministre des EstatsUnis.
Mr. Neri dd Barnoy Ministre de Guatemala.
qu'au inoment où j'auraiâ pu en conférer avec mes collègues du corps diplomatique que j'aviLis priés de se réunir à ce sujet. Cette réunion a eu lieu: le corps diplomatique n'est pas.d'&ccord, il rCa votdu prendre aucune mesure concfirtée pour la protection de tous les étrangers qui résident au Mexique^ comme j'en avais eu quelque espoir.
"Malgré tout le respect que je professe pour l'opinion de mes collègues; l'idée que j'ai de mes devoirs est trop nette; je sais trop quelle est ma responsabilité dans cette occasion^ pour qu'il me soit permis de sacrifier mon opinion sur ce sujet à celle de mes collègues, quelsques soient d'ailleurs les titres qu'ils aient à mu considération. J'ai, par conséquent, protesté formellement auprès du gouvernement mexicain contre l'exécution du décret du 15 mai au détriment de la propriété des citoyens américains. J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une copie de cette protestation remise, sous forme de note, entre les mains du ministre des Affaires Etrangères; elle servira à éclairer mes concitoyens établis au Mexique, et ce sera ma réponse au conseil qu'ils me demandent.
"Il résulte des principes que j'ai soutenus dans cette note que, dans mon opinion, les citoyens américains doivent refuser de faire la déclaration prescrite par l'article 8 du décret du 15; et qu'ils doivent refuser également de payer les contributions quelles qu'elles scùent qui seraient assignées sur leurs capitaux par les commissaires nommés à cet effet. Telle est mon opinion et tel est mon conseil.
"Si le gouvernement juge convenable de recourir aux mesures coërcitives, il n'y aura qu'à s'y soumettre et à compter sur notre gouvernement pour fh faire justice.
"Je suis très respectueusement votre obéissant serviteur.
"Signé John Forsyth."
Vers la même époque, un emprunt forcé, imposé aux habitants de San Luis par M. Juan Othon, gouverneur de cet Etat, amenait l'échange des notes qui suivent entre ce fonctionnaire et Mr. Georges S. Chabot, agent consulaire du gouvernement anglais dans la sus dite ville de San Luis.
" L33 sommes assignées, en qualité d'emprant forcé aux étrangers, sont modérées, il est vrai, mais Paveu que j'en fais, vous prouvera que ce que je combats, c'est le principe funeste que Y. E. a établi, dans sa note officielle du 12; car si les sentiments de justice de Y. E. ne peuvent inspirer aucune crainte, rien ne nous assure que, à l'avenir, une autre personne^ue les circonstances porteraient au gouvernement de l'Etat, n'abuserait pas de son pouvoir, dans le cas où on lui reconnaîtrait le droit d'imposer des contributions pécuniaires aux sujets étrangers sans autre loi que sa volonté.
" J't^spère donc que, pour toutes ces raisons, Y. E. n'étendra pas Pexécution de cet emprunt forcé aux sujets anglais et français; dans le cas contraire, je renouvelle ici ma protestation contre l'infraction de l'art X des traités, que j'interprette d'après le texte anglais; et je proteste aussi contre toute violence qui pourrait être commise contre les dits sujets étrangers afin de les obliger au paiement de cet emprunt forcé si souvent mentionné.
'* Je renouvelle à Y. E. l'assurance de ipa considération distinguée et de mon estime particulière.
" Signé Georges S. Chabot, agent consulaire de S. M. B.
" A S. E. le gouverneur de l'Etat."
Gouvernement du Département de San Luis PotosL
# "En promulguant le décret daté du 11 de ce mois, qui impose un emprunt forcé aux habitants les plus aisés de cette capitale, et en y comprenant plusieurs étrangers qui exercent ici des industries lucratives, on a consulté très scrupuleusement non seulement l'esprit, mais encore le sens exprès et littéral des traités existants avec les nations signataires qui/ sont avec nous en relations amicales. De cette étude est résultée la conviction qu'il y a possibilité à inclure dans la liste des contribuables les nationaux et les sujets des puissances amies. En effet, dans l'article 6 des traités conclus avec S. M. G. la reine d'Espagne, il est dit péremptoirement "que les commerçants et autres
^ citoyens de la République Mexicaine, ou les sujets de S. H. C. qui '^ s'établiront, trafiqueront ou voyageront dans les domaines et terri- '* toires de l'un ou de l'autre pays, y jouiront de la plus parfaite se* " curité dans leurs personnes et dans leurs propriétés; qu'ils seront ^' exempts de tout service forcé dans les armées de terre et de mer ou '^ dans la milice nationale, aussi bien que' de tout^harge, contribution '' ou impôt qui ne serait pas payé par les citoyens et sujets du pays oà '* ils résideront, et que, soit dans la répartition des contribution»^ '^ impôts et charges générales^ soit dans la jouissance de la protection '^ et des franchises pour l'exercice de leur industrie; soit aussi pour tout " ce qui a rapport à l'administration de la justice, ils seront considérés ^' et traités sur le pied d^égaiité avec les sujets de la nation respec» '* tive et tenus de se soumettre aux lois^ us et règlements de la nation " où ils résideront." Dans l'article 9 des traités conclus avec S. M. le Boi des Pays Bas, on lit que ses sujets résidant à Mexico ''pour '' tout ce qui a rapport à la police des ports, au chargement et au '' déchargement des navires, à la sûreté des marchandises, biens et '' effets. . . . seront soumis aux lois et statuts locaux, du pays où ils " résideront. Ils seront exempts de tout service militaire forcé dans " l'armée et dans la marine, il ne leur sera pas imposé à eux spéciale- " ment des emprunts forcés et leur propriété ne sera pas soumise '' à des charges, réquisitions ou impôts autres que ceux que paieront " les nationaux du pays respectif P
— Le traité fait avec le Boi de Prusse stipule des clauses semblables comme on peut le remarquer dans le paragraphe 2 de l'art. 8 ainsi conçu: "Les dits sujets et citoyens seront exempts de tout servi- ^ ce militaire forcé dans l'armée et dans la marine; on ne pourra " leur impose^ en particulier aucune contribution forcée et leur '' propriété ne sera pas soumise à des charges, réquisitions ou impôts " autres que ceux que l'on exige des indigènes du même pays,"— L'article X des Traités avec S. M. le Boi de Danemark est rédigé do la même manière et s'exprime ainsi dans sa 2me partie: Que les danois "seront exempts de tout service forcé, soit sur mer, soit sur terre; " on ne leur imposera pas à eux spédalement^ies emprunts forcés et '^ leurs propriétés ne seront pas soumises h des charges, réquisitions " ou impots autres que ceux ({uepaieront les nationaux des pays res- " pectifs." C'est sur ces mêmes bases que sont établis les traités conclus avec les villes libres et anséatiques, conformément à l'art. 5
'' H est certain que le texte espagnol des traités conclus entre la Grande Bretagne et le Mexique, dit littéralement : " On ne leur imposera pas à eux spécialement des emprunts forcés^^ mais le texte anglais (dont j'ai deux exemplaires sous les yeux), ne contient nulle* ment le mot spécialement^ et le gouvernement de S. M. n'a jamais non plus consenti a cette rédaction de l'article X des traités qui, d'un seul trait, enlèverait à ses sujets la garantie qu'il a voulu leur assurer, afin qu'il ne pussent, en aucun temps, être lësés par les abus qui pourraient être commis à l'ombre du dit article X des traités interprêté dans le sens que V. E. a cru devoir lui donner.
" H m'a étéjdonné, à plusieurs époques, par l'intermédiaire de la légation de S. M. B. à Mexico, des instructions pour ma gouverne dans le cas où les autorités du -département cberrcheraient à imposer des emprunts forcés aux sujets de S. M.; mais il sufiBra dans l'occasion présente, d'en référer à une circulaire qu'adressa, en date du 10 Août 1857, le chargé d'affaires de S. M. aux consuls de sa nation, à l'occasion de la nouvelle donnée à S. S. qu'il s'agissait, dans un des, Etats de la République, de décréter un emprunt forcé. Un passage de cette circulaire contient ces mots: " Par conséquent j'ai l'honneur "^ de vous faire savoir que, en vertu de l'article X des traités existants " entre la Grande Bretagne et le Mexique, et signés le 26 Décem- "^ bre 1826, les sujets anglais sont exempts des paiements des contri- " butions de cette espèce.-— Je dois donc vous prévenir que dans 1« '^ cas où une contribution de cette nature serait exigée des sujets an- " glais résidant dans les limites du district consulaire de votre juri- " diction, vous ne devrez pas céder à cette exigence, et, si l'on venait ^' â employer la force contre eux, qu'ils paient en formulant une pro- " testation formelle. Je vous enjoins, toutes les fois qu^ exigera des " sujets anglais une contribution semblable, de m'en informer, soit " que l'exaction ait été ou non accomplie."
" Telles sont les instructions que j'ai reçues, et, me conformant à leur teneur, j'ai adressé à Y. E. ma protestation du 11 de ce mois, et je puis encore prouver que le gouvernement suprême de la République a reconnu le principe que les étrangers établis dans ce pays sont exempts du paiement des eînprunts forcés.
'' Dans l'année 1838. pendant les discussions qui s'élevèrent entre M. Cuevas plénipotentiaire du gouvernement mexicain, et M. le con-
tre-amiral Baadin, plénipotentiaire du gouvernement français, ce dernier soutint avec la plus grande énergie le principe de l'exemption des emprunts forcés en faveur des sujets français; et dans une note officielle, datée du 20 Novembre, à Jalapa, il s'exprime ainsi qu'il suit: " Quant à l'art. 8, le droit réclamé en faveur d^ gouvernement me- " xicain d'imposer des emprunts forcés aux étrangers, n'est rien moins " ({vJincontèstable, puisque ce droit se fonde uniquement sur l'inter- " polation, dans le texte espagnol des traités conclus avec la France " et la Grande Bretagne, d'un mot qui n'a jamais existé dans le texte " français ou anglais.de ces mêmes traités, mot qui n'a, par consé- " quent, jamais été consenti par ces deux puissances. {Conférences « de Jalapa, p. 30)."
" Telle fut la réponse de M. Baudin au Mémorandum de M. Cucvas, datée du 19 novembre 1838.— De son côté, celui-ci,' dans son Mémorandum, fit la déclaration suivante:
" Article 3. Le gouvernement mexicain déclare que, quoique con- " formément au texte espagnol des traités existants, le gouvernement " mexicain ait le droit incontestable d'imposer des emprunts forèés " généraux aux nationaux et aux étrangers, le congrès de la nation " aussi bien que le gouvernement étant décidés, pour de justes con- " sidérations, à ne plus employer cette ressource, la réclamation de " S. M. le roi des Français, relative à cette afifaire, n'a plus d'objet."
" Cette déclaration explicite du gouvernement mexicain fut suivie d'une circulaire, datée du 21 février 1839, qui fut, par ordre même du gouvernement mexicain, envoyée aux ministres étrangers; circulaire portant que le gouvernement mexicain ne recourrait jamais au moyen des emprunts forcés, et ce fut à cause de cette déclaration que, dans le traité de paix conclu avec la France, en Mars 1839, il ne fut pas fait mention des emprunts forcés.
"Je crois que V. E, sera convaincue que ma protestation du 11 de ce mois est loin d'être dénuée de fondement, et que, par conséquent, le gouvernement du département s'abstiendra d'exiger le dit emprunt forcé aux sujets étrangers, pour épargner au gouvernement suprême les réclamations et les justes plaintes des gouvernements étrangers.
qtn tKt d&mîf don texte: ^s ne seront doatûîs spëdatefH&nt à atîctin- ** emprunt forcé; niais senlement aux ÎHipôts qne paieront left nd- " tiôncMX snîraût lents propriétés.'* B est donc indubitable que ces mêmes principes ont aussi Servi de *ègle au traité conclu arec S. M. B.; et c'est pour cek qu'on retrouve dans le texte espagnol les mêûes mots qui exeAiptent ses sujets des emprunts forcés qui leur sèment imposés sp^dat&ment; mais comme l'art. 1!0 daxis sa 2me partie finale stipule que: 'leur propriété ne sera pas soumise * des charges* ^ réquisitions et impôts antres que ceux que paieront les citoyens '' nationaux des parties contractantes dans leurs domaines respectift^'* it en résulta très-clairement que puisque le dit emprunt est imposé aux nationaux et cela dans des circonstances fort graves, le gouvernement a la faculté de l'étendre aux citoyens et sujets étrangers; car ce n'est pas à eux spécialement qu'il est imposé, mais à la communaiïtê des habitants avec qui, d'après les traités, ils ont contracté une solidarité d'obligations. Il est donc certain que le gouvernement n'a rien fait de contraire à aucune loi ni à aucun traité en comprenant dans l'emprunt forcé une partie des sujets anglais et français qui résident et exercent, dans le l)épartement, des industriea lucratives.
*^our établir complètement cette vérité et pour convaincre l'agent consulaire de S. M. Ë. que ce gouvernement a agi mûrement dans Toccasion dont il s'agit, sont inclus dans cette note les textes des traités dans toute leur teneur; M. Chabot excusera la prolixité de ces détails* Ce g^vemoment doit shooter, pont rem^plir le b«t qa^il se pn^OBe: que k oirculaire de M. le miaistre Anglais insérée dans la note qui a domié lieu à ce débat,- mc^ue seulement le dott^ de S^ S. 8«? le sens que' l'on doit donne» & l'a^ftiole 10 des traités aveC' & M. S. à cttue de l'absence dans le textd anglais da mot ^crin/fmefi^ cpii n'a pas d'équivalent dans cette {dirase: No foreed hâtifs shall be levied upon them^ bien %ae le mot soit exprimé dans le texte espi^ giial auquel on doit s's^ttaoher de préférenoe {(d qvt& se debe esta»") et q«i est justifié par le texte des traités sans en excepter, évidemmeati. oelm qui nous mût à l'Angleterre. Mais oe doute ne peut être un obstacle à la faculté qu'a le gouvemem!ent d'imposer des emprunts que ne défendent pas les traités explicitement d^M les testes d'Iirtir clés que nous avons cités.
'Dans l'opinion d!e ce gouvernement, les objections contenues dans
VuUimatum de M. Baudin, ne paoraient être on obstacle, et l'on ne peut prendre en considération les préliminaires des traités de paix conclus ayeclaFrance en 1838,quelle que soit dPailleurs la manière d'enyisager les communications que, pour les conclure, ait publiées S. K le ministre mexicain. En effet, on reconnaît à la simple lecture de ces notes, que M. le ministre français prétendait (^surer à ses natio* nauz cette exemption qu'il réclamait pour les sujets anglais, mais que le ministre mexicain n'y donna pas son consentement et qu'il écarta ces prétentions sur lesquelles rien ne fut statué. Bien fi'a donc été innové dans le droit qu'a le Mexique d'imposer des emprunts forcés aux sujets étrangers, lorsqu'il les impose aussi aux citoyens mexicains.
''M. l'Agent consulaire aura la bonté de peser ces raisons si sim« pies que le gouvernement soumet à sa sérieuse attention, pour dé montrer combien il a à cœur de maintenir les plus intimes relations avec les réprésentants des puissances amies qui, par leurs nationaux, sont liées à nos dangers communs, et pour donner une preuve du désir que nous avons de voir ces relations devenir une source de bien être mutuel et s'étendre sur le terrain de la raison, de la justice et des convenances pour les étrangers et les nationaux. Le gouvernement a cherché à concilier toutes ces choses, et il a remarqué avec satisfaction que M. Chabot a reconnu lui-même la mo(Ucité des quote-parts assignées.
'Malgré l'urgence qui a motivé la publication du décret de l'emprunt dont il s'agit ici, ce gouvernement, sans vouloir donner lieu de croire qu'il fait ici une innovation; sans mettre en doute le droit et l'usage de l'impôt en question, mais uniquement dans le but de donner un téitbignage éclatant de son estime et de sa déférence pour M. l'Agent consulaire, suspend momentanément le paiement de cet emprunt et a résolu d'en référer au gouvernement suprême sur le point controversé. Et p.n attendant cette décision supérieure, il le cottmunique à M. Chabot en réponse à sa note attentive et en témoi* gnage de l'estime que lui inspire sa correspondance, en le priant d'accepter ici l'assurance de la juste réciprocité de l'estime et de la oonsidération que M. Chabot porte à ce gouvernement.
''Dieu et Liberté, San Luis Potosi, 15 mai 1858.
Signé Juan Othon."
Agence jconsulaire de S. M. B.
«San Luis Potosî,* 16 mai 1858.
"^ Agent Consniaire de S. M. B. a .pris tsonnaÎBsance'approfondie •de la note officielle que lui a adressée, en date d'hier, S. E. le gouverneur du Département, en réponse à sa note du 14 de ce mois.
"C'est avec le plus vif plaisir que le soussigné a appris que, par les motifs exposés dans la^ote, S. E. le gouverneur a résolu de consulter le gouvernement suprême sur la question qui s'est élevée à l'oc* •casion des communications antérieures (sans renoncer pour cela ni mettre en doute les droits qui, dans son opinion, lui «ont .acquis); et le soussigné accepte avec plaisir ce moyen de terminer la discussion qu'il a été forcé d'entreprendre contre le gouvernement; car il ne se croit pas autorisé à entrer en controverse sur le sens à donner aux Traites conclus avec sa^Nation, lorsqu'il a des instructions précises du Ministire de @. M., auxquelles il est tenu de se soumettre strictement pour soutenir les droits de ses concitoyens avec fermeté et énergie; mais sans jamais perdre de vue le respect dû aux autorités de la Jtépublique et principalement à la première autorité civile du Département.
^*Le soussigné, agent consulaire, ne peut s'empêcher, en finissant, de rendre un témoignage de reconnaissance à S. E. le gouverneur pour la modération dont il a £a.it preuve pendant'tout le cours de cette affaire; car il y trouve un témoignage du désir qui anime S. E. d'éviter tout motif de désaccord entre le gouvernement de S. M. B. et celui de la République. Il a été aussi trés-agréable au soussigné de voir combien S. E. le gouverneur a de sollicitude pour le maintii^n des relations amicales avec les représentants des autres nations étrangères. Le soussigné peut donner à S. E. l'assurance qu'il cherchera, pour sa part, sincèrement à contribuer de tout son pouvoir à la conservation de cette bonne intelligance.
"C'est avec ces sentiments que le soussigné a l'honneur de renouveler à S. E. l'assurance de sa haute considération et de son estime.
"Signé Oeorgeb Chabot« "A S. E. le gouverneur du département."
De son côté M. Otway, ministre clu gouvernement anglais, en adres* sant, le 22 mai, à l'administration réactionnaire émanée du plan de Tacubaya, une représentation signée des résidents anglais contre la contribution décrétée à Mexico le là mai, Paecompagnatt d'une note dont voici là teneur littérale^
Légation Britannique de Mexico
•*23 mai 1858.
'lie sims^gné, Ministre Plénipotentiaire de S. M. B. a l^onneur d'appeler la prompte et sérieuse attention àe S. E. Mr. Luis G. Cuevas, Ministre des Relations Extérieures de la République, sur la représentation ci-jointe, que lui ont remise les sujets de S. &i. B. résidents à Mexico, en lui demandant sa médiation près du gouvernement en ce qui touche à la contribution de 1 p§ sur les ca{)itaux, décrétée le 15 du présent mois.
''Le soussigné manquant d'instructions de son gouvernement, né croit pas devoir se prononcer d'une manière absolue sur une question aussi difficQe que délicate. Il s'est décidé à soumettre le cas à l'appréciation du gouvëmeihent de S* M., et il supplie de la manière la plus chaleureuse le gouvernement mexicain, d'avoir la bonté de don* ner Ses ordres aui autorités respectives pour qu'en tout ce qui concerne lès sujets dnglaiâ, on suspende l'effet de cette contribution jus* ju'à ce que le soussigné ait rendu x^ompte du fait dont il s'agit au gouvernement de 6. M«, et ait eu le temps de demander qu'on lui transmette des instructions relativement à la conduite qu'il doit tenir dans cette affaire, promettant de les communiquer sans perdre un instant à S. E. aussitôt qu'il les aura reçues.
'^XiC soussigné d&tc.
"Signé C. Otway."
ÎEnfin Mr. de Gabrîac, lui-même, dirigea le 29 du même taoîii, te billet suivant à M. Guevas, en lui envoyant une protestation que venait de lui remettre M. le consul général d'Espagne, au nom des sujets espagnols.
"Monsieur le Mîi^îstre.
*'Jai l'honneur de transmettre à V. E. une protestation signée de divers espagnols, avec une lettre de M. le consul général d'Espagne, que je viens de recevoir en cet instant, quoiqu'elle soit datée d'hier.
''Je saisis aveo empressement dote.''
"Signé Alexis de Gabriac.
"4 S» E. J). ï^uiu ^G. Ouey^çifl^ Mixûstre ^ep JÇ^Qlp.tipj^p ^Extérieures,
Onrat à ce .qui conc^rAC les sujets ît^^^^^ pou3 avoi^is yaju^^e^^ejixt cherché les traces de l'intervention de leur Ministre en leur faveur. JiC 4ûs^8ier vpluminjB^x de réçlapiatioiMi 4® tou>;e3 sortes, dirigées à çet(p ^ppque .couture les hpjpiD^es dp Tacuhçija, n'eijL contient ^UQuaf flii porte la sigaatm:e de M;r. de Gabriel .et .qij^and en désespoir 4^ çîmse, cho3e triste è rçippeler, les frwç?i\s ^e décidèrent à envoy.ey dirjçctemqn.t,leur9 récl^am^tions .e» France, Ip comité oharçé de leç pi^ésenter ne put, nous prt-on assuré, parvenir, jusqu'à la personne 4u M^istre (Jes affaires étrangères, q\ f\it obligé dç déposer les plaintes de p.09 .compatriotes au Mini3tère di^ qompierce, où persoi^nç n'eu » js^nia^s e^tei^du parlçjr.
n est inutile de nous appesantir sur les conséquences fatales d'un pareil abandon. Ces conséquences sont écrites en chiffres trop clairs diu^ IfL ç^^se d'aï) grg^nd ftoffilye 4e nifkispçp frwÇW^e? et particulièiremant do^js l'ordre d'e^^pul^oiji prçj^oncéç contre M. M* Lobse, Daa- Ui^y Schlpesiçg et Dousdebes, pour que nos qoinp9.triote8 e^ aieiit si tôt perdu le souvenir; mais ce que nous devons constater, c'§s|; qu'ei^ dépit du manque de protection résultant de l'abandon du Ministre de France, et de la faiblesse, pour ne pas dire plus, du ijiii^stre jan- ^lais, la résistance des étrangers contre la contribution imposée le 15 mai, ne fut pas perdue pour radministratipn. Mr. Zuloag^ se Iç
tint désormais pour dit. H comprit que ce notait point aux étrangers à supporter les charges d'une guerre dont le clergé et l'armée devaient seuls, en cas de triomphe, recueillir les bénéfices, et ce fut aux détenteurs des biens ecclésiastiques qu'il s'adressa pendant le le reste de sa magistrature pour obtenir les ressources que nécessitaient les besoins de jour en jour croissants de la lAuatioii.
11 y eut alors plus d'un million et demi de bons ( 7.500,000 F \ émis dans la circulation avec la signature du clergé, et malgré la sainteté du caractère de ceux qui les avaient émis et signés, le remboursement en a été refusé quand est venue l'époque des échéances.
Ainsi se termina ^administration du général Zuloaga: ceux môme qui l'avaient élevé l'abandonnèrent au moment où les ressources da clergé commencèrent à manquer, et la faction moitié cléricale, moitié militaire qui s'imposait depuis le 21 Janvier, disparut enfin pour &ire place au régime militaire pur représenté par le général Miramonw
Celui-ci, selon qu'il l'a déclaré lui-même dans son manifeste du 12 juillet 1859, n'avait aucune connaissance des idées et des conditions essé'ntlelles à la marche régulière d'un gouvernement. II avait fait sa fortune militaire au milieu du désordre des pronunciamentos, et n'était connu, comme administrateur, que pan sa conduite arbitraire dans l'afiaire des fonds déposés chez le consul anglais de San Luis; par l'arrestation de cet agent consulaire; de Mr. Pitman, etc. ... et par les ordres qu'il avait donnés de contraindre certains étrangers à marcher à pied, entre les files de ses soldats, jusqu'à ce
qu'ils eussent s^|^fait aux emprunts forcés dont il prétendait exiger le paiement
Aussi cette nomination peut être à bon droit considérée comme l'intronisation du régime brutal et sans intelligence de la force, et, à ce titre, ce qui s'est passé à la même époque demande une étude particulière.
C'était le 5 février 1859, h la suite de certaines jongleries dont nous n'avons pas à nous occuper ici, que b'était efiectuée la substitution de la personne et du régime Miramon^ à la personne et au régi-
me de Znloaga; et denx jours à peine étaient écoulés que, déji, commençait ce système d'impôts arbitraires qui devait marcher crescendo jusqu'à la chute de la réaction, et se terminer par le vol commis rue de Capuchinas, dans la maison du Ministre anglais, dont les scellés furent audacieusement brisés, par le général Leonardo Marquez, si célèbre par les assassinats de Tacubaya, et qui devait se cou- Trir plus tard du sang de Mr. Melehor Ocampo.
Dès le 7, c'est-à-dire deux jours après son entrée en fonctions, Mr. Miramon rendait un décret par le quel il imposait, mais t»ouR une SEULE FOI9, c'était toujours le même langage, une contribution de 1 pour cent, ^sur tout capital de 1,000 piastres et au dessus, meuble ^ ou immeuble, soit qu'il se trouvât employé ou pût être employé ^ dans une industrie quelconque."
De plus, '%ute3 les professions, métiers et exercices lucratifs dont *^ le rapport mensuel pouvait être considéré comme l'intérêt à un de- ** mi pour cent du capital affecté à cette contribution," y étaint également compris.
Ici commence la progression. Mr. Zuloaga, comptant sans doute sur l'éternité de son pouvoir, s'était contenté, l'année précède d'engager l'avenir en frappant une contribution de 1 pour cent sur tous les capitaux estimés d'une valeur de 5,000 piastres et au dessus; cette fois Mr. Miramon faisait mieux: il s'attaquait au capital de 1.000 piastres; et pour que personne ne pût trouver grâce devant ses exigences, il assimilait les instruments de travail aux capitaux productifs, et atteignait du même coup le riche et le pauvr^ le capitaliste et l'ouvrier, le producteur et le consommateur.
C'était, on en conviendra, le digne pendant de la conduite de San Luis: Mr. de Gabriac lui-même daigna s'émouvoir. Le 19 du même mob, après s'être bien assuré de l'impopularité de la mesure, même parmi les coryphées du parti réactionnaire, il adressa la lettre suivante au gouvernement, dans la quelle, au lieu de protester énergiquement comme c'était son devoir, il se contenta de quelques réserves modestes pour le cas où le gouvernement français jugerait convenable de réclamer en faveur de ses nationaux*
"lÔ février 1859,
'*Le soQSBigné Envoyé Extraordinaire et Ministre Flénipotenttare de S. M. l'empereur des Français, a vu avec un véritaMe regret, quHuix termes d'un décret du T ie eemols, le gouvornement suprême ait eu recours à une nouvelle contribution extraordinaire qui, selon le journal officiel, doit peser également sur les étrangers.
"Le fiQi)S9igné aiVait t^^t liçu de croire que la fl«airibatioii extraa& diufiire dM l^ xm 9^jwif ^ iwp^ée pour unef^^ sçlon l'exprair fm^ du dtoet 4^ oette époque, U n^ serait plo4 prctoé^é h Véfs^rA. d^a ^tr«lnger^ if9^ \me p^e^ur^ qui ^i>t^gpm^ jle9 ;eapitaux au milieii d'une crise rumeuse pour le commepçe, Yiçpidr^it .^^ aggr^er eos^vt la situation.
'*En conséquence le soussigné a l'honQeur (}e fsiâre savoir à & E. D. Manuel Piaz de Bonilla, Ministre des S'Clatioivs £!xtérienr-ca| quHlfait toutes les réserves défait et de droit pour le cas oà I0 gouvernement de S. M, V Empereur jugerait convenable de rëdamer pour les français et pour les étrangers placés sou^ la profitetlon de sa légation^ avec tous les dommages et intérêts qtûil pourrait y avoir Heu, la restitution des somnies par eux payées (m termes du décret du 7 de ce moi^.
"Dans tous les cas le soussigné espère que, pour opérer le recouvrement de la dite contril3utîon, il ne sera pas exercé contre ses nationaux, pas plus que contre se^ protégés, les violences qui ont €t^ pratiquées c(mwe quelques uns d^entre eux lors de la contributio» du 15 mai, et il ne doute pas que le gouvernement suprême prendra toutes les précautions que les circonstances exigeraient afin de prévenir de pareils abus.
^^Le soussigné saisit eto. . r •
"A. s. E. D. ManuQl Diaz de Bonilla, Mw^tre des Relatioufi Ejr térieures. Mexico."
1? Qie U co9tril>.uiion extraordinaire du 15 vuii av^it été imposée pour une fois setflementf 9t que r^dmiAlairotion de Hr. Mirap^ofi étoit jbenue de respecter le^ engag^mentâ pris e^yera les co^tiib^iLar ))le0 par celle de Mr. ^^a^
2? Qii% l'occaeioii de cette contribution, dee violences coupables avaient été pratiquées^ il voulait sans doute dire exercées^ o<Hitre plusieurs de ses nationaux.
3; £t q0Ç 4aii3 le cas où il conviendrait^ le mot est joli, ai» goiir Yemement français de réclamer contre cette contribution, sa réclamar tion devrait être suivie du remboursement, non seulement des sommes pajées à cette occasion, mais encore des dommages et intérêts qui pouvaient en résulter.
Alors pourquoi ne protestait-il pas.^
Oependant ce n'était rien encore; chaque jour les besoins augmentaient en raison des dilapidations également journalières delafortunç publique^. Les caisses, pleines le matin, étaient vides le soir; et pour les remplir, dans cette administration restreinte du coup d'Etat, on n'avait {lucune autre ressource que les impôts extraordinaires. Il fallut y recourir de nouveau, et cette fois, ce fut le tour de la prppriété.
Un décret daté de 30 mai 1859 décida que cette propriété serait frappée d'un impôt de 10 p^ , payable par moitié entre le propriétai-
1 Pour ne citer qu'un exemple,* avant le coup d'Etat, Mr. Mîramon n'av^ait pai de toUes à se mettre aux pieds. Après deiix ans de pouvoir f 1 a réussi à se sauver eoipe(Min^ e? ee lui 60p^00 piastres, ua peu plue de àJimftOQ ^ fiance.
re et le locataire, soit 5 pg par chacun d'eux ; et pour ne rien oublier de ce qui ëtait matière à taxer, on eut bien soin de comprendre dans l'impôt la personne du sous locataire.
De cette manière la délation se trouvait érigée en loi de l'Etat. Le propriétaire était obligé de déclarer le nom de son locataire ; celui-ci, à son tour, donnait le nom de son sous-locataire : puis l'administration qui procédait par des règles à elle, commençait par exiger du locataire la contribution de 5 p§ sur le prix de la location entière, et se faisait ensuite payer par le sous-locataire le prix correspondant à la valeur de sa sous-location.
C'est ainsi qu'on entendait les garanties individuelles à Mexico, et cela, sous l'administration paternelle du gouvernement qui s'intitulait avec une majesté comique : Governement des garanties.
Ni Mr. de Gabriac, ni Mr. Otway ne jugèrent convenable de protester contre cette nouvelle fantaisie du gouvernement de leur choix.
Cependant ce ne fut l'affaire que d'un mois; rien de plus, rien df moins. Dès le l^'juillet, les caisses publiques se trouvaient aussi vides que devant, et pour combler le déficit toujours croissant de l'administration, on eut recours h une sorte de panacée connue dans l'histoire des erremens de cette triste époque sous le nom de loi Peza (16 juillet 1859). L'assiette de l'impôt s'y trouvait entièrement changée, et pourtant ce n'était point encore ce qu'il y avait de plus extraordinaire d^s cette loi : Elle érigeait, ce qui ne s'était jamais vu, même dans les plus mauvais jours des temps, de tous les contribuables, indigènes ou étrangers, le paiement anticipe cPune année de contribution basée sur les règles nouvelles qui furent établies par la loi précitée.
Une année, quand ou pouvait mourir du jour au lendemain; quand notre mince héritage, frappé dans ce cas d'un droit de transfert, ne pouvait être doublement atteint, et dans la personne du mort, et dans la personne d'un prétendu vivant qui n'eût plus existé; l'administration avait-elle, par hasard, Mi en notre faveur un pacte avec la vie?
D'ailleidrs, en admettant même que nous eussions tous vécu pendant ce laps d'une année, chaque contribuable ne pouvait être taxé qu'en raison du commerce au quel il se livrait. — Tel était établi un jour qui pouvait être ruiné le lendemain, et par le temps qui courait, quel était parmi nos compatriotes celui qui pouvait Être assuré d'être toujours au niveau^e ses affaires?
Pour ce double motif, comme pouf bien d'autres qu'il serait trop long d'énumérer ici, les exigences de l'administration étaient aussi injustes qu'inusitées, et le devoir des Ministres étrangers était encore de protester au nom de leurs nationaux contre une loi qui violait d'une manière aussi audacieuse toutes les garanties de l'administré. Nous regrettons bien sincèrement quHis n'aient point alors partagé cette manière de voir, car s'ils eussent protesté ce jour 1^, il ne serait par question aujourd'hui de l'intervention.
Mais ils ont préféré garder le silence. Les étrangers ont été livrés ar eux t^ l'arbitraire de l'administration réactionnaire, et chacun s'est exécuté comme il a pu : difficilement, cela est vrai, mais enfin chacun s'est exécuté. — Alors la loi Peza est devenue par la force des circonstances une sorte de contrat tacite engageant à la fois l'administration du gouvernement de Menco et les contribuables.
Or, il est admis en principe que toute convention légalement formée tient lieu de loi à l'égard de ceux qui l'on faite.
I/administration, en exigeant une année d'avance de contributions, s'engageait officiellement a satisfaire pendant ce laps de temps aux exigences de la situation, sans recourir de nouveau à la bourse des contribuables. — Comment pouvait-elle y parvenir? — C'était son secret. — Ce qu'il y a de certain, c'est que si l'on eut alors présenté des objections aux auteurs de la loi Peza. ils n'auraient pas manqué de répondre que leurs mesures étaient parfaitement prises, et que, moyennant la somme qu'ils exigeaient, ils s'engageaient à faire face à toutes les éventualités de l'avenir. Les étrangers, privés de la protection de leurs ministres durent accepter les termes de ce contrat tacite ; pourquoi ne purent-ils pas^en réclamer la stricte et loyale exécution? C'était sans nul doute leur droit, et quant a l'administration, elle n'a-
Tuit rien à exiger d'eux avant le fiu de l'année. Si elle prêtait trompée dans ses calculs c'était une preuve qu'en publiant la lo^ Pesa elle ne BSEvait pas ce qu'elle faisait. Danç oe cas, elle devait subir les ooil-* séquences de son erreur et apprendre, une fois pour toutes, quje eq n^est pas à l'administré à payer les bévues de l'administrateur.
Mai^ l'administration paternelle des garanties ne ^e^te^dait pas jùnsi: sans respect pour d^s engagemens 4'&u.tant plus sacrés qu'elle en ayi-it elle mêm^ dicté les conditions; sans pitié pour le QopmerçQ qu'elle ruinait de jour en jour par §es çiçactio^s, p\ais çoipptant prAbabIe^Lentsur la longanin^ité des Ministre? de France ^t d'Angleterre, tout au moins sur leur inaptiop, elle osa, dan§ le comme][icepQent ^ Tanui^e suivante, faLr,e paraître une nouvelle loi financièr.e, et pour quç cette fois, rien ne manquât à l'odieui: de la mesurjC, les bommee d'& tat de la réaction ne reculèrent pas même devant une rétroactivité de trois mois, en prenant pour point de départ de la contribution nouvelle le !•'• Janvier 1860, bien que leur loi portât la date du 20 Mars de la même année.
Maintenant réeapUuIoQs un pen.
M. Zuloaga, ami intime de M. de Gabriac et auteur du coup 4'^~ tat, s'était contenté, le 15 Mai 1858, d'imposer, a l'extraordinaire, le capital de 5,000 piastres et au dessus.
Le 7 Février 1859, M. Miramon, autre ami de M. de Gabriac, s'était attaqué au capital de 1,000 piastres et y avait joint les professiomp libérales et industrielles.
Le 30 Mai, il avait imposé 10 p§ sur la propriété:
Fuis étailt venu la loi Feza;
Et enfin toutes les lois ci-dessus mentionnées ne suffisant pas &
eombler le vide de ce tonneau des Dahàïdes qu'on nommait alord le trésor public, le même Mirftmon imposait à la fois le 20 Mars 1860:
1? Le Capital effectif de 1,000 piastres et tu dessus.
2f Lès profeesiots libérales et industrielles.
8f Le capital moral.
Gelni-d est une déootlTerte locale dont les gouvernements de PEurq>e n'ont jamais songô h tiret parti pour le faire figurer dans un diapitre spécial à l'atoir de leur budjet de recettes. Il nous serait donc difficile d'expliquer au juste ce que les financiers de la réaction entendaient désigner par ces mots: capital moral; mais si nous nous en tetions à ce qu'on racontait à ce sujet, il parait que l'administration entendait par là les salaires des ouvriers, des domestiques et des employés en général, quelle que fût d'ailleurs la classe à la quelle ils appartinssent De cette manière le fisc avait su trouver chez les plus pauvres d'entre nous, un capital dont nous ne nous étions jamais doutés.
Mais il ne Suffisait pàë d*irtVènter deà catégories jusqu'alors inconnues de contribuables; l'important était d'utiliser convenablement les catégories anciennes, et c'est à quoi se dévouèrent avec une énergie digne d'une meilleure cause les commissions instituées par chacune de ces lois et designées sous le nom ie juntes qualtficatrices. Toutes ces commissions extraordinaires croyaient faire acte ^zèle en enchérissant alternativement sur le montant des sommes à imposer aux étrangers, et il en résulta que le chifire des contributions payées en 1855, 56 et 57, déjà doublé et quelquefois triplé en 1858, sous l'administration de Zuloaga, fut pendant l'année 1859, c'est-à-dire sous l'administration de Miramon, porté au quintuple et quelque fois au septuple, à l'égard de certains de nos compatHcrtes aux quels M. de Ôabriac n'a jatnais voulu faire rendre justice.
C'est du reste ce dont il est facile] de se convaincre en jetant léâ yeux sur le relevé ci-contre.
Si donc nous prenons pour base de notre appréciation le chij9[re des sommes exigées par l'autorité elle-même pendant ces cinq années, nous trouverons dans ce capharnaiim des données si peu sûres, des renseignemens si mal pris, des exigences tellement arbitraires et hors du sens commun, que les intérêts et jusqu'à im certain point Phonneur des négociants étrangers établis dans la capitale, y paraissent ^ livrés au bon plaisir de quatre ou cinq individus sans connaissance administrative et sans capacité.
Ainsi, par exemple, en comparant sur le relevé ci-contre les sommes exigées par l'administration du coup d'Etat pendant les années 1858 et 59, en présence même de M. de Gabriac, — et nous pourrions presque dire avec son autorisation, puisqu'il n'a jamais voulu protester contre les exigences de ses amis, — avec la plus forte de celles qui furent payées à titre de contributions pendant les années 1855, 56 et 57, c'est-à-dire, sous l'administration du général Santa Anna et de M. Comonfort, par cbacun des négociants portés au sus dit relevé, on trouve les résultats suivants;
En 1858.
Le numéro 1 a payé une moitié en sus; les numéros 3 et 4 le double; le numéro 2 le triple et le numéro 5 le quatruple de la plus forte somme que chacun deux, avait payée à titre de contributions pendant les années 1855, 56 et 57.
En 1859,
Les numéro^, 3 et 4 ont payé le triple, le numéro 2 le quatruple et le numéro 5 plus du septuple de la somme qu'ils avaient payée pendant les années ci-dessus relatées.
En fin, si l'on con^>are les exigences dont noua nous occupons par oatégories de professions, on reconnaitra que tout s'y faisait sans uni* forte, sans règles, sans avoir égard aux précédents, mais uniquement au point de vue du plus ou moins de bon plaisir des employas, et les différences seront encore plus choquantes si l'on rapproche les quotes imposées aux nc^gociants français de celles qui ont été exigées des négociants espagnols pendant le même laps de temps.
Noos n'en finirions pas si nous vonlions rappeler un ft un tous les abus de pouvoir dont les négociants étrangers établis à Mexico, ont été victimes pendant les trois années qu'a duré la réaction, et nous comprenons qu'il faut abréger. Mais en lisant la note adressée le 27 septembre 1861, par M. Dubois de Saligny, à M. le Ministre des affai« res étrangères du gftiTCrnement français, nous nous sommes demandé, si son auteur avait réellement conscience de ce qui s'était passé ici avant son arrivée, et il nous a paru curieux d'étudier l'ensemble des impôts extraordinaires établis à cette époque par les amis de M. de Gabriac. Si donc quelque chose pouvait nous étonner encore après tout ce que nous avons vu, ce serait cette grande colère du représentant actuel de la France contre des mesures dont nous condamnons le principe, mais que son prédécesseur, alors qu'il s'agissait de soutenir l'administration réactionnaire, trouvait parfaitement naturelles, parfidtement légitimes*
n est vrai, ainsi que nous venons de le dire, qu'il s'agissait alors de fidre triompher les hommes de la réaction, tandis qu'aujourd'hui on veut en finir, une fois pour toutes, avec ces restes d'un ordre de choses qui n'est plus, et ceci explique, sans cependant la justifier, la grande colère de M. de Saligny; car en se traînant ainsi qu'il Pa fait, dans l'ornière creusée par la politique néfaste de M. de Gabriac. il a fait cette politique sienne, autant que cela dépendait de lui, et la responsabilité du fait signalé dans sa note du 28 septembre 1861, retombe à la fois sur son prédécesseur et sur le Ministre qui, plusieurs fois prévenu de ce qui se passait ici, n'a jamais rien voulu entendre, n'a jamais rien voulu écouter.
Aujourd'hui, comme alors, nous pensons, ainsi que nous l'écrivions le 16 avril 1860, à M. de Gabriac lui-même, que les étrangers doivent au gouvernement, quel qu'il soit, leur quote-part de l'impôt, tel qu'il est établi conformément à la loi, et que là s'arrêtent les obligations qui pèsent sur eux. Mais si l'on réfléchit que le coup d'Etat n'aurait jamais réussi à s'imposer sans la reconnaissance des Ministres européens accrédités près du gouvernement constitutionnel; que la réaction n'aurait pas pu se maintenir à Mexico sans les secours qu'elle a tirés de cette reconnaissance; que cette reconnaissance ellemême était un manque de loyauté vis à vis du gouvernement établi
qtïî, tant qull ôUbsîstaît, devait représeAtef et rêpréseûtâît cA effet aux yeux des Mînîstreô sus dits la nation elle-même; que ce fut pour fiusilitet indirectement desr secours è rinsurrection que MM. de Qabïiac et Otway Itii laissèrent établir leà impôts monstrueux qui fu-' rent extorqués, soud leurs yéUx, aux résideftts étraiigérs, pendant I« cours des années 1858, 69 et 60; que la gtierre^irile qui d'est sou-^ tenue pendant ces trois années, grâce à cette reconnaissance et â eetf ôecôurs indirects, a épuisé les dernières ressources du payis; et, qtfen* fin, dans tous les événements qui se sont passés depuis cette époque, le gouvernement constitutionnel, seul gouvernement légitime, n^a fait qtie défendre les droits qu'il tenait de la volonté du pays, ttndîsque les réactionnaires soutenus par M. de Gabriac, et pendant un eértainf laps de temps par 1^ Angleterre, sont la seule, l'unique cause d'une situation dont les gouvernements européens se plaignent en ce moment, et à la quelle ils ont prétendu mettre un terme en signant 1» convention de Londres; on comprendra que rien de ce qui existe n'aurait eu lieu sans la reconnaisance intempestive du coup d'Etat par les représentants de France et d'Angleterre, et la responsabilité entière de tout ce qui a pu se ^aire jusqu'à ce jour contrairement au texte des traités, retombera sur la tête des Ministres qui, pour satisfaire leurs baines ou leurs affections, ont mêlé leur pays aux hasards de de cette aventure liberticide, et autorisé par leur refus de protestation la perception de ces impôts extraordinaires dont M. de Saligny se plaint si amèrement aujourd'hui.
NOÏJYEAU COUP D'ETAT.
*»0«'UNClAitÉNTOB DU GEÏJEllAL MlOTTÉL MARIA ECBTEAOARAY ET
DE DOH MANUEL ROBLES PEZVELA.
Il* i* i «Il
Pepttîs longtemps le bruit courait à Mexico <jue Mr. Manuel Ëobles Pczuela, ancien Ministre du gouvernement constitutionnel &' Washington qui, de même qtte M. Almonte, avait adhéré aii doup
gtoéM fok .^M 4$ V%na6» ^ VJSffk, 09 mMtre à^b têfte d'^n iàxmvéiMBi 4ilBig( 0oiMm tes jboMw â^ TmoIm^, dhaps le «bot, sdlon bi
tt ta-ahie, et, selon les autoas» de prbolamer nn nbvtieMr ppogramiû« politique basé sur M^constitation de 1824.
Ce bruit avait même pris uûe telle consistance, qu'an journal de la capitale, le Diario de Avisos, dans son numéro du 4 noven^bre ^8^8, ^mt dévoir le relever et lui donner le démenti le plus formel.
Cependant, en dépit dés protestations du jourual déric^ le âiii; éteit vrai, la TMÎse d'armes imminente, et le ^6 décemb;:e suivant, I9 général Echéagaray publia&t lui-même' a Avotia, villietge situé ^ T lieues de Mexico, un manifeste et un programme destinés à expliquer, si non à justifier, les dissentiments profonds qui existaient entre les fMoùàm défetlseiâ^ff de Vardre et? des garanties.
n jetait d'abord iki regard rétrospectif sur la situation ik)fitique du pays qui, depuis 87 ans, était la proie des révoluUons, et reconnais* sait nettement que les luttes des partis, en affaiblissant la République, dfi^\9^t aipttQ^r:iiiGûUibLemfiiitlaifin ^ la nationalité' mexicaine et la doBiini^ôa étrangère.
Il disait ensuite que la nation réclamaitlfi paix de tous ses vœitu; qu'elle comprenait que sans elle, tout espoir de conjurer le danger cgmmpn ét^it perdn; et iyiie.c^t^ pai^ j^ peava^t ;cQiK)Aejr sur 1a triom • pbe épbémèi;e de ,^1 ou tpl pp-lji, î4 p'y ftTait.d^ sa^u^t ppfi^blt qno dans l'union des hommes honorables de toutes les opiiïAn^*
Dans ce but, il en appelait au patriotuin^^ de tous ce|ux ^,^e dîepulaient le pouvoir, et, sous prétçxlje q^ Popij(iion générale était ^^galepie^t éloignée et des doctrines rétjrogrades yue desesfi^iUs in^enr ses cherchaient, en plein XIX siècle, à exhufjnei' du P^sé^ ^ de^ principes outrés qu^un désir de progris mal compris avait proclamés dans la Constitution, il terminait en disant: '^ Il est temps que " les haines s'apaisent; il est temps que le pays, grftce à l'union sin- " cère de tous les mexicains, entre enfin dans une ère de bonheur et '^ de glaire/^
En d'autres termes, le géuéral prétendait oonstitaer on parti jus*^ te-^milieU) et^ pour atteindre ce rèye, qui déjà ayait perdu M. Comonfort, il fidsait un appel à toutes les notabilités, à toutes les intelligences du. pays, en les invitant à se grouper autour de la bannière de pw( 6t de conciliation qu^il Tenait d'arborer.
Voici, maintenant, la teneur de son programme politique.
'^ Art. 1er. Aussitôt que la division militaire qui s'est prononcée en faveur du nouveau plan, aura occupé la capitale, il sera convoqué une assemblée nationale composée de députés, au nombre de trois pour chaque département, conformément à la loi électorale qui sera rendue de suite, et d'après la quelle tous les citoyens seront électears et éligibles, say distinction de classes et de personnes.
" Art 2. L'assemblée nationale aura pour mission de donner une constitution au pays, avec toute latitude et dans les termels qu'elle s'imposera elle-même quant auz bases à adojpter et i la durée des délibérations.
^ " Art. 8. Six mois après que la constitution aura été publiée, elle sera soumise au vote populaire; et elle n'aura force de loi que si elle est adoptée à la majorité des suffrages. — Le gouvernement provisoire réglera le mode du suffrage.
'^ Art. 4. On invitera les chefs des parties belligérantes à seconder ce plan, en prenant pour base le maintien des emplois et l'onbli du passé. ^
' ^ Art. 5. Jusqu'à ce que la constitution soit en vigueur, le gêné rai en chef soussigné sera revêtu du pouvoir suprême, en vue du main
tien de l'indépendance nationale, au dehors, et de la paix dans l'intérieur de la Bépublique.
" Quartier général, à Ayotla, 20 décembre 1858.
" Signé Miguel Maria de Echeagab,4V,"
Oe programme,, il faat Uen en conv^idr, ne contenta perflonxw; ni ]6 publie, ni Parmée. Il promettait la convocation d'une assemblée nationale chargée de donner une constitation au ^ys; mais cette as-^ semblée avait eu lieu; la constitution ^nt il s'agit aVait été votée puis acceptée par le pays; elle avait même reçu le serment particulier du général Echfl^gara; qui l'avait violé quelque temps après, uniquement pour faire plaisir au président Oomonfort, et l'article 5, en plaçant le pouvoir entre les mains du chef du mouvement jusqu'à la mise en vigueur du nouvel acte constitutionnel, fut encore plus sévèrement blâmé. On ne voulut y voir que le cri d'une ambition personnelle qui se faisait entendre parmi les gémissemens des malheureux dépossédés par la guerre civile; et chacun tirant bien ou mal de cette impression générale, selon que le bien ou le mal était plus ou moins &vorable à ses intérêts personnels, le général Echéagaray ne fut bientôt plus considéré ique comme la victime expiatoire dont le sacri* fice devait assurer le bonheur de tous.
Son programme, disaient les conservateurs, est un acte dissot vaut, parcequ'il tend à jeter la division entre les différents corps qui, jusqu'à ce jour, ont soutenu la même cause; H est insidieux, parcequ'il favorise le triomphe des ennemss acharnés de Fordre; perfide, parcequ'il repose sur la trahison la plus noire; et anachirque, parceque les aspirations conservatrices souverainement résolues par le plan de Tacubaya se trouvent de nouveau remises en question. .
Ce plan, disaient les autres, n'a d'autre but que de remettre le pou* voir suprême de l'Etat entre les mains d'un homme qui, en se posant comme médiateur entre les partis extrêmes, déguise xial l'envie que lui inspirent les chefs dont la fidélité à la constitution de 1857 est la condamnation la plux explicite de la conduite qu'il a tenue à l'époque du coup d'Etat
Et pendant que l'opinion, distraite par les criailleries des intéressés, perdait en paroles inutiles un temps que les hommes de cœur auraient dû employer au salut de la chose publique, en la débarrassant pour jamais dé ée régime brutal imposé par les prélares et' maintenu seulement par les bayônnettee de l'armée; quelques officiers subalternes, réunis dans le couvent de Saint Augustin, sous la présidence de l'uA
TO
d*«tt tttMffiC €hiil, Me«tei€«l kttbileinoiit à pnAtïiivitalMm des «ns, k ttéfiaxMie d66 «iftteg, >et ipPDokmiMtEt la dédbéaaôe tk M. .Zaloag^ tn chttgpeuit 24. SmAIm P«raela en emuÊûMùàmùeÊà toinroes juiqutt BBÉffeaUrtioà «b gonvariMiaiBot, protàttâw.
Ifevzr )MgMumie IMTëfaît 9e (^M &e H. ficb^gsrayen ce qae fSehî-ei, e(n âpp^nt la ^épuliliqti^ elle-même ft iconflrmt^r le motnrettielit qaHl avait Mâé, teconnaissaît, par cela même, le principe de Im sOtiYeraineté dti peuple et le plaçait au dessus du fait aceomj)!!; isnah (jue les parttea^ns de lA. tlôUIeS établissaient un privilège au proàt de ce quHls app^aient les classes aisées efindustrieuses, et leur doïînaierît "k elle|9 seigles le droit d^faitervenir dans le nouvel ordre de çhosèli.
Voici leur manifeste et le programme qip'ils ae-proposaie^t de sûlyre,
'^^ENitis la ville'âe^Mle3dc^,% 'SS 'd^embfe 1886, les éSeiers^sonh rij^Bés, (téitïiis au qusûrtier' devint î^u^tin.
"Considérant que 'la situation présente de la République exige impérieusement l'adoption de mesures aussi promptes qu'énergiques pour -éviter que les maux qui^V^M^l^lent ae s'augmaotest aacei^'jpar la divisiûa4e la feiree «naée.
' ^ * <H3oMi9ôKCht qn»j'bim(jffiU ^êôU>riéeês9aii^e fmtrUiTime^icMém A(*jH^4£B'rwt^i»i^iir7é-^u«erit^^ parcnqtte'PMpériini-
ce a démontré que ni ce gouvernement, ni le gouveruementiappélK constitutionnel, n'ont une force physique et morale assez grande pour établir K ï>4^ ^1<Mnï ^ '^P^W<|^I ^^ ^A délHnable ne.p^ttnraitpas étveaeufikui obtenu par l'étaUisseiaentd'itiie lioiivalle'aéiDiiiÎBtaiir ^<m'qii>oe^'S^%ppuietait:.pâs<0t(rropiBi<m publîfti^ tti *jp^r6miik»^ tttot sur eelle des personnes foçifiques^ aisées etindusirieusesiifti Mt'leiidésÂ aoé^r 4e l'élat d^arnupclue ^ ^dés^rdr^'OàtiovA vft- TiHia*
"CcnaidéntBÉ q«â M ttj^ni m p^iti: étir« afinié qaê ptt^ k {Hurticipttioii de C8B peraoKMâ à Porj^sataoa dtt gonTtrnomeiubéi à Vêla» fian des aatoritéfl» et que cà tnûff/m est fct seul qui puisse établit $m ii^e I0 sêdêU êi bt/ore» (mméû bi sopiHMé éi hmiêm quism^ n* iessaires dans im orise prismUe;
"Cpnsidërant que s'il reste encore un remède à nos maux, ce remède iie peut être ftnmi que pur la nation eÛe-xnème; qu'il importe, par conséqnent, qu'elle se constitue librement et se donne nn goiiTernement fondé sur l'appui des hommes de bonne foi de tous les partis; qu'elle rende justice à tous et rétablisse l'ordre et la sécurité;
'^Considérant que pour obtenir ce résultat» il art iadkipniiuaHe» a-
Tant tout, d'établir un goi^vemement provisoire qui prenne l'initiatiTe de FœuTte de la conciliation en adoptant des mesures impaftiiiies Justes et énergiques, dont l'origine soit aussi populaire que les dreoi^r tances le permettent, et dont le cW doit élu fibrement;
^ÇkmÊvàênxà que dnâ oatfe covrto pérkxde, on ne po«s( avxiver à (MÉiattfé l'^inbft publique qu'ea oonaqllibit lés periônnea ceqpeota»- Mes da Urate la B^iaUique qat, à oiaee méma de la guerre, oui mbandonné les Meut da but léndonee, oiawaiateBi et rapr^^^^^^ ^^^ les idées de leurs localités respectives, et se trouvent aujourd'hui dttlB k capitale;
'^Considérant qtie la proclamation pitr la forcQ armée d^un plan po* Etîque quelconque; que Te choix d'un candidat . imposé j^ar les armes, et l'appui que donnerait une révolution de ce genre à une ambition per* fonaelle quelconque, ne contriburaient qu'4 a^i^enter les difficultés de la situation et à éloigner le terme de la guerre civile;
"Considérant que la Nation sevla a le dr<>it de réasadrtf lea que»» tiens sociales et politiques causes de la guerre civile actuelle; qu'il lui q^partièni non seulement de se consMtfier détnhiveBieikt, mai^ encore de se dottAér librement «le adminiatration provisoi»; et qafîà est da devoir de Vannée de soulênir et dfa^yer la yokaté souveraine oa^ tionale;
'^OonBidénoit enfin qne 11 le général Migtiel Maria de Eeliéaga* ray a déclaré aveo un remarquable esprit d'abnégation, au nom des forces de son commandement, son adhésion aux idées qui précèdent aussi bien que son désir dé Toir modifier le plan proclamé par lui, le 20 de ce mois, en ce qui regarde Porganisatioiid'un gouvemement provisoire:
''Nous, les soussignés, ayons adopté et proposons à nos concitoyens les mesures suivantes:
FBOGRAMMR ^
"Art l.*» Le Oouvememeni établi à Mexico en vertu du plan de Tacubaya est méconnu^
"Art. 2, On -convoquera dans cette capitale, une junte populaire composée de personnes de toutes les parties de la République et des diverses classes de la société, de patriotisipae reconnu, éclairées et probes, sans distinction de parti politique.
''Cette junte procédera, au nom de la nation, à établir une aditdnistration provisoire; à élire la personne qui sera investie du pouvoir suprême; à poser les bases du gouvemement; à déterminer les moyens et la manière d'appeler la Nation à se constituer librement. *
"Art. 3. Cette junte sera convoquée dans le plus court délai pos* sible par une commission composée des autorités politiques de la capitale qui auront adoj té ce programme; (Pune personne nommée par le général en chef de Varméed^ Orient^ et dune autre déléguée par la gamism de Mexico,
"La junte devra présenter le résultat de son travail dans le délai de cinq jours, à compter de la date de son installation; et elle procédera activement en abrégeant les formalités et en se bornant à discuter wulement les opinions qui lui seront présentées.
^Art 4. Après l'adoption des bases provisoires, la personne nommée pour exercer le pouvoir suprême, prêtera serment devant la junte; celle-ci se dissoudra immédiatement, et le gouvemement provisoire sera établi.
— Tir--
<'Art. 5. S. E. M. le général Manuel Bobles Fesuéla, sera invij^ à prendre le commandement des forces qui composent la garnison de cette capitale jusqu'à l'installation du gouvernement provisoire.''
Smyaient les signatures toutes plus inconnues tes ^nes que les autres, et dont la plif^saillante était celle de M. Grual, commandant du lataillon caserne au couvent de saint Augustin: encore celui-ci ne s'était-il distingué jusque-là, que pour avoir, au mois de janvier 1858, tiré un coup de pistolet en traître, sur la personne de M. Yicente
Gaiefa 7\>rres, éditeur du Mofritor Republicano.
Kous pourrions demander aux signataires de ces deux actes qui leur avait donné mission de stipuler au nom de la patrie; et tout en reconnaissant que la Nation seule avait le droit de résoudre Us questions sociales et politiques causes de la guerre cifrile qui dê^ solait alors la République^ de mettre le pays lui-même hors la loi, en déclarant que le gouvernement devait s^appuyer particulièrement sur les personnes aisées et industrieuses? mais une pareille argumentation nous entraînerait trop loin: nous écrivons de simples notes destinées à faire comprendre l'origine de la situation actuelle, et non l'histoire des turpitudes de cette époque 'sans nom; Toute la moralité de l'acte que nous venons de transcrire était contenue dans le 1.^ parr&graplie du 2/ considérant: quHl était nécessaire pour laptxcifh cation du pays de renverser le gouvernement reconnu, ainsi que nous l'avons vu, par les puissances étrangères; et dans l'article 1.* du programme nouveau:
Le gouvernement établi à Mexico en vertu du plan de Tacubaya est méconnu. ^
O'est-à-dire, qu'après avoir trahi la constitution de 1857, en compagnie de Mr. Gomonfort, sous prétexte que cette constitution rCétait pcLS en harmonie avec les besoins du pays ; quelques chefs subalternes de l'armée trahissaient, cette fois, le gouvernement qu'ils avaient eux même a^é à installer 11 mois auparavant, sous prétexte que ce gouvernement manquait de la force physique et morale qui lui était nécessaire pour [établir la paix dans la République; et transféraient leur épée mercenaire de Mr. Zuloaga à Mr. Bobles, de la m6-
9)9 a^ai&nB qu'ihf Parsléht tfanafiârëei toi Gbmrtiknèimmt deî i^o«^les de Mr. Comonfori; à Mr. Zuloags, et eoinfiiB lïs lAIàîé&t a^àat p6& lé &ire de Mr. Bojblee à Mr. Miramon.
Mr. Zuloaga, ancien croupier d'une maison de jei|» qiie sa isuffité seule avait désigné au clergé pour en &ir6 sêm homme de paiU% n'essaya pas mènie de résii^fer. Dès le 23 décembre aâ soir, il remit la pouvoir à Mr. fi^oblés, et alla cacher sa hpnte chea le Ministre do b Grande BretiEtgne, à l'ombre du drapeau britanniqixe.
• •• Le fameux Padre Miranda s'enfuit jusqu'à Querétaro déguisé, diton, en charbonnier j et libre désormiûg de tout soup)| l$r« ^E^obles fit afficher la proclamation suivante :
Sîmuet Jiobk9 Fezuda^ g-ënêrta eH iHkefék ht dMÉién de là
kapiktle^ au» MBârieâtn» :
^ Oodtitoy«iia i laiité pë^ M garnison de cette éàpiùilê V nie mét^ tare fc sa i4te, danE( le but dé réaliser le plan de t ëgénëTaticm koçi&U qu'elle a' pltMAanié dans la iniitinée d%iëi', j'îd aecëptè cette tâche h(ih notttble ; je mé Buië îstn clbllgé, comme citoyen et côinnie militaire d^ liie rdid^e à Vat^i^l qjài ni'était filit iù nom dès pluà cU^d intérêts £lè U pétiie et de la sdciétd.
'^Ycilk plus d'une année que liJs piàrtiis jpoiitiquès de notre mâllieùreuz pays, transportant leurs prétentions diverses du terrain de li discussion sur les champs de bataille, jettent en tous lieux la ruine et la d$ftolatlon) et dénaturent la isâBon et leé di^oité sociaux éh lès xhêlant aux passioniP politiques.
'^ Au nom de la liberté et de la réforme d'une jiai^, et de Fautre au nom de l'ordrie^ et des garanties, la révoluiioii en est arrivée à fkiré peseir sur t6uf le pays un despotisme de fer, à introduire partout le désordre et i violer les droits sacrés de là propriété. De pàteils é!ë^ ments n'atu:aitat pas tardé à donner le cbhp de mort & lUotre iSôciëté efi à etitrainer dana l'àbtme lik nationalité mexicaine qui éè trouvait déjà sur le bord en oonâéquenee des complications des questioiif^ in* temationHlee.
^ BuD ebs dtxioiifftai&d^fii erHkpieii, lai i^aièbb ooniÉèfBe d'êcfotitet la fax et la natkm ; elle exigé qaé 0a tolônté souveraine sort connue : caïf la raison n'est pas la clameur passionnée des partis qui combattent; la souveraine volonté de la Nation n'est pas, comme on le prétend, le eri d'un parti qui obtiend xme victoire sur un dmmp de bataille en- 'Banglanté ^
'* Le programme proclamé hier, dans la capitale, n'est rien moins qu'un drapeau qui se lève, et si je l'ai pris dans mes mains, c'est parcequ'il est le drapeau du progrès et de l'ordre véritablement national Notre programme appelle tous les citoyens honorables, quelles que soient leurs opinions, à la concorde et à la conciliation ; il veut que la Ritidn f epréi^ntéè lëgàtetnént, se eoïïstitùe Uhremèni.
^ Btraiilgét V %è \^i eîigitgeitients été parti, je ptiis voucf assurer, èeneitoyérnS qité, eh attendant la li&minatioii de là perôôrihè qui sera ttargée dti gbtnrei^cfmefit suprême de la Natioli^et cette iiominatioù Ae fer» cfn pleine et absolue Uberté^tc^s jUtU àcte$ seront dictés par k |AuiÉ fttrïcte jtièrtièlé, et ]|>ar le téipQt dêff droite de éhaq^ùé citoyen.
^ Médco^ ce 24 décembre 1858.
Signé Manuel Bobles Pezuela.^'
Mr. Robles s'occupa ensuite de faire connaître officiellement le rép sultat des événements opéréd dans la capitale le 23^ tant à Yeraciujs qu'à Mr. Miramon, alors occupé devant Guadalajara» dont Mi Ségollado s'était emparé quelque temps auparavant : maiirtil reçut de part et d'autre un refus positif de le seconder, et. les défenseurs des Gran ranties étaient à la veille d'en venir aux mains pour savoir à qui rech terait, en définitive, le monopole de l'ordre, quand fort heureusement pour eux, la junte nommée en vertu de l'article 2 du programme de Mexico, mit fin à tous ces scandales et aux espérances de M. Bobles, en déléguant lé pouTOÎr k Mr. Miraitiëii i lé majorité dé 50 voix con< tre 46 données à son concurrent.
Cette juBte se compimiA de 150 mémbreo^ ddnt pfa» ink tmia m^ quiimes appartenaient au parti ^legMismktéï et oMriê aL
Sur ce nombre il y eut 18 rëcnsatiôns persdnnelléB ; 84 membres s'abstinrent sans en donner les moti&, et 98 seulement prirent part au Yote.
Sur ce chiffre de 98, Mr. Miramon ol^t 60 suffrages.
Mr. Bobles 46
et il y eut en bulletins blancs 2
Total 98
Ainsi se termina la première partie d'une farce qu'on pourrait avee ndson appeler lAJmirnëe des dupes. Mr. Bobles qui l'avait suscitée dans l'espoir de se servir de la junte nommée aux termes de l'article 2 pour s'emparer de la présidence, aurait eu ififailliblement contre lui le parti constitutionnel tout entier et le général en chef de l'armée du Nord;, et comme il n'avait aucun point d'appui dans les partis militants, il ne pouvait manquer de succomber promptement : ce fut donc im bonheur pour lui que cette chute anticipée ; mais, il restait encore à jouer la seconde partie, et de celle-ci, il était difficile de prévoir i l'avance les résultats.
En effet, par une note datée de Gi^adalajara, le 1^ janvier 1859, Mr. Miramon s'était refusé péremptoirement^ ce sont ses propres expressions, à seconder le mouvement qui avait eu lieu dans la capitale le 28 du mois précédent ; et pour peu qu'il tînt à se montrer d'accord avec lui-même, il ne pouvait accepter la présidence intérimaire qui lui a^t été décernée le 2 janvier, par la junte, sans afficher l'ambition personnelle qui le dévorait, et c?ëtaity avant tout, ajoutait il, ce qu^il voulait éviter. Mais s'il est vrai, comme l'a dit un poëte célèbre :
" Qu'il 7 ait avec le ciel des accomodemens;"
à plus forte raison nous pouvons en avoir avec nous — mêmes, et voici comment s'y prirent les conseils du futur président, pour le sortir de l'impasse où sa jeunesse l'avait entraîné.
Dans la nuit du 20 au 21 Janvier, les généraux et les officiers de la'gamison se réunirent dans les appartements du général Salais, pour 7 délibérer sur une dépêche télégraphique de M. Miramon qui manifestait le désir d'être reconnu comme général en chef de l'armée, au lieu et place de I^I^Kobles, et le lendemam l'heureux général recevait de son mandataire la réponse suivante :
La garnison reconnaît F. E. en qualité dégénérai en chef: ccimme cette démarche^ aussi bien que le désir à nous manifesté par le général Rohles mettent un terms à la mission de celui-ci^f espère que vous voudrez bien désigner la personne chargée de prendre le commandement jusqu^ à votre arrivée à Mexico.
Signé Salas.
Cela &it, M. Zuloaga fut simplement réinstallé à la présidence, le 23 du même mois, par un ordre signé Miramon.
Le 28, il publia un décret portant qu'en cas d'absence du président intérimaire, et en attendant la nomination de la personne chargée de le remplacer, le pouvoir exécutif serait déposé entre les mains du président de la haute cour de Justice.
Le 1er. Février, il désigna M. Miramon pour son substitut; puis il se retira et mit ainsi fin, au bout de 35 jours, à un imbroglio qui ne pouvait durer plus longtemps.
M. Miramon partit pour la première campagne d# Yéracruz avec le double avantage d'être arrivé de rien h la présidence, et d'avoir restauré à lui seul le plan de Tacubaya; et M. Bobles jetant enfin le masque d'impartialité derrière le quel il avait voulu cacher pendant quelques jours ses véritables sentiments, suivit M. Miramon en quali* té de quartier-maitre général de l'armée, fonctions à peu prés analogues à eelles de chef d'Etat Major général.
M. de Gabriac, témoin occulaire de tous ces scandales, s'inclina devant le sabre de M. Miramon, avec le même empressement qu'il s'était incliné, une année auparavant, devant le goupillon du Padre
TB
Ifiraiàda. B n'y avait dans ee fait ms qui dût étonBor sea compatriotes; mais il n'en était pas de même du Ministre anglais, et notia avonf» peine encore à comprendre comment M. Otway put recenaaitre en qualité de président de la Uépublique, le général dont il avait par trois fois^ le 27 novembre, le 1er. et le 4 décembre précédentd exigé de la manière la plus formelle la destitution. ,
Ceci demande une explication, et nous allons la donner aussi brièvement que possible.
Le 2 I^évrier lÔ5â, MNf. Ktman et Simpson, sujets angWs, avaient obtenu du gouverneur réactionnaire de San Luis, l'autorisation d'introduire 600 ballots de marcbandises, provenant de Tula de Tamaulipas. Ces marchandises furent présentées à la douane accompagnées du certificat établissant que leurs propriétaires avaient acquitté les droits fixés par la loi; et le 31 mars, jour de la dernière introduction des marchandiseâ, confbrmément au permis, l'administration de Mexico promulgua un décret frappant d'un double drdit let marchandises qui viendraient de Véracruz à l'intérieur.
Le 8 jtrih, ta métite administration étpédia un ordre i l'administrafeur particulier de la ddtiane de San Luis, non Bculement pour qu^ eût à exiger le double droit dont il rient d'fttre question sur toutes les marchandises que MM. Pitman et Simpson pourraient introduire t)ar la suite, mais Ce qui pis est, sur toutes celles qu'ils avaient introduites avant la promulgation du décret du 31 mars.
MM. Pitman et Simpson se refusèrent naturellement à satisfaire I ôes exlgenees^étroactives, et leisrr plainte, adressée par eux au Ministre de la Grande Bretagne k Mexico, avait été renvoyée au Mkkîa^ ti^ des finances de l'admimstnition de Tacubaya, pour qu'elle suivil la filière ortHnaire observée en pareil cas, quand on apprit à la fois la destitution de M. le gouverneur Othon, et la prise de San Îmé par l'armée libérale.-^ Alors on répondit aux réclamations du repi^ sentant de l'Angleterre, que le gouvernement ne pourrait donner suite à sa réclamation avant qu'il ne fut de nouveau maitre de cette
Cet éirfiiwiMnt eut li«a as moto df OMd» # 18S8^ et la première
mesure Ae ICIfiramOB, 'eommanâant des ébfo«9 séaciioiinaites qui tftfû. emparèrent, fut de fûre apposer le «equecrtre snr les marchandi* tes appartenant à la maiaan Pîtman et 8impii<m, jnsqU^à parfiiit paie* ment des denbles ^its qu'onlear i^kmait.
Bien qu'il fut fdAle de prouver que les marchandises dont il était question avaient été inlroduiteS'i 8an LuisvaTectune autorisation spéciale du gouyemement lui-même, et remis par la douane à leurs propriétaires après queeeuxH)! eurent acquitté tous les droits et contributions dont elles étaient frappées; M. Miramon n'en soutenait pas n^ôins que les marchandises venant de la 'frontière, ne différenciaient en rien de celles qui provenaient de Yéracniz, et que, peur ce motif, éfies étaient comprises dans le décret qui 'frappait ees dernières SNau double droit, qaoique, ainsi que nousd'ttvons expliqué 'pkis ^at,'ee décret n'existât point encore à l'époque de leur tntroduetien.
M. Miramen, ipour 6x]rtîqtter ^sa eondmte, piétsDdait.'qae le dvoit erdlnaire Itti-méme, nWait pas été »pa(7é dairintage q«e le deptUe droit, -ce qui était matériellement- fiux, oar^':eat Mlu une ipreuTp que tous les drèitsilégitimemeiitiâ&S'avaîeBl^éaaquittéa p«r ^M. Pkman et Simpson, on Fent ^trouvée dans iîe*ftit que k douane «11»sitf me avait remis les marchandises à leurs proprîé^res, ee qu'elle tfeut-eertainement.pastiil, «i tous les droits n'eassent point iété ea^ mntns.
.Bnfin, :M. Minunon iasiai&it ipour k .mûntien du «équestre, MB nom de sa responsabilité, pensonfielle qui, disait-riJ, ee troweir^ œmpvoMÛietpar lamaiB(leiréa,jat oentraîrement à, la doctrine i^^pviMd dans les notes adressées par M. Gastillo y Lanzas>i^ors Mii^stve ^aa Belations Extérieures du coup d'Etat, aux membres du corps diplomatique, il Tefissait m$c ijîlaiguauts le droit de porter . lepr i^ire do^rant le^.tvttwuaK.ordûiairee, .et riokit aipai deJa lûani^re la,p)i^ ftrmdkil'jtvtkte^O .dv traité o^nek w 18S6 ei^tre la Grande .Svet^ugae et le.jtfexique^ dans kt^ielîl est dit: ''.Les citoyens ^t .8i|je(;ii *' des denac i^rties ' cmtrafttaat^s, dans feteffrxtolipe l'une, de V<wti?e| '' jouiront d'une protection pleine et entière, tant dans leurs person* '^^mes que daiis. leurs propriétés, et aèrent un libre accès près des ^ tribunanx de Jnriii^. d^s dits pays,: pour b pQDrwte de kii^rs ju«-
Dans ces circonstances, M. Otway était donc intervenu le 20 novembre 1851, au nom de MM.. Pitman et Simpson, auprès de Tadnainistration réactionnaire; et sa note, après avoir raconté les faits, dont n6us venons nous-méme de donner une analyse succinte, se terminait de la manière suivante:
Légation Britannique à Mexico.
20 novembre 1858.
"Le soussigné, conformément aux instructions qu'il a reçues de son gouvernement, a supplié celui de Mexico, de publier une circulaire relativement à la manière dont, MM. les chefs civils et militaires placés sous l'autorité du gouvernement, doiveut se conduire à l'égard des sujets de S. M.; mais par déférence pour le gouvernement mexicain et pour la personne des membres qui le composent, il n'a pas rempli toutes ces instructions, ni demandé la prompte destitution du général Miramon, non seulement pour sa dernière insubordination et ses procédés illégaux contre les sujets de. S« M.; mais encore pour sa conduite antérieure qui ne leur est pas moins préjudicielle. Le soussigné n'a point encore demandé cette destitution, parceque au moment du départ du packet de Londres, le chargé d'affaires du Mexique près la cour de Saint-James avait proposé l'adoption d'une mesure moins décisive, et qu'il avait reçu lui-même, en dernier lieu, l'ordre de ne pas demander cette destitution comme condition sine quâ non de réparation dans le cas od l'on aurait l'espérance d'un changement favorable, tant de la part du général Miramon que de celle de ses officias.
"Aujourd'hui, le soussigné, voit avec la'plus grande peine qu'il n'existe aucune espérance de cliangement, et il ne lui reste qu'à, accomplir avec le pénible devoir de demander au nom du gouvernement de la Crrande Bretagne^ la destitution immédiate du général Miramon et la publication officielle des motifs de cette destitution,
"Le soussigné espère cependant qu'il plaira à S. E. le président de la République, d'ordonner la restitution immédiate à MM. Pitman et Simpson, des sommes qui leur ont été extorquées^ et des intérêts
qui leur correspondent. S'il en était autrement, si S. E. prétendait soutenir oe général dans cette affaire, le soussigné a l'honneur de prévenir S. E. le Ministre des Relations Extérieures, que la demande de destitution du général Miramon est précise^ formelle et officielle^ et il prie le gouvernement de Mexico de vouloir bien lui communique^ sa décision affirmuAve ou négative avant la sortie du packet qui par* tira en décembre prochain pour l'Europe.
'Olje soussigné &tc.
"Signé C.Otway."
''A S. E. D. S. M. de Castillo j Lanzas, Ministre des Belations Extérieures. — Mexico."
Cette demande, avons nous dit, fut renouvelée une première fois le 1er décembre 1858, une seconde fois le 4 du même mois, et les choses n'ayant pas changé] depuis, comment se fait-il que deux mois après, M. Otway ait reconnu au nom du gouvernement anglais, en qualité de président de la République, le général dont il avait par trois fois demandé officiellement la destitution, avec insertion au journal du gouvernement des motifs qui l'avaient provoquée ?
Nous craindrions, en répondant nous-même à cette question, de nous tromper sur les véritables motifs de cette reconnaissance; c'est pourquoi nous abandonnons la réponse à ceux qui sont plus versés que nous dans les profondeurs de la politique réactionnaire, et nous passons immédiatement aux assassinats de Tacubaya.
ASSASSINATS DE TACUBAYA
Dans un brochure intitulée: Des suites de la contre-révolution de 1660 en Angleterre, M. Benjamin Constant a décri les tristes conséquences des réactions politiques en ce pays.
Après avrâr raconté les engagemens violés, les amnisties enfreintes, les protestations foulées aux pieds par Charles II et Jacques II,
tk, Ie0 pecfécutieKLi dirigées Aoixitt ie» afioiens étfemeun .4e la R6« imîblique «nglsise^ B. .Oonst^iLt r«kppeUe ke moyen» >oé^wc 4i l'.âuUi des qadb «n «rVfiit, au nom du roi, argmdflé l'eapùnuMige at la délation pour £^pp«r f^iui •trenent .Q|&iix qû ne profttMknt .pas kt opûiioiui
lies vingt premières années du règne de Charles II, dit-il, présentent quinze prétendus complots, sous des dénoi^^l^çAS .¥^é^9, et dans chacune de ces proe^dures, on voit figurer les mêmes espio;QS, les mêmes dénonciateurs, les mêmes témoins. Ces témoins, la plupart condamnés précédemment rour rois, pour actes de faux, pour lés .d^lit^ les plus infâmes, étaient logés dans le palais de Wite-Hall, entourée de gardes et comblés de pensions et de bienfaits. Pour captiver la confiance de juges bien dignes d'eux, ils rétractaient chaque fois leurs dépositions précédentes, et se déclaraient, par un serment nouveair, coupables de parjure, dans les sermens antérieurs qu'ils avaient .prêtés.— ^Ainsi pf^rirent dans les supplices une jnfini^ê 4e catholiques et surtout de protestans, dont l'unique crime était d^avQJr.aptrcfpis serr vi dans l'armée républicaine.
.SQii9.<][)i<^ues II, 4e]i;( .mpii^trQs, Jeferies et {i^pk, p&ri^ippirent l'Ai^igleteirre; et toujoi^s ^vres ou ft^riçux, il8.i^^rept,pijrt^ut4e^ supplices à, l?..4ériQip9*-T- C'était jft^ ^jfi de la musique ^Jifils,j^aie&tp6* 1^ à la foi^.plu§i^)ir&. centaines |le œnd9mQé^.---,Lip90^ et :Çmjff^ blés furent livrés ^ii^ soldat^,— ]> pays entier fut couvert de \&^. ^i de membres déchirés; et chaque village put contempler à l'aise le cadavre supplicié de quelques uns de ses habitants. — Un femme, connue par sa bienfaisance, avait donné asile à un fugitif; le malheureux la dénonça, et elleJ^fbcvlé&vvfe.r^Une;i(iiir&.d0 ans, dont
le fils servait dans l'armée du roi, fut accusée du même crime. Trois fois les jurés la trouvèrent innocente; trois fois Jefieries la renvoya avec l'ordre de la déclarer coupable. — A la fin, ces instrumens à jai9»ift:iB^p)M9tQé4^i?6pt^ ]^ ti^^r, et Jai^iaefi II, p(»)r ^'e^vif^r de n'^oir , pas fait gfâçe à oetfie kf^rtaij^e,rfliit|qtBAl.i^^t.pi?9piis.Â Jcf-' feries de ne soustraire à la mort aucun de çepx qjOîllf^u;^ oopdaiimÎA.
C'ast ainm, qu'après la s^CAiàde r^tauration, .wjiB ^yons eu en I^we, U$ AMaffii^iteilii J^di, kp opjo^a {«6v#ta}ctS| r ejp ^jtttipn du
maréchal Ney^ de Labédoyère et de Mouton Duvernet; l'esrpulsioh des eonyentionnels, les conspirations fomentées et suivies d'exécutions capitales; et que, même après 1880, nous avons entendu M. Pasquier, président de )a chan^bre des Pairs, proclamer au nom de cette assemblée la solidarité du sang versé par elle à cette époque néfaste.
Eh bien! toutes ces horreurs devaient encore être dépassées par l'infamie des assassinats de Tacubaya.'
Dans les événements qui s'étaient en effet passés en Angleterre, sous les règnes de Charles II et de Jacques II, et en France sous celui de Louis XYIII, les passions réactionnaires étaient exaltées par le souvenir .des souffrances qu'avaient endurées les partisans des Stuarts et des Bourbons, à la suite des révolutions qui lés avaient obligés à fuir leur pays pour se réfugier sur la terre étrangère; et comme ils n'avaient rien appris, ni les uns ni les autres, durant leur longue émigration, ils ne virent dans les vengeances qui souillèrent leur retouf^ que les justes représailles des maux qu'ils avaient endurés depuis le commencement de la Révolution.
Ici, rien de pareil n'était arrivé. La Révolution d'Ayutla, pacifique s'il en fût, n'avait causé de préjudice à personne. Loin d'avoir à s'en plaindre, le clergé aurait dû s'incliner devant la modération dont le gouvernement fit preuve à son égard; puisque, tout en proclamant " qu'un des plus grands obstacles qui s'opposassent à la prospérité '^ et k Fagrandissement de la nation, provenait du défaut de mouve- " ment ou de libre circulation d'une grande partie de la propriété fon- " cière, base fondamentale de la fortune publique" ' ,' la loi du 25 juin 1856, cependant, cette loi contre laquelle les prêtres eHes moines ont tant crié et qu'ils ont eu hâte de faire rapporter six jours après l'occupation de la capitale par les troupes dont la trahison avait été payée avec l'argent qui en provenait; cette loi, disons-nous, laissait au clergé la nue propriété de toutes ses richesses, et se contentait d'adjuger les biens ecclésiastiques à ceux qui les occupaient en qualité de locataires, au moment de la publication de la loi, à la chat'ge par eux d'en rembourser la valeur au propriétaire, c'est-à-dire au clergé, en
1 Fréambole de la loi du 25 juin.
prenant ponr base cPestimation le loyer qaHh servaient, et en considérant le dit loyer oomme s'il eut été le résultat d'un intérêt provenant d'nne somme plaeée à 6 p§ par an. ^
L'armée, non phis, n'avait point i se pliAndre, ear en roulant Pas-
sajettir au droit commun, le gouvemement ne ♦eulait que mettre un tonne aux abus résultant de sa juridiction particulière; et nous ne comprendrions pas que la France, si fière des principes proclamas chez elle en 1789, trouvât mauvais que le Mexique tentât d'imiter la conduite dont elle fiât aveQ raison son principal titre de gloire aux yeux du monde civilisé»
C^ hif cependant, au sein de l'armée et du clergé, que se formèrent ces pratestati(Mà8 qui devaient se traduire, le 17 décembre 1857, em coup d'Stat; et l'irritation cnnssant chaque jour avec les difficultés que rencontrait bt oontre-Eérolution, finit par aboutir à l'un des plua snxi^ crimes dont les annales de la réaction auront à roug^ devant la postérité; nous voulcma parler des assassinats As Tacubaya!
Nous avons expliqué comment M. Mirtfmon, après le tour de passe passe qui lui avait valu la présidence occupée avant lui par Zuloaga, était parti pour sa première campagne contre Yéracraz. A la même époque; M. Dégollado, général en chef de l'armée constitutionnelle, à la tête de 4 à 5,000 hommes, tout au plus, dont encore la moitié à peine étaient armés, fit un mouvement contre la ville de Mexico, dans le but d'empêcher les autorités de cette ville d'envoyer des renforts au corps expéditionnaire, et vint camper à Tacubaya, village* situé à 4 kilomètres environ de la capitale.
L'alarme fîit grande dans cette dernière ville. Le général Antonio Gorona, chargé du commandement en l'absence de Miramon, convoqua le ban et l'arrière ban des défenseurs des Garanties ; et bientôt on vit entrer dans la capitale tout ce que la réaction possédait de fidèles, depuis les Pandours de Mejia, jusqu'aux Routiers commandés par le général Leonardo Marquez.
Celui-ci arriva le 8 avril 185^. .Deux jours après, c'est-à-dire le 10,
l Article 1er de la loi précitée.
fl sortit à la tête de 4 i 5,000 bommes enTiron, et de 40 pièces d'artillerie pour aller faire le siège dn village où s'étaient établis les dé fensears de' la constitution, et fut repoussé dans un assaut q«'il donna ]e même jour, entre 4 et 5 beores de l'après-midL
Le lendemain, ik fut encore repoussé par deux fois, et ce ne fut qu'à la troisième attaque qu'il parvint k se rendre maître de la ligne de fortifications élevées k la bâte par ses adversaires.*-^!! était alors environ 11 beures du matin.
A la même heure, Mr. Miramon entrait au palais accompagné seulement de ses aides de camp. Il avait été obligé d'abandonner le siège de Véracruz avant même de l'avoir sérieusement commencé, et il arrivait d'autant plus furieux de sa déconvenue, que comptant sur la trahison pour lui ouvrir les portes de cette place, il n'avait fiût aucun préparatif pour s'en emparer.
Il monta à cheval à midi pour se rendre de sa personne sur le lieu de l'action. Il fit prudemment un circuit, de 4 lieues au moins, pour ne pas se rencontrer face à face avec les restes de l'armée constitutionnelle, et opéra sa jonction avec le général Marquez vers les trois beures de l'après-midi.
Maintenant, que se passa*'t-il entre ces deux hommes si bien faits pour s'entendre? — Nous l'ignorons.— Nous savons seulement qu'après avoir saccagé ce vUlage, les prétendus défenseurs des Garanties, encore dégoûtants de sang, se portèrent sur l'hôpital où l'on avait déposé pêle-mêle, sans distinction d'amis et d'ennemis, les blessés de la veille et des jours précédents. Là se trouvaient réunis sept médecins, sept hommes de cœur et d'avenir, que leurs devoirs tenaient enchainés aux lits des mourants. Alarquez les en fit arracher, et le soir, ils furent impitoyablement passés par les armes, en* compagnie de plusieurs officiers blessés, que le hasard de la bataille avfit livrés aux réactionnaires dans la même journée.
Ces assassinats furent commis aux portes même de la capitale de la République ; sous les yeux du clergé, des Ministres de France et d'Angleterre et du parti qui réclame à lui seul le privilège de la modération ; sans que le clergé dont les intérêts seuls entretenaient, la
guerre civile qui ensanglantait la Bëpublique depuis plus de quinze ' mois ; sans que les Ministres européens qui prétendaient représenter à Mexico les avantages de là civilisation ; sans qxié les hommes qui parlent à chaque instant de la modération de leurs principes, intervinssent au nom de la religion qui interdit la vengeance et encore plus l'assassinat; au nom de la civilisation qui pi;pteste contre ces &çons de bestiaires ; au nom de la véritable modération qui nous prescrit de nous respecter dans la personne des autres, et fait de notre ennemi vaincu un personnage sacré pour nous, l'hôte au quel nous ne pouvons refuser l'entrée de notre foyer domestique.
Il furent exécutés à sang froid, sans même avoir pour excuse l'exaltation de la bataille, sur des hommes blessés ou désarmés, et par conséquent sans défense ; et ce qui pis est, sur des médecins que la sainteté de leur ministère tenait enthainés, ainsi que nous le disions plus haut, aux pieds du lit des mourants, et qui furent arrachés de^ce sanctuaire de la douleur, pour être sommairement fusillés.
Ils furent exécutés pendant la nuit, à la lueur tremblante d'une lanterne, comme si les assassins eussent craiht que, pendant le jour, le soleil ne se voilât, pour ne pas assister, spectateur hnpassible, à la perpétration d'un crime aussi horrible.
Enfin, ils furent exécutés par le général Leonardo Marquez, conformément aux. ordres qu'il en avait reçus de Mr. Miramon, ainsi que cela résulte des pièces suivantes publiées, par ordre du gouvernement, le 11 avril de l'année dernière.
" Ministère de la Justice et de l'Instruction Publique.
'^ Je soussigné, Bamon I. Alcaraz. secrétaire général du Ministère " de la Justice et de l'Instruction Publique, certifie, qu'il existe dans " les archives du sus dit Ministère, un document original qui y a été " déposé par le juge de la ?• chambre criminelle, chargé de faire une ** enquête sur les assassinats de Tacubaya, et que le sus dit document, " écrit tout entier de la main de Mr. Miguel Miramon, sur une feuil- " le de petit papier portant le chiffre de Madame Conception Lom- " bardo de Miramon^ est conçu ainsi qu'il suit :
" Général en chef de Parmée nationale.
'^ Excellence.
'' Ce soir même, et sons la plus stricte responsabilité de Y. E. vous'
^ ferez passer parties armes tous les prisonniers appartenant à la
" elasse des officiers subalternes et supérieurs, et vous m'adresserez
^ un état iniHquant le nombre de tous ceux qui auront éprouvé ce sort.
" Dieu et loi. — Mexico, le 11 avril 1859.
• " Signé.— MiRAMON
'< Et plus bas :
^ A S. E. le général de division commandant en chef de l'armée, d'opérations, D. Leonardo Marquez; • • • • Tacubaya."
, ^ Certifié conforme à l'origÎBal.
" Mexico, le 11 avril 1861.
Signé. Bamon L Alcaraz* ^
Nous n'exaspérons pas ici le quel des deux, de Marquez ou de Miramon est le plus coupable; ni si les infortunés médecins étaient com-
1 Voici le texte espagnol de ces deux documenU.
M Ministerio de Justicia 6 Instruccion pûblica.
^ Ramon I. Alcaraz, oficial mayor del Ministerio de Justicia é Instroceion pûblica, — Certifico: qne en este ministerio existe un documento original, entregado por el jiiez 7? de lo crimtnal, encargado de la caasaqae se esti formando en averiguacîon de los asesinatos de Tacubaya, eserito todo de pafio y letra de D. Miguel Mi« lamon, en an pliego de papel fino chicô con el timbre de Cancej^tion Lombarde dé Mbroman^ y que à la letra dice :
^ General en gefe del ejército nacional.
<( Exroo. Sr.
^ £n la misma tarde de boy y bajo la mas estrecha responsabilidad de Y. £• mandarà sean pasados por las armas todos los prisioneros de la c)ase de oûciales y gefes, dàndome parte del numéro de los que les haya cabido esta suerte.
(• DioB y ley. Mexico, Abril 11 de 1859.
^ Signé : MnuMoii.
^ £s copia exacte de su original. •
«Mëixie^ Abril 11 de 1861.
Signé. Ramok I. ÀLCAaAZ."
pris dans l'ordre de mort adressé le 11 avril 1859 par Miramon à Marquez, ou si celui-ci a outrepassé cet ordre en les faisant fusiller. Ce sont là des questions secondaires qui, devant une cour d'assises, prêteraient peut-être matière à un avocat pour invoquer, en faveur de son indigne client, le bénéfice des circonstances atténuantes; mais de* vant la conscience indignée elles ne changent rien à la nature du crime commis par leur ordres. Tout deux, Miramon aussi bies que Marquez, celui-ci aussi bien que celui-là, doivent compte à l'humanité du sang versé dans cette horrible nuit; le premier pour avoir exécuté les assassinats; le second pour l^s avoir coioamandés: ou, s'ils furent commis sans son ordre, ce qui nous parait fort douteux, pour ne pas avoir fait immédiatement arrêter l'assassin, au lieu de présider au triomphe qui lui fut décerné le lendemain, au moment de son entrée dans la capitale. Passons donc et voyons l'effet que produisit sur le gouvernement anglais la nouvelle de ces inf&mes boucheries.
Non seulement les Ministres de France et d'Angleterre ne firent rien pour s'opposer aux assassinats dont nous venons de parler; non seulement ils ne firent aucune protestation quand ils en furent instruits, mais même ils ne daignèrent pas en parler dams leur correspondance avec leurs gouvemeibents; et si le cabinet de saint James en fut informé, ce fut uniquement parceque, au nombre des victimes, il y avait un médecin, d'origine anglaise, le docteur John Seferino Duval.
Mais si les Ministres de France et d'Angleterre s^étaient entendus pour garder le silence en cette circonstance, l'administration réactionnaire comprenait trop combien elle avait outrepassé les limites de ce qui pouvait fti être permis, pour ne pee devancer les justes repro-' ches qu'on était en droit de lui adresser; aussi, dès le 80 juin, elle aavait ordonné à son agent à Londres, Mr. Th. Murphy, de déposer entre les mains du Ministère, une plainte' contre la conduite tenue, pendant le siège, par MM. G. Mathews et Frédéric Glennîe, le premier secrétaire de la légation, et le second consul du gouvernement anglais à Mexico.
Mr. Murphy demanda donc une entrevue à Mr. Seymour Fitz-Geraid, et celui-ci, loin d'écouter ses doléances, lui déclara au contraire avec toute l'indignation d'un honnête hommO; ce que le gouvernement
anglûfl p^ait des assassinats oommis le 11 ayril à Tacnbaya, et lui signifia) ainsi que nos lectenrs pourront s'en assurer par la dépêche suivante, que le gouyemement de Mexico aurait à payer une indem* nité i la veuve de Duval, faute de quoi le gouvernement anglais reconnaîtrait le gouvernement constitutionnel.
Voici cette* dépAche:
'^gation Mexicaine près de S. M. B/
N.* 16. Londres 29 Juin 185Ô.
Réservée.
Très-importante.
' Szoellence.
"J'ai eu une conférence avec M. Sejmour Fitz-Gerald, sur le contenu de la lettre très-réservée de Y. E. num. 7, en date du 30 ^vril dernier, relativement à la conduite de M. G-. Matbews, secrétaire de la légation Britannique à Mexico, et à celle du consul anglais, Mr. Frédéric Glennie, pendant l'occupation de Tacubaya et des environs de la capitale par les forces de M. DégoUado.
"M. Seymour Fitz-Gerald m'a répondu qu'il était peu opportun de ma part de fabre des plaintes au gouvernement de S. M. quand il a* yait entre les mains une représentation écrite par, un négociant de Mexico (il n'a pas voulu me dire son nom), conceraftit M. John Du" val, sujet de S. M. B., qui, en compagnie de plusieurs autres étrangers et nationaux, aurait été assassiné de la manière lapltis cruelkj la plus inhumaine et la plus htmteuse, par ardre des autorités de Mexico; uniquement parce qtûen les avait trouvés pansant les blessés de Tacubaya, comme (tétait leur devoir en qualité de chtrurgiens.^Ii a ajouté que jamais le gouvernement de S. M. n^avaii eu connaissance df actes aussi barbares^ aussi indignes d^nn peuple qui a la prétention de passer pour civilisé et qui méritent Vexécraiion de Vunivers entier; et il a terminé en disant que le gouvernement de S. M. était résolu à exiger une grande réparation, une forte
indemnité qui devra immédiatement être payée à la veuve de Duval, car dans le cas contraire, il reconnaîtrait immédiatement le gonvernem,eni constitutionnel
"Signé: Th. Murpmy.
•*A S. E. le Ministre des Relations Extérieures à Mexico."
Cette conversation dut, en effet, être suivie d'ordres pér^mptoires, car à la date du 4 août suivant, c'est-à-dire, trois ou quatre jours après l'arrivée du'courrier qui apportait cette dépêche de Mr. Murphy; Mr. Otway, faisant trêve pour un instant à sa nonchalance habituelle, nous tenons à rester poli, adressait lui-même, à Mr. Munoz Ledo, une note dans laquelle, à travers" les circonlocutions en usage dans les documents diplomatiques, on voyait poindre, enfin, quelques dbutes, sur la légitimité du gouvernement imposé par le coup d'Etat.
Légation de S, M, Britannique.
" Mexico 4 août 1859.
" En conséquence d^s instructions qu'il vient de recevoir de son gouvernement, le soussigné, M. P. de S. M. B. a l'honneur d'adresser à S. E. D. Octaviano Muôoz Ledo, Ministre des Relations Extérieures de Mexico, la note suivante relative à un événement d'un telle, importance, que tes instructions sont à cet égard des plus claires et des plus précises.
" En conséquence, le soussigné croit devoir déclarer à S. E. que cette note n^est pas seulement une opinioîi personnelle émanant de luiy mais que chacune des paroles qui y sont contenues, a tout le poids et Timportance que lui donne Vinterprétation exacte des désirs et des intentions du gouvernement Britannique.
'' CeluiHsi a appris par divers conduits aussi sûrs que véridiques, ks détails de l'exécution qui a eu lieu à Tacubaya, à la suite d'un
' triomphe obtenu par les troupes du gouyemement, au mois d'avril dernier, sur les forces constitutionnelles, et il a pensé que le soussigné, en sa qualité de Ministre Britannique ne pouvait hésiter à adresser une protestation énergique d'indignation contre elle. On lui ordonne donc de la faire spécialement sur l'exécution de M. Duval.
" Gest à cette occasion que le soussigné se dirige en ce moment au gouvernement suprême, attendu qu'il a des preuves abondantes que ce malheureux fut assassiné au moment où il exerçait sa profession de médecin; et que bien qu'accidentellement il fut citoyen des Etats- Unis, il était réellement né aqglais, et n^avait jamais renoncé, ni par ses paroles, ni par ses actes à la protection de son pays.
" En conséquence, on ordonne au soussigné d'exiger du gouverne* ment mexicain l'unique satisfaction qu'il est en son pouvoir de donner, c'est-à-dire, une somme d'argent pour le soutien de la veuve de M. Duval.
5,000 livres sterling, ou 25,000 piastres, ne pourront à la vérité consoler madame veuve Duval, mais elles pourront alléger la misère à la quelle elle est réduite par suite.de la mort malheureuse de son mari; et le soussigné a l'honneur de demander pour elle cette somme au gouvernement suprême, en ajoutant que si elle ne se paye pas immédiatement, il devra probablement fermer sa lêgaiimu
^ Le gouvernement de S. M. a d'abord hésité à donner ce pas décisif attendu qu'il est très-difficile de juger d'après ^s règles ordinaires des majorités, aussi bien que par la position territoriale, le quel des deux partis que se disputent l'empire, possède les meilleurs titres pour être reconnu en qualité de gouoemement de fait de la Bépublique; il a ensuite douté qu'il ait bien fait de donher une pré-» férence non interrompue à celui dont S. E. M. Muôoz Ledo est l'organe; et dans les circonstances présentes, il aurait une véritable répugnance à partager V espèce de respoîisabilité qui lui échoterait indirectement en continuant à entretenir des relations amicales avec un parti qui, nofi seulement, est capable au moment du triomphe
exactions telles ^que Pexécution de M Duval, mais qui, après le
triomphe^ refuserait de réparer les maux causés par sa fureur ^ ainsi que P exigent Vhmmeur et la justice.
^ Le soussigné &,c.
Signé, C. OTWAf f
^ A S. E. D. Octayiano Mnîioz Ledo, Ministre des Relations extërieures. — ^Mexico.''
Ainsi le gouvernement Anglais* éclairé, quoique un peu tard, par les assassinats de Tacubaya, sur la moralité des héros du coup d'Etat, en était déjà arrivé aux regrets, et se considérait responsable^ jusqu'à un certain point, des conséquences de ces atrocités, dans le cas où le parà qui les avait commises refusant de réparer, autant que cela dépendait de lui, les maux causés par la fureur des siens, il continuerait à entretenir avec ce parti des relations amicales. Ce fait parlé assez haut pour se passer de tout commentaire: nous nous con^ tentons de le soumettre purement et simplement au gouvernement français, et nous le laissons libre de juger par lui-même de ce que Ton eut pensé à Londres, en voyant un général anglais recevoir nn des assassins de Tacubaya, Marquez, dans son camp, et en faire un des soutiens de la cause qu'il serait venu protéger en ce pays.
Quant au gouvernement dont il s'agit, il était alors trompé par son Ministre, M. Otway, puisque cet agent n'avait pas même daigné l'instruire des horribles boucheries du 11 avril, et qu'il ne fut informé des circonstances qui avaient accompagné l'assassinat de M. Duval, que par une correspftidance étrangère à la légation (voir la dépêche dé M. Murphy). La réclamation de son Ministre eut le sort que devait avoir une pièce écrite par un homme qui temporisait pour le moins, s'il ne lui était entièrement acquis, avec le parti contre lequel il réclamait: On éluda sa demande sous prétexte que M. Duval n'était pas anglais mais américain, ce qui était matériellement faux puisque, sur une demande du gouverneur de Goahuila et Nuevo Leon^ datée du 26 avril 1857; la quelle demande contenait fc la fois l'énoncé de son nom et de sa nationalité anglaise; on lui avait délivré à Mexico, le 14 mai suivant, une carte de sûreté, inscrite au fo. l25 du registre des dites cartes, et portant le numéro 6,642. Puis M. Otivay faiblit, le gou-
vemement anglais fit comme lui, et ce ne fat qu'en 1861, sous le ministère de M. Zaroo, que se termina cette affaire, au moyen d'une gratification de 25,000 piastres donnée k Madame veuve Duval.
APPENDICE
Les assassins avaient tellement hâte d'aecomplir leur infâme besogne, que sur le moindre soupçon, ils arrêtaient et faisaient fusiller les hommes les plus innocents, sans même avoir égard & leur nationalité
Au nombre de ceux qui faillirent devenir leur victime, était un anglais, Mr. Georges Sillejr, ouvrier honnête et laborieux établi à Tacubaya qui, seulement, pour avoir vendu quelques objets aux assiégeants, fut arrêté immédiatement après la victoire des prétendus défenseurs de l'ordre, et allait être mis à mort, en dépit de l'intervention du ministre de sa nation, si par un heureux hasard, il n'eût été sauvé par un concours de circonstapces extraordinaires que nous allons brièvement exposer.
« Cet individu conduit prisonnier dans la capitale le lendemain des
massacres, rencontra par hasard sur son chemin le consul d'Angleterre, Mr. Glennie, et implora sa protection pour le sauver du péril où il se trouvait. Mr. Glennie rendit compte de cette arrestation au Ministre de sa nation, M. Otway,* et celui-ci, adressa officieusement la lettre suivante à M. Manuel Diez de Bonilla, ]J{|inistre des relations étrangères du gouvernement de Mexico, pour lui recommander son compatriote, dans le cas oà il, serait innocent, et, dans le cas contraire, *lui delnander qu'il ne fût pas exécuté avant de s'être assuré de sa culpabilité.
Légation d'Angleterre.
Mexico, 12 avril 1859.
Moi^ estimable ami:
" Je viens de recevoir en rentrant chez moi, à six heures et demie,
une lettre de mon consul que tous trouverez sous ce pli: comme le cas est pressant, je vous adresse Poriginal de la lettre, que je vous prie de me renvoyer après en avoir j^ris connaisance.
" S'il est vrai, comme l'assure M. Glennie, que l'homme dont il s'agit est anglais, je vous prie, au cas oà sa vie serait en dajiger, de faire tout votre possible pour le sauver, ou au moins pour empêcher qu'on ne l'exécute avant que le délit soit bien, prouvé.
"Pardonnez moi la peine que je vous donne, et^ croyez-moi votre très affectionné &tc.
" Signé Carlos Otway."
Voici la réponse de M; Manuel Diez de. Bonilla. *
A S. E. M. D. L. C. Otway.
Mexico, 13 avril 1859.
Mon estimable ami:
^* Ayant reçu votre lettre un peu tard hier soir, je n'ai pu y répondre plus tôt. Je vous promets, si l'anglais Greorge Silley, pour lequel vous vous intéressez, est déclaré coupable, de faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour le sauver.
" Je vous renvoie la lettre de M. le Consul Glennie.
" Je salue affectueusement madame Otway; votre serviteur dévoué etc.
" Signé Manuel Diez de Bonilla."
Le même jour, ce ministre adressait la lettre suivante au général Antonio Corona, ministre de la guerre du gouvernement des Graran-
ties.
A S. E. M. le gênerai Antonio Corona.
Mexico, 18 avril 1859.
Monsieur et ami:
"S E. M. le Ministre de S. M. B. m'a écrit une lettre particulière
par laquelle il me fait savoir que le Consul anglais à Mexico lui a appris que parmi les prisonniers faits à Tacubaya il se trouve un anglais da nom de George Silley, et il me prie, au cas où la vie de cet individu serait en danger, de faire tout mon possible pour le sauver et pour empêcher qu'on Pexécute avant que le délit dont il est accusé ait été bien prouW? En conséquence, je vous serai obligé de vouloir bien communiquer immédiatement ce fait à S. E. M. le général Mar* quez, en donnant l'ordre de procéder conformément aux désirs de S. E. M. le Ministre de S, M. B. On épargnera ainsi au Gouvernement des contestations désagréables, qu'il importe d'éviter en vue des bonnes
relations que nous avons avec la légation anglûse«
^' Je suis votre très-dévoué «et affectionné serviteur;^ etc.
" Signé Manuel Diez de Bonilla."
Cependant, en dépit de cette promesse ministérielle, Silley fut reconduit le 13 à Tacubaya, pour y être fusillé. Heureusement pour lui, il rencontra, cette fois, sur son chemin, un ouvrier américain de ses amis, qui se rendit en toute hâte, chez M. Otway, dans la but de l'instruire de ce qui se passait. C^lui-ci se fit conduire au palais où, après de nombreusses difficultés, il parvint enfin à rencontrer le général Miramon, et en obtint un ordre de sursis qu'il expédia immédiatement par deux employés de sa légation, au lieu où devait se faire l'exécution. Cependant en dépit de ce sursis, tous ses pas et démarches auraient été inutiles si, par un dernier hasard, deux officiers de l'armée mexicaine, chargés de présider à l'exécution de la victime, ne l'avaient eux-mêmes suspendue, en prenant sur eux la responsabilité de ce retard, jusqu'à ce que le gouvernement ait pu |[as8urer, comme ils l'éfaient eux-mêmes, de l'innocence entière de ce malheureux.
Silley, comme on le voit, ne dut la vie cfu'à un concours de circonstances véritablement extraordinaires et complètement inespérées. Mais comment caractériser la conduite de ce prétendu gouvernement qui ordonne l'exécution immédiate d'un homme innocent, et cela sans l'entendre,. sans même daigner lui dire' ce dont on l'accuse; et qui, après avoir d • nné au Ministre de sa nation l'assurance que sa vie ne courait aucun risque s'il était innocent, envoie de nouveau l'ordre de le fusiller, sans même s'assurer de sa culpabilité. *
Les parole» nouB manquent pour sti^àtiser cette conduite comme elle le mérite, et nous laissons à chacun le soin de suppléer, comme il l'entendra) à notre propre indignation.
CONVENTIONS SIGNÉES À VERACRUZ
ENTRE LES AMIRAUX DUNLOP ET PENAUD d'unE PART ET LE GOUVERNEMENT CONSTITUTIONNEL DE l'aUTRE.
La Gonyention signée à Londres, le 81 octobre 1861, dans le but ostensible d'exiger des autorités mexicaines, la protection la^plus efficace pour la personne et les propriétés des sujets anglais^ espagnols et français, résidant ou voyageant dans le pays, et V exécution stricte de tous les traités célébrés entre les gouvernenitns (t Angleterre^ d! Espagne et de France, dHune part, et la République mexicaine^ de Vautre, n'est que le second acte d'une tragédie préparée long temps à l'avance par les Ministres de France et d'Angleterre, et qui aurait eu son exécution, dès le mois de décembre 1858, à Yéracniz, si les amiraux Dunlop et Penaud, envoyés à cette époque pour pré^ senter et soutenir au besoin les réclamations anglaises et françaises, avaient consenti » servir les haines que nourrissaient MM. de Gabriac et Otway contre le gouvernement légitime de M. Juarez.
Alors, comoie aujourd'hui, il était question de faire respecter les conventions conclues entre le Mexique et les gouvernements européens, et de protéger les plaintes, malheureusement fondées, des créanciers de la République ccMatre l'irrégularité des paiements qui devaient leur être fedt^; et si nous ne nous trompons, M. de Gabriac, dès le 25 novembre 1858, aurait expédié un ultimatum à M. G. Zamora, alcHrs gouverneur de l'Etat de Yéracrua, pour le sommer <ie payer, dans trois jours, les termes échus des dividendes garantis par la douane de cette ville, 160,000 piastres environ, soit un peu plus de 800,000 fr., en le prévenant que, ce délai expiré, si les créanciers n'étaifet point satisfaits, l'affaire «erait remise entre lès mains de M. l'amiral Penaud
aa quel il expédiait l'ordre de s'emparer de ce port, quitte à le bombarder, si cebfc était nécessaire, et à le livrer ensuite à ses amis de Mexico.
M. Penaud, hitons-nous de lui rendre cette justice, ne tint aucun compte de ces inioiictions passionnées: il voulut voir de ses propres yeux; pour cela, il s'enquit des faits, et après avoir froidement étudié la situation des choses et des partis, il se prononça catégoriquement contre la guerre à outrance faite pan M. de Gabriac au gouvernement constitutionnel, en signant avec ce gouvernement un traité qui, s'il laissait quelque chose à désirer du côté de la modération, n'en restera pas moins dans l'histoire du Mexique, commue un témoignage manifeste du bon vouloir de son auteur.
Nous disons du bon vouloir de son auteur, et c'était, nous l'avouons firanohement, tout ce qu'il était moralement possible d'attendre de son intervention*
Le gouvernement mexicain avait célébré avec les gouvernemens anglais et français des traités ou conventions particulières, pour le paiement de la dette extérieure du pays. Depuis les conditions stipulées par ces conventions n'avaient point été remplies, et bien que ce retard prorint seulement des difficultés intérieures occasionnées par le coup d'Etat^ il ét^it naturel que les gouvernemens européens en réclamas* sent l'exécution, et c'était dans ce but que les amiraux Dunlop et Penaud avaient été envoyés à Yéracruz.
Mais s'il était juste d'exiger du gouvernement mexicain la stricte exécution des traita librement consentis par lui avant le coup d'Etat, il eut été souverainement déloyal, dans le cas où le gouvernement constitutionnel, épuisé par la guerre civile, se fut'trouvé dans l'imposibilité de faire fece à l'arriéré de sa dette, de profiter de la présence des escadres, ainsi que le voulait M. de Gabriac, pour s'emparer de la ville de Veracruz et la livrer à la réaction. M. Penaud le comprit, et voila pourquoi, tout en constatant que le traité qu'il signa en cette circonstance laissait à désirer du côté de la modération, nous avons ajouté que ce traité n'en resterait pas moins dans l'histoire du Mexique comme un témoignagne manifeste du bon vouloir de son auteur.
Cela dit pour rendre hommage à la vérité, nous allons expliquer la
situation à la quelle se trouvait réduit le gouTemement légitime au moment de l'arrivée des amiraux Dunlop et Penaud, et nous passerons ensuite aux traités conclus entre ces officiers généraux et les autorités constitutionnelles.
Un peuple est un être collectif et rien de plueft • Les règles de morale absolue sur les quelles reposent les transactions particulières des individus, sont également applicables aux gouvernements, et ce qui est juste dans le premier cas, l'est aussi dans le second.
Dès lors il est certain qu'un traité est un acte international qui oblige les peuples de la même manière qu'un contrat oblige deux particuliers; et qu'une fois signé, il ne saurait y être fait d'altérations, à moins que d'un commun accord, les parties contractante ne conviennent d'en changer les termes ou d'en suspendre momentanément l'exécution.
Cependant, il est bien entendu que cette exécution rigoureuse des conventions qui y sont stipulées, est soumise elle-même à la possibilité; et qu'en cas de circonstance fortuite, indépendante de la volonté des parties, s'il vient à y avoir impossibilité momentanée, cette impossibilité doit logiquement entraîner une suspension de paiement également momentanée, résultant d'une force majeure que la partie t^dverse elle-même est obligée de reconnaître, pour peu qu'elle veuille se maintenir sur le terrain de la justice et de l'équité.
Toute la question était donc de savoir si le gouvernement constitutionnel de la République, se trouvait alprS, et cela par une circonstance indépendante de sa volonté, dans la situation extrême dont nous venons do parler. Nous n'hésitons par^à répondre par l'affirmative, et pour peu que l'on veuille tenir compte avec nous de ce qui se passait depuis près d'une année, on reconnaîtra que la pénurie du gouvernement, et par conséquent l'impossibilité matérielle de faire face, pour le moment du moins, à ses engagements avec la France et l'Angleterre, provenait uniquement de la conduite tenue, à son égard, pas les Ministres de ces deux puissances.
Il est en effet certain que si les Ministres de France et d'Angleterre ne s'étaient empressés, comme ils le firent malheureusement, et
eela contrairement aux précédents diplomatiques de leur propre piys, de reconnaître la farce de gouyemement établi le 22 Janvier 1858| par les insurgés de Tacubaya, la réaction aurait ayorté dès les premiers jours de son entrée au pouyoir, et serait tombée sous les sifflets des juges impartiaux de la situation.
En tout il faut être juste, et pour juger sainement des choses, il ne &ut jamais séparer les faits, des causes qui les ont produits.
Or, la République, nous n'avons aucune difficulté à en convenir. Se trouyait alors dans l'impossibilité de faire face aux compromis résultant de ses conventions antérieures ayec les gouvernements de France et d'Angleterre.
Cette impossibilité momentanée était le r^ultat de la guerre civi* le qui désolait le pays depuis plus d'une année.
Mais cette guerre civile avait été entretenue par les* secours indi< rects que les insurgés ayaient tirés de la reconnaissance anticipée des Ministres de France et d'Angleterre.
Donc ces Ministres étaient en partie cauôe de la situation embarrassée à la quelle se trouvait pour lors réduit le gouvernement légitime de la République, et dans les traités à intervenir entré ce gouvernement et les amiraux Dunlop et Penaud, la justice, selon nous, demandait que les négociateurs tinssent compte de cette circonstance.
D'autre part, pour exiger ayec cette pcmotualité rigornisuse l'exécution des conventions conclues entre le gouvernement de bt Képublique et les puissances étra&gères, il faut que ces conventions soient Justes dans leur totalité, c'est-à-^re, qu'elles ne contiennent pas, oomiii^ les réoiamations que prétendent imposer les Espagnols au moyen du &meiiz traité Mon-Almonte, des crédits qui, par leur origine, n'appartiennent pas ft la nation qui stipule : il &ut surtout que les conventions dont nous parions soient consenties sans violence aucune, car il n'y a point de liberté pour celui qpi est forcé d'agir ; et en considérant que depuis les conventions passées avec MM. Dunlop et Penaud, le gouvernement de la République, après avoir déduit les frais de gestion qui
sont tous à sa charge, ne reçoit du produit de la douane de Yéracruz, la plus importante de toutes, que le 35 pour cent sur les marchandises françaises et le 19 seulement p§sur celles qui provieunent des porta anglais, tandisque les puissances étrangères, grftce bien entendu aux conditions stipulées dans les sus dites conventions, touchent le 35 et le 51 également pour cent, nous avons le droit d^ demander si les conventions qui le réduisirent à cette extrémité furent consenties librement ; ou si, plutôt, dominé par des circonstances malheureuses, il ne fut pas obligé de se résigner, malgré lui, à accepter des conditions qui devaient, un peu plutôt, un peu plus tard, le réduire à la situation sous la quelle il se débat en ce moment.
C'est ici Je cas de nous expliquer sur l'origine des difficultés financières de la République.
* La dette du Mexiquë^uisqtf aussi bien cette dette à été le motif ostensible derrière le quel se sont abritées les puissances signataires de la convention de Londres pour expliquer leur intervention, se divise en dette intérieure et «en dette extérieure,
La première se compose de capitaux empruntés, dans le pays même, à des nationaux, conformément à des conventions librement stipulées, et consenties entre les parties: le seconde des obligations contractées par le gouvernement envers les Anglais, les Français et les Espagnols; et c'est uniquement de celle-ci que nous avons à nous occuper.
Si nous en croyons le docteur José Marîa Mora * , l'origine de cet^ te dette fut plutôt le résultat d'une erreur politique que d'une véritable nécessité. li^st vrai que si l'on tient compte des gaspillages de cette époque (1823), on arrivera k cette conclusion rigoureuse que. l'argent qui devait en provenir était aussi d'une nécessité indispensable; mais, nous le répétons, ce motif ne fut qu'uii motif Becondaire: ceux qui poursuivirent et signèrent cette négociation onéreuse, aônai que nous allons le démontrer ci-dessous, n'y virent qu'un moyen de faire reconnaître l'indépendance du pays par l'Angleterre, et d'aasurer cette indépendance avec le secours des intérêts nouveaux qui devaient naturellement surgir à la suite de l'emprunt. Une semblable
1 Œuvres choisies, tome 1er p 167.
erreur n^étaît pas même pardonnable dans ces temps d'inexpérience politique et gouvernementale; cependant ce fut là le principal motif qui engagea le gouvernement mexicain à contracter une dette vis-àvis de l'Angleterre. Par contre, les boursiers de Londres avaient plus de confiance que le gouvernement et le peuple mexicain lui-même dans Pindépendaifâb de leur pays, parce qu'on savait parfaitement que FEspagne, en d^^pit de sa répugnance à reconnaître cette indépendance comme un fait, ne pourrait jamais réussir à soumettre sa colonie révoltée; mais on n'avait pas la même confiance dans la solvabilité de la nation, parcequ^on ne connaissait point encore la nature de ses ressources. Dans cette situation, l'emprunt Goldsmith, le premier qui fût négocié, se trouva doublement désaventageux à . la République: d'abord, parceque le gouvernement manifestait trop ouvertement le désir de le contratîter à tout prix; ensuite à cause du peu de coixfiance qu'inspirait cette affaire aux capitalistes anglais. Dans ces circonstances, l'emprunt fut émis de la manière suivante:
Lirret iterlinf. Plattret.
Le gouvernement mexicain, conformément 'aux clauses contenues dans un ôontrat signé le 14 mai 1823, entre son fondé de pouvoir, D. Francisco de Borja Mignoni et la maison de banque Ooldsmitb, s'engageait d'abord h supporter tous les frais que pourrait occasionner le contrat dont
il s'agit, et se reconnaissait ensuite débiteur envers la sus dite maison de la
somme énorme de • 8,200,000 16,000,000
produisant un intérêt de 5 p§ par an. #
Mais par un motif dont nous n'avons point enc(»re réussi à nous rendre compte, k maison Goldsmith ne s'engageait à lui livrer que 1,600,000 8,000,000
œ qui constituait au préjudice du Mexi-. — : — —
que une différence de huit millions de 1,600,000 8,000,000
piastres (40,000,000 fr) soit de la moitié
du montant de l'emprunt.
Le 25 août de l'année suivante, le gouvernement célébra un autre
contrat de la même somme avec la maison Barclay; mais, cette fois.
l'emprunt fut encore plus onéreux pour la République; car, bien que cette affaire ait été négociée avec plus d'avantage que celle de l'année antérieure, les charges cependant en furent plus fortes, non seulement parceque l'intérêt stipulé y fut élevé au taux de 6 pg par an, au lieu d'être maintenu à celui de 5 p§ comme dans le contrat célébré avec la maison Goldsmith; mais encore parc#%ue les frais gêné* raux et les pertes furent aussi plus grandes, soit à cause de la faillite du préteur qui enleva à la République 2.244,553 pia8tres,-^enviroA 11.500,000 francs;— soit à cause de la nécessité où Pon se trouva d^en* vojer de l'or au Mexique, envoi qui coûta fort cher, par suite des fitÔB de transport et d'assurance; soit enfin à cause du manque de foi des prêteurs et de la coupable négligence du gouvernement mexicain qui permit de stipuler dans l'acte un intérêt défendu par la loi anglaise; ce qui fut cause qu'il ne pût pas soumettre son contrat aux tribunaux de la Grande Bretagne pour en faire assurer l'exécution, quand, bien« tôt après, la maison Barclay, manqua à ses engagemens. La dette anglaise se compose donc:
LirrM ttorlloff. Plastnt.
1 ? De l'emprunt célébré le 14 mai 1823, avec la maison Goldsmith, ci ... « 3.200,000 16-000,000
2? De l'emprunt célébré le 25 août 1824 avec la maison Barclay, ci. . . - . . . i • . * . 3-200,000 16;000,000
3? Des intérêts échus de ces deux sommes, montant ensemble au chiffre de. « . 6.052,8461 80.864,232
Ce qui fait un total de 12.452,846 J 62.864,232
A cette somme il faut ajouter encore le montant des conventions diplomatiques divisé ainsi qu'il sIKt:
c'est-à-dire à 879.680,000 francs environ
En outre des réclamations pécnniaires de la France qni montaient alors à peu de oboses, puisqu'en ajoutant les 160^000 piasiares réclsr mées BOUS menace de bombardement par M. de Gabriac, aux 190,000 qni restent encore dues, la dette entière n'atteignait pas le chifre de deux millbns d^^ranc8,M. Penaud était, disait-on, chargé de faire une enquête sérieuse et impartiale sur Porigine et le caractère des difficultés internationales et de s'assurer par lui-même de la situation des français au Mexique.
Nous ignorons la nature des renseignemens qui furent remis à M. Penaud ; mais il y a tout lieu de croire qu'ils ne s'accordaient point arec les idées de M. de Gubriac, car au lieu de bombçtrder la ville de Véracruz, comme il en avait, dit-on, reçu l'ordre du Ministre de France, l'amiral signa un traité avec le gouvernement constitutionnel, et fut ensuite à Caracas remplir le reste de sa mission.
Par oe traité, le gouvernement s'était engagé à rétablir dans toute son intégrité le tarif des douanes promulgué le 31 janvier 1856, et à abroger cdui du 16 janvier 1857 ; c'est à dire, qu'au lieu de gagner à cette espèce d'intervention, les impoptateurs au centraire y perdaient, ear le tarif abrogé avait établi en faveur du commerce une diminution de 20 p§ sur les droits d'importation, «t en rétablissant l'ancien, on fidsait naturellement perdre aux négociants le bénéfice sus dit.
Ce traité assignait au paiement de la convention française ;
1? Cofnme destination permanente*
Le 25 p§4 recevoir sur tous les navires ^origîne firan-
çaise cL • • . • . 25 p§
2? Comme destination momentané*
Le 8 également p3 appliquable à Pairièré de la dite Convention cié . . • • • • • • é p!
Le quel 8 pouvait, en certaines circonstances prévues, être augmenté ffun 2 jpg ci . . • 2 p!
Total • t. 10 pS
BécapitalAtion.
Assignation permanente de la convention française 25 p§
Assignation momentanée •••••••• 10 p§
Total ^j* 85 pg.
De son côté l'amiral Dunlop signait également avec le gouvernement légitime une nouvelle convention, de la quelle il résultait en faveur des créanciers de la dette et de la convention anglaise.
1^ Comme assignation permanente.
lo Le 25 p§ pour la dette contractée à Londres ci* • • . . . 25 p§ 2« Le 16 p§ pour la convention anglaise 16 p§
Total 41 pg
2? Comme assignation néomentanêe.
Le 8 pg applicable à l'arriéré des dites dette et convention ci. • • • t •.••••••••••••.,•••• 8 p§
Le quel 8 pouvait, en certaines circonstances prévues, être augmenté d'un 2, ci *••• .•. 2p3
Total 10 pg
Ce qui faisait:
1? Comme assignation permanente • ^1 pg
2* Comme asi^^nation momentanée 10 pg
.... " ' ' Total 51
De plus les frais de gérance montant environ à 30 pg restaient à la charge du gouvernement mexicain, ce qui fiûsait que sur les revenus de la doyane proyen^pt d'importations. fraAçaiseB, il lui restait, tous frais payés 35 pg ; et sur celles que provenaient de navires anglais, eieulement 19. Nous avÎQUS donc grandement raison de dire que ces traités laissaient quelque chose à désirer du côté de la modération.
Toutefois, en signant ces conventions, nous ne croyons pas que les officiers de la marine anglaise et française aient songé un seul instant aux difficultés que pouvaient rencontrer dans leur application, Texécution des engagemens qui y étaient contenus. Mais pour ne point avoir été prévues^ ces dificultés n'en étaient pas moins sérieuses, et le retard de paiement qui en a été la suite, rentre dès lors dans un de ces cas de force majeure, dont, à notre sens, on ne peut en bonne justice &ire un crime au gouvernement de la République.
D'autres pourront peut-être lui reprocher d'avoir contracté ces engagemens, alors qu'il savait, de science certaine, qu'il ne pourrait pas les remplir ; mais l'objection pour être plus spécieuse n'en est pas plus solide. Dans sa lutte engagée à la suite du coup d'Etat avec les hommes du passé, le gouvernement constitutionnel représentait l'idée nouvelle, l'idée de l'avenir. S'il était obligé de céder devant cette insurrection de quelques intérêts isolés, c'était la Révolution elle-même qui succombait, plutôt que les individus que les circonstances avaient placés en qualité de ses repré-scntants : qu'était-ce alors, pour la sauver, qu'une suspension momentanée des paiements, si l'on compare les résultats individuels qu'entraînait une telle suspension aux résultats généraux de la chute du seul gouvernement qui, jusqu'à cette époque, eût été le représentant d'une idée? L'important était de gagner du temps, et comme il n'avait que ce seul moyen d'obtenir ce résultat, le gouvernement devait s'inôlîner en présence d'une force qui ne lui laissait d'autre alternative que la chute ou la soumission ; signer les conventions appuyées par les canons des escadres anglaise et française, et laisser à la victoire, le jour où il entrerait dans la capitale de la République, le soin de demande^ la révision de traités dans la stricte exécution était physiquement impossible.
BONS JECKEB.
Le 29 octobre 1859, Vadministratioii réactioimaire toujours à court d'argent, publia le décret suivant :
" Je Miguel Miramon^ Général de divisioti et Président subsistué de la République mexicaine^ à loîis ses habitants savoir foi" sons que :
" En vertu des pouvoirs dont je suis investi, il m'a para convenable de décréter ce qui suit :
"Art. 1. Le Gouvernement Suprême fait une émission de bons pour la valeur de quinze millions de piastres.
Art 2* On suspend l'émission, pour une somme égale, des b<m5 créés par la loi du 16 juillet deomier.
Art. 8. Les bons dont il s'agit dans le présent décret seront reçus, pour un 20 p3 en paiement de tous les droits et de toutes les contributions que doit percevoir le fisc, en exceptant, toutefois, le paiement du Contingent national. y
Art 4. Ces bips porteront intérêt au 6 p§ annuel.
Art 5. La moitié de l'intérêt est garantie pendant le laps de cinq années, par la maison Jecker et Cie qui servira le 3 p§ qu'elle s'engage à payer, de six mois en six mois : du l*' au 80 Juin et du 1^ au 80 Décembre. La signature de cette maison autorisera les bons.
Art. 6. Le 8 p3 d'intérêts que doit payer le gouvernement sera représenté par coupons qui seront reçus pour un 20 p§ , en paiement de toutes les sommes dues au Trésor, comme les bons eux* mêmes.
Art. T. . L'ÎBférét commesio^rii A oompter du jour de Féfflissidxi de cbsqoe bon.
Art. 8. Les teneurs aetuelt de bons déjà émis oat la fiiculté de convertir* leurs anciecis bom en l>on8 nouveaux, en payant un 25 pg peur ceux de la «hroîère éndssion qui portent intérêt ; 27 pS pour ceux qu'a cr€és la loi du 80 Korembre 1850, et 28 p§ pour les bons de la dernière émission qui ne portent pas intérêt.
Art. 9. Le montant de oes différentes rôralidatîons sera calculé sur la Talevir de ces bons divers et de leurs coupons échus jusqu'^à la date de la oonversion.
Art. 10. A cet effet, les teneurs présenteront leurs bons à la Trésorerie Générale qui, après la liquidation préalable des coupons, les amortira et délivrera aux intéressés un certificat qui spécifiera la somme totale et la provenance des bons dont on fait la conversion.
Art. 11. Sur la présentation de ce certificat, la maison de MM. Jecker et Cie délivrera, en bons de la nouvelle émission, une valeur égald à celle des bonS' amortis à la Trésorerie générale après avoir perçu en espèces la somme stipulée dans Tarticle 8.
Art« 12« Aucune autorité de la République ne pourra,* sous un prétexte quelconque, suspendre les effets du présent décret pour ce qui a rapport à l'ammortissement des bous une fois émis ; le fonctionnaire qui contreviendrait à cet article serait destitué et déclaré inhabile^ pour toujours, à occuper un emploi public.
Art. 18. Ce châtiment ne peut empêcher que les ftmctionnaires réfractaires soient rendus p^*sonnellement et pécuniairement responeables des torts, préjudices et dommages caïusës aux intéressés.; ces derniers auront le droit de poursuivre les fonctionnaires qui suspendront ou contribueront à suspendre les effets du présent décret .
" Dieu et Liberté. Mexico, ce 29 octobre 1859. — Miguel Mira-
Ce décret avaiir pour bat de créer une émiâsioii de 15.000.000 de piastres en papier, 75.000,000 de francs, en annulant pour une mleur égale de bons appartenant à la dette intérieure; mais à charge par les intéressés de verser entre les mains de M. J. B. Jecker, banquier de l'opération, une somme de 25 p§ pour la révalidation des bons de l'ancienne dette intérieure; de 27 pour ceux qtiî avaient été crées par la loi du 30 novembre 1650 et de 28 pour ceux qui provenaient de la fameuse loi Peza.
Il nous reste à expliquer comment M. J. B. Jecker, Suisse de nation, et comme tel placé sous la protection de la légation française, avait été mêlé à ce tripotage. L'histoire n'est peut-être pas des plus édifiantes, mais comme elle a été racontée tout au long par un jour- .nal, le Monitor Republicano, dans son numéro du 28 mars 1861^ et qu'elle n'a jamais été démentie, nous croyons être agréable à nos lecteurs en la traduisant icL
" Cette affaire scandaleuse, dit le journal dont nous parlons, qui a tant surexité l'attention publique, a été organisée de la manière suivante.
" M. J. B. Jecker alla trouver M. Isidore Dîaz, Ministre de Miramon, et lui représenta, que pour se procurer des ressources, le gouvernement devrait faire une émission de 15.000,000 de piastras en bons qui seraient admis dans la proportion de 20 p§ dans le paiement de tous droits ou contributions qui se ferait à l'avenir au gouvernement. Il ajouta que comme une semblable émission n'était pas de nature à ren-
contrer facilement des acheteurs, on pourrait cependant la faciliter en donnant les nouveaux bons en échange des anciens qui appartenaient à la dette intérieiA), quelle que fut d'ailleurs la date de leur émission, jusques et y compris ceux de la loi Peza; mais en obligeant les acquéreurs de payer, sur Pheure même, une réfaction de 25 pg en aiv gent. — L'opération ainsi présentée devait produire à cette farce de gouvernement aussi famélique que désacrédité, la modeste somme de 3.750,000 piastres,— 18.750,000 francs, et le Colbert mexicain, persuadé par des raisons aussi concluantes, se laissa séduire par le tentateur.
'^ Cela fait, M, Jecker présenta à M. Diaz le plan de sa mesure économique de la manière suivante: '
'' Mr. Jecker, devait sa constituer, comme en effet il se constitua l'a< gent du gouTemement dans cette affaire; procéder lui même à l'émisnon des 15.000,000 de piastres de bons; et recevoir des acheteurs le 25 p§ en argent, et les bons qu'ils amortiraient de la dette intérieure. Mais pour se payer des peines et des frais qu'occasionnait un semblable travail^ M. Jecker devait recevoir, à titre de frais de commission, le 5 pS sur l'ensemble de l'émission, ou, si Ton aime mieux, le vingtitee de la somme totale que devait toucher le gouvernement dans cette affaire.
" En outre de ce bénéfice, déji passablement scandaleux par lui même, Mr. Jecker devait encore conserver par devers lui, 2.250,000 piastres, — 11.250,000 francs, — destinés au paiement de la moitié des intérêts à 6 p§ que devaient produire en cinq ans les 15.000,000 de bons qu^on allait émettre; ou ce qui revient au même, les trois cinquièmes de la valeur totale que le gouvernement devait recevoir pour cette opération. De cette manière, sur le 8.750,000 piastres que Mr, Jecker avait laissé entrevoir dans le principe au gouvernement, celui-ci ne recevait en réalité que la somme de 750,000 piastres..
Mr. Jecker conservait en son pouvoir:
échoir pendant cinq ans. 2.250,000 j
Somme égale au produit total de l'opération. 8.750,000 piastres»
" D'où il suit que Mr. Jecker y trouvait les avantages suivants:
Premièrementj les 760,000 piastres provenant de sa commission, les quelles traduites ea monnaie
française, font un chiffre rond de S.750,000 francs*
^^ Deuxièmement^ IHntërét, pendant cinq années, que nous portons ici seulement pour mémoire, de la somme de 2.250,000 piastres,— soit 11.250,000 finncs,-- qu'il conservait dans sa caisse, pour satisfaire les intérêts a 8 p§ qu'il devait payer pendant le même laps de temps, au nom et pour le c(»Dpte du gouvenavem^nt. {Mémoire.}
<< X)e tout cela il résulte clairement que M. J. B. Jecker est le seul <|ui ait pu tirer des avantages de cette affaire léonine, puisque santf exposer la moindre parcelle de ses propres fonds, il avait converti sa maison de banque en trésorerie de la nation, pour y recevoir les bons anciens de la dette intérieure, et les convertir en bons nouveaux qu'il émettait moyennant une prime de 25 p§ . Enfin, pbnr mettre le com-^ ble à ces manœuvres scandaleuses, M* Mîramon inséra ati décret re* latif à Pémission de ces bons, une clause particulière due à Hnfluence qu'exerçait sur lui le Ministre Diaz (voir articl.e 6); par la quelle les nouveaux bons devaient être admis, dans tous les bureaux de finances de la nation, en paiement d'un 20 p§ de toutes les sommes dues au trésor, à quelque titre que ce fût, et pour rendre plus effica^ ce le1ir circulation, M. Jecker, avant de faire fiiillite, leur donna la garantie de sa signature.
" n n'est donc pas étonnant, après l'analyse que nous venons de faire de cette opération, si M. Jecker, dont les affsâres, au moment où il présentait son projet à M. Isidore Diaz, étaient déjà dans une situation critique, fit tous les efforts qu'il pût, et qui sont de notoriété publique, pour le mener à bonne fin.
^' De là, la fortune improvisée des deux courtiers qui furent chargés de la négociation de cette affaire scandaleuse, et celle de Mr. Isidore Diaz, estimée aujourd'hui un demi million de piastres, — 2.250,000 francs,-^quand, peu de temps auparavant son entrée au ministère, il était notoirement connu comme un pauvre avocat sans fortune et sans crédit commercial.
" Cependant en dépit des manœuvres et dei gratifications dont nous venons de parler, Mr. Jecker présenta cette opération d'une manière tellement captieuse à ses collaborateurs, Mîramon et Diaz, que ceux-ci ne se doutèrent même pas des^mmenses bénéfices que ce banquier allait réaliser. L'article 7, en effet, du célèbre d(5cret promulgué à cette occasion le 29 octobre 1859, disait en termes formels: LHniérêt commencera à compter du jour de F émission de chaque bon; ce qui, traduit en langage de caisse, signifiait que Mr. Jecker pouvait impunément absorber à son profit les intérêts de tous les bons amortis dans les bureaux de la République, lors de leur emploi pre-
TU par l'article 3; aUendtt ^qn'îl était matérieUement impossible à la trésorerie générale d'établir les comptes de liquidation de 138,000 bons anciens, correspondant à un nombre égal de ceux qui devaient B^ëmettre, conformément aux termes d'un second décret pubIi<J sous la même date du 29 octobre; et que par suite du manque de communication ayec les yill(?s de la Hépublique dans les quelles devait se fai* re une grande partie de l'amortissement, il était impossible d'obtenir une connaissance exacte des opérations qui s'y faisaient, ce qui était cause que les intérêts des bons ainsi amortis restaient entre les mains de Mr. Jecker, sans que le gouvernement pût jamais le contraindre à en effectuer le remboursement."'
Maintenant que nos lecteurs savent de qu'elle manière s'engagea cette opération, il nous reste à leur faire copaaitre les résultats qu'elle eut, et pour cela nous ne croyons pouvoir mieux faire que de leur traduire également quelques pages de l'ouvrage que M. Manuel Payno a consacrées à cette affaire, dans le livre qu'il a publié récemment par <Nrdre du gouvernement mexicain, sous le titre de: ^^Le Mexique et ses questions financières avec P Angleterre, P Espagne et la France»
Cette affaire, d'après lui, se présente sous trois &ees distinctes.
La première est celle qu'elle avait naturellement en vertu du décret du 29 octobre 1859, dont nous avons dté les termes plus haut.
La seconde est celle qu'elle reçut d'une convention particulière, proposée par la maison Jecker elle-même, le même jcur^ 29 octobre 1859, à l'administration réactionnaire et acceptée py celle-c!.
La troisième, enfin, est celle qu'elle prit successivement à la suite des propositions ou contrats que présentait la même maison Jecker pour mener à bonne fin la conversion.
Entre la première face de cette opération et la dernière, il y a une différence tellement grande qu'il serait impossible de la comprendre, si nous ne la rendions mathématiquement sensible au moyen de chif* fres*
Résultats que devait avoir t affaire des bons Jêcker, si F opération s'en était faite conformément aux termes du décret promulgué le 29 octobre 1859
Crédit en piastres Débit en piastiM nexfoslnec meziesinee.
Produit des sommes qui devaient entrer «.
dans la trésorerie générale, par la ré factîonj à raison de 25 p§ , terme moyen, sur quinze milliona de bons dont rémission avait été ordonnée par un décret en date de ce même jour . • • • t • • % 3.750^000
Produit de 15 millions de bons Peza, qui valaient alors sur place 5 p§, terme moyen, et qui devaient s'amortir au fur et à mesure de l'émission des nouveaux bons 760,000
Valeur du nouveau fond de Jecker que le gouvernement devait amortir avec le 20 p§ à prélever sûr les revenus 15.000,000
Calcul approximatif des Sommes qu'auraient produites pendant 15 semestres, au moins, nécessaires pour arriver à un amortissement définitif, les intérêts à payer pour cette somme de 15 000,000 de bonS| conformément à Tarticle 6 du décret précité.
p§ sur 15
En plnetres mexlc&inesi.
id. „ sur
Total '..$ 3.600,000
Laquelle somme ajoutée aux 15 millions de bons émis 3.600,000
Formait on total général de. .•••.•...• • 4.500,000 18.600;000
Pe la quelle en déduisant le crédit du 4.500,000
débit, on obtenait le résultat suivant..^ 14.100,000
Cest-à-dire, que si l'opération eut été menée à bonne fin, confor-; mément à ce qui avait été prescrit par le décret que nous ayons donné intégralement à connaître au commencement de ce chapitre, 4.500,000 piastres effectives, soit 22.500,000 francs, devaient coûter en huit an.nées au gouvernement, la somme énorme de 14.100,000 piastres, soit 70,500,000 francs, monnaie de France. * ' "
D'où il suit que Popération- considérée en elle-méitfb et sans aucune charlatanerie, était tout simplement une opération de banque, au moyen de la quelle Padministration réactionnaire émettait pour 15 millions de bons portant intérêt à 6 p§ par an; amortissables en 8 ou 10 années, et qu'elle les vendait sur plaCe h 25 p§ , ou ce qui est lé même, elle empruntait 3.750,0.00 piastrjea— 18.500,000 francs,— à raison de S2| ou 9S pg d'intérêt annuel.
L^opération, cependant, ne se fit pas ainsi, car au moment de l'exécution, la maison Jecker présenta une autre proposition que nous allons également analyser.
Résultais que devait avoir V affaire des bons Jecker, si V opération ^en était faite conformément mix termes (Pune proposition que Mr. Jecker lui-^même présenta à V administration réactionnaire le 29 octobre 1859, et que celle-ci se hâta d'accepter.
Débit en pTattres Ciédit en plaAretf mezlcaluet. mezlcalnw
Produit total qui devait entrer à la trésorerie de la nation, pour la réfaction, à raison de 25 pg (terme moyen) de 15 millions de piastres ' • • 3.750,000
Valeur à 5 p§ de 15 millions de bons Pezër* amortis à 5 p§ (terme moyen) • . 750,000
Total a 4.600i000
FRAIS
Commission à 5 pg de la maison Jecker 750,000
Dépôt de 10 p§ dans la même
> ffîMSon, peur le paiement du 8 p§ d'intérêt 1.500,000
Courtage. '. 150,000
Impression de bond 12,000
Total à déduire sur la somme antérieure • 2.412,000 2.412,000
Différence en fattour de la trésorerie^ * • • • 2«Ô88,000 De laquelle il faat encoi'o déduiiie le yaleor • que V^Hk suppose ^ux bond Peza. . . # • • 750,000
n restait coubm produit véritable de Pi^-
fiùre 1.888^0
Maintenant la valeur du nouveau fond qui devait s'amortir était de 15.000,000
A Reporter.... .•% • 15.000,000
•-•îl'5 -
Créent 'en plnktrjs BéMt en plantret
Report i5.000,()ÔO
Celle de Piatérèt à 8 p§ <jue devait ôga- * » . . ^ ,.
lement amortirie gouyernemeiit en quin- r
ze semestres était de ' 1.800,000
Totale ••♦•••>v .: .: /l&éOftOiW) Du quel si nous déduisons le produit véri-». ./ ^r. ' ^ ■ '
table demeuré à la trésorerie 1.838,000
Ladifiérenceàlacliarge dutréacHT était d^^v. .. . , .; . 15.462,000
C'est-à-dire que si l'opération avait eu lieu conforo^éxsQqt à la. dfuf* nière proposition de Mr. Jecker, et avait été menée à bonne fin, 2.()§8,00Q ]|iastres — ^10.440,000 francs, — en y comprenant xoêrop la valeur supposée des t)ons Peza, auraient, coûtées à l'Etaf 16,80Ô»00p piastres — 84.000,000 de francs; —ou, ce qjui revient ài^ m^me» lo trésor public aurait reçu une somme de 2.088,000 piastres, à la con« ditiozi.d'QU.p^er l'intérêt, pendant 8 & 10 ans, à raison de 56 ou 57 p§ 'p8r~un«' "
' Ce sont Ift, il est vrai, des <jal<3uls établni'ien pi^enant poui^ .base lo décret et la convention du -29 octobre,- -et noue reoennaîssbns que la liquidation des intérêts aurait pu varier en raison des époques et <ieto q^tanfiiés amorties; teais nous permettons qu'on en retire ou qu'on y i^éute les sommes qu'on vbadra, et les- o^éations géfiéràles «demeureront en substance toujours les ^ mêmes. X<a (fiffifirence Àmttsleraît-peut^être en cinq ou six cent mille piastres de plus ou de moins, et ce chiffre ne- ehangêrait rien aux eouséquénoes que nous aveiMhiirées^ cette émission.
Ce n'est pas. tout. Le plus. singulier de cette opération, c'est que
pour la faire passer de la théorie dans la pratique, oh ne tint compte
ni du décret. qui l'avait imposée aux contribuables^ ni de la dernière
proposition présentée au gouvernement par la maison Jecker elle*
même;- mais on la réalisa comme on put; aru moyen de contrats paV
, ticuliers présentés 1^l à un à la sanction de l'autorité, car le public ne se tnéla à la contersiôn qu0 pour une fraction très-minime, et M. Jecker se frouya dans la nécessité de la compléter lui-même en altérant ^tique ibîs dans sa forme el'da'ngr 6ôii 'mo^de de représenter l'argent, non seulement le décret dû 29 octobre, mais encore les termeisin^nie^ de sa propre proposition. . ^ - . . • ..
Xe premier contrat proposé par lui au gouyernement porte la date mIu 27 octobre 1859, et se trouVe pat" cohséquenl^ antérieur de deux jours à la publication du déetét. I '
Ijé second fut présenté par son neyeu et associé, M. Jules Bonii- HluV, et pArte la date du 26 janyieîr'lSèO. ^' ' *'^-'
;'ii.'
Enfin le troisième, présenté également par cette dernière personne, le'ful'lèïB'ïnit^s delà même année.' *
En vertu de cés.troys côntrata particuliers, lè^mt^ison J^cter tff&ùtïoViha une partie âes'bohs'Peza et devint' maîtresse du nouveau fond "dans la pi'ôpdrtioh suivante: , .^
Elle ré&ctionna par le premier contrat 2.000,000 00
fjidem,>p^ 1^ seiHmd pi?é^e;atê.p$kr 'M- J> JS^rxlè^ne' • - itiO00,C00, 00 Idem, pat le tro^iième» .*> « . ^ .»•«•<.. f • » • )» 6s241,611 17
.Totil«.r lA^l^eil 17
•Cbfuriage payé kM. CiéménI Ganeaibiirf ^ . • « i v » » . » 1^,«<H> <M Bâfae^ioB&é |>ar difi'éFentèB perbOBnea* « < . v . <: 6â9^â38 &
■ in »!< ■ *
»■ I , ( ■ m — Il ■■ ■ ■ •■ ■ ■ — ■ — •'-^
Le 9 novembre 1859, l'administra tion réactionnaire promulgua un nouveau décret, pour déterminer la série, la; valeur et la' numération des bons qui devaient s'imprimer.' Ces bons Jurent livrés à la,maisûti Jccter, .et jceîle-^i les mit immédiatement à la dîspoçhion du public, g[ui en introdi^sait quel^u^s unS; dans la proportioi^ àe '20 p§ ; dans
toittès }e9r'«omines qu'il avait à payer à la sus dite administration. .Poifi les })j^rauz de rei^ouyremens adressaient les bons qu'ils avaient reçjas à.lA.trésorêne) et celle-ci pxocédaît à leur amortissetnent.-Totbte ^ois no,us devons 'préVenir les lecteurs que cesbonk n'eurent Jainais )cfou^s j[}ue dans là'capitialé et dans^ hn nombre' fort Restreint ide tilles de t'injtério.uT; attendu que tous les ports et lès neuf'dixièmés au moins .de la Bépj;ibliquë élàienl entre lés mains du goUvertietnent ëohÉ^tilû- ;tionne) £[ui, jamais,' n'a* eii connaissance officielle ' d\iYi pareil contint
^: r^lerérsuivant 03q)liq]a.e' de. quelle manière se fit cette nouvelle CAUvers ioïkan. moyen des contrats dont nous avons parlé plus haut.
ETAT^desihM à -faire oonnaitre deqûeUà fiufmife la mai» son J. J8. J^(^$r et C,\ prpcf^fk à}aréf<icf.i^n de 14.241,611 piastres. 17 centièmes, de bons connus sous ie nom de Peza et fStitoofg'af en échange' d'amie- quantité égale de ceux qui furent éniis^ par tàdministration de Miramon.
DATE DES REMISES
ReraîAe ooâformëtneiA <û •outrât
''dla97 Ovrobre ISôO.^p
PrtmidnB remia^ d^ H^X. 'Borné-.
'\ qae, •ènlbrnHSltt^Dtâu iMn^t ' 0u 2B jhfiJtMr 1890.^* p r { . . « ^.
Seconde remise du même, confor auénàoÊiAMU ttoUrailiiu Ajoiihv. • .*
lOOiQOf» .•aPipQÇ
TcUtix.-.fc
?<3.0S0 S46,7«0 lP0,til9 868,000 1.437^77
•, ■ M 600,00ÔJ
. Cet état a été. dressé sur les propositions faites j^r la maison Jeok^r el|&-^êipe| M ,çti[mlees dans^ les contrats dont; nous avons parlé plus haut: maisian xjicpent.d'éfiectii^r.l^s r9l?,âs,es. & la trésorerie, on fit passer comme argent comptant une certaine quantité d'autres crédita Qa:âe ]t$i#^ dej.EMfniLè^e.que i^e cb^^^nie^t fut e^; effet una.^^atiâème ifluritliaii (|tiei»)«fii>it V\à^ép pritnitiyeiqifi j^^ait^dowéiliç^A 9^»^. o|)éia40R. Y^kfA^'Am^hiT^fi^y^fS^^ ^e . s^n p^t^ JNi^,
^teti«i)dftiaciltfi^piWi%:«^»Mfr^^ i, .p d ... ^ .
La maison Jecker a remis en argent comptant. • ..• • , 618,927 83
En bons comn^nns du 8 et du 6 pg 842,000 00
En bons Peza.. 80,000 00
En bons Jecker. (Ceux de son contrat) . • . .* ^ 24,750 00
En ordres sur les douanes 100,000 00
En habillement ..v...., 868;000 00
En divers crédits et paiements '. • 6,750 56
Total 1.490,428 89
DIFFÉBfi^CB.
Oompte de la trésorerie. . « . . . 1.490,428 39' *
• Compte antérieur * 1.437,770 00
Dîfiïrence .... ' 52,€58 39
Dans le second compte la jomme tgtale de la remise se trour^ ^omme on le voit, augmentée de 52,658 piastrç9^89.centièmeS| mai$ £lle est également <liminuée| en ce qui concerne la portion que là maij fton Jecker devait remettre en argent comptant, conformément à seâ Jproposilions qui furent ensuite modifiées par l'administration, de 104,092 piastres 17 centièmes. On y remarque également une diffé? rence entre la quantité de bons amortis par M. jecker, d'après Je compte fourni par lui, et celle que constate les registres de la tréso? jrerie; mais cette différence est peu de chose et ne fait que diminuer d'une manière à ptine sensible la somme d'argent comptant que ro^ çut M. Jecker pour les réfactions individuelles du public. Nous avons crujiéamnoins devoir relever ces différences afin qu'elles servissent de comparaison et de preuves évidentes que cette affaire n'était autre chose qu'une de ces affaires d'agiot dans les quelles les avantages sont toujours en proportion des risques que l'on court.
On peut maintenant comprendre fecilement la différence qui existe entre la conversion, telle qu'elle fut ordonnée par le décret du 29 ootobre 1859, et celle qui se fit par l'intermédiaire de la maison Jecken OOAversion pour la quelle l'administration ne reçut en effootif que
— lid —
618^27 ptastres, eteit habillement poar nné valeur de 868,000 ]^âi8tresl Mais en gapposant dans le cas )e plus favorable i l'administra* tien réactionnaire que Von dût considérer comme argent effectif toti^ tes.lea firactkms différentes remises par M.. Jeckeir, îi n^'en sertît pas moins vrai que pour 1.487,770 piasîtres, cette admimstmtion, en outre da 8 p§' dlntérdts anmiels qui deysieiït s'amortir en quinze semés* très, et dont le chiffre montait à 1.800,000 piastres au moiiu^vniga^ geait encore pendant dix ans les reyenus nationaux, en les grevant du cinquième de leur valeur effective jusqu^iu complet amortissement des 16.000,000 remis à M. Jecker.
G'esl-â-dire, que pour 1.437,770 pi|kC(lfe% vi^leq? l^ué en «rgeot» en habillement) en ordres sut la doi^ne^et en bons^ oonfbnnéineiijt à fétat que nous avons publie .p^ haut; le trésor public |>reiiait k sa charge le remboursement 4'uDke somme d^smzê^miUwwbuiteeni
mUle piastres. '
On remarquera encore que. iw^ tou9 pes pomptea le. gouvernement ne figure pour aucun bénéfice piersomiel, conm^ cela devait cependant ^Toir.iieu, puisque M. Jecker, aj)jè9J3?^tre.t/^0ervé sur lep 15wiOQO/)00 de bons qu'il avait reçus pou? eja^iopiit^f la refiu^ti^U}
Le 5 p§ pour sa cçmmissîo
2T, Le 10 également p§ pour la portion d'intérêts dont il. était personnellement responsable;
devait naturellement, chaque fois que le gouv^memeut amortissait un bon, lui abonner le 10 p§ corresp(mdant à ^ bon, ou tout au moins le surplus, dans le cas où l'on aurait effectué le paiement d'uti semestre d'intérêts. Cependant rien dé tout cela n'a eu lieu. La maison Jecker, en payant ce semestre, c^est-â-cEré 1) p^, se consid^ rait comme libre de toute obfig^tlon ultérieure et conservait! par devers elle le 8} p^ en outre de sa comm'isâioti dé 5/ CVst 'dû moins le droit qu'elle se prétendait, et ce qu'elle a soutenu dans le temps à l'occasion de quelques liquidations faites par la trésorerie; et l'admimstratiofa consultée à ce sujet se contenta de résoudre la question seulement en ce qui concernait la date depuis la quelle l'intérêt devait se liquider. ,
DaUtf t^B flftinirtibii} bkn-que doss m jhiifcsioiDBi par - ^nésetitèr de oladfired certàiiis, f^msqiib ndns t& oonkiaiflféoliapasiesehargës 4^1 pe$- ÊtieM Bât lat xD»iaon Jecker eânâson dé eette i^ératÎMi*, naiia poiu- ▼ooscepoidaiit ëtaUlr tLc èompto oonnaevcilJ plttft ba moins sâr, et pour eela^ ndm 4etoiia' rappeler qaë le courtà^ipajé è^ M. Oaitca^ Imro et Fimpiressioii des boni» né fiii*eiit pK9 à la diilrgè. de 1^ x&disoA
inMMséë^ maifl à eéUe deiffeLdixiimÈtiatîoii elle^niéitie;/
Calcul approximatif de ce que dut coûter Vc^ffaJiT^ tonnue aous.lf nom de bons Jecker.
PlittrM PMitrri
mexicaluet mezicain«i.
Aygeut eBM^ fëtàw k U ^^éôrme, j - '
! eomprie les livraneès pajfêes à Portille^
fow Fao^a;! de L'escadrilWde Marin^ . . ' 61S)92Y
6oû^ eàr placé de^ 282,000 piasti'ee de
bonsda3et5à6p§ Iti^BM
Idem de 24,750 piastres de bons Jecker à
80pg * * 7',426
Idem dfe 100,0^0 piastres ^otdhes svr les
• dètiaHeè à 60 ta .......*•».... ' 60;0W
Idem de 868|000 pUMtk*el9 d'luibi!letéetil et r
d'équipement ..-••••• 368,900
Idem de 14.878,700 piastres de bons ]?eza,
qui s'employèrent dans la réfaction à 6
Total 1.776,607
A DÉIïtriBE.
J>our valeur de 531,127 piastres de bons que M. Jecker réalisa à 30 p§ ». « «.^ • . 166,233
10 p§ qu'il eenser^a ea dép^t sur 621,300 piastres de bons xéfactionnôs par 1q public,.,, .,.,•« ■.'- .: 62,130.
Total 2Z8i368
AIUp<Mrter. •..••.• :^,8Q8 1.77^,«Se7
1 Cette dseadrilte était destinée à attaquer Veracmî par mer, pendant que M. Miramon l'attaquerait par terre. — Elle fut prise par lea Etata-Uilii;
Report 228,868 l.m,60T
En dédalsant cçtte dernière Bomlme de cçlle qai précède . 228,S6g'
n reste i titre de débours éfi'eoti& 1.548,285
Cependant^ comme noua.n'avona eu l'idée de présenter. qu^i^n calcur approximatif, il n'y aurait rien d^étonnant qu'il s'y fut glissé quelque inexactitude; d'autant plus que pour être plus favorable envers la maison Jecker, nous n'avons pas Voulu prendre pour base de notre estimation des prix aussi bas que nous l'aurions certainement pu si nous l'eussions voulu. Ainsi nous avons calculé les bons du 8 p§ pour un valeur de 6 p§ sans &îre aticunè réduction, quand tout hi monde &ait que sur place, ils se vendent à 6 et'6, y compris les' coupons d'&itè; rets échus que la trésorerie amortise av^ le capital; ce qui fait xxafi difllSi^nce de 20 a' 2ft p§ au profit de l'acheteur. * '^ ' ' '' ^
To«ft fe^tncinde tait ëgaleinoat que l'kablllemciift^V^qQiptaieii£de l^rméè bénéficient de 25 à 8^ p^ ; e^ cependant nous pair la créance fournie sous ce titre par M. Jecker.
I^Mi win^'wt leftdooiiiiefl velûf p^r I» iMiaon oontmoti^ntQyai'élêiùatpftp iM ordres 4irect^, c'eat^iiHlice qui loi «f^piMrtinfiBenJb en pfot pfoi Hi p99Tto^^iit û^ pgrtf^leuiUe de M. I^ oontei de Ife 0<»lina» el nous ne pouvions les «^etitse^pout leur valewr inlégralei. wT' il eal certain qu'ils ne coûtaient pas à la maison Jecker le prix pour le. quel noufl les avoAa fait figurer. Mi^s ensuppoçipt même, qu'on d4t les cona^défer comme argent comptant, il n'y aurait: sur cet ^rtiçle qu'une diSërçiioe de 50,000:pii^tre9 au plps, et, ^jm ce^^ç^, le ehiffire tqt^ dj^id^boujraa'ifalt pa^ fna djela de l.eûQ^ppÇ PH^tW^i,, .. /
I4ea bona Peza C9mpris dans la r^factipu ont éM calculé? sur le pri^ de 5 p^ ; et cependant il résulte des livres dq la trésorerie que dim^ une circonstance partiouUère, M. Jecker^ lui-même, ayant eu besoin d'uB^^ce^taine .q\|antité. de ces bons; il e^ ^vait aicheté pour 6.000,009 de i^iasire^ de l'administration au prix de 2 p§ .
Enfin nous n'avons pas tenu compte non plus de Pintérêt échu dé ces derniers bons, bien que la trésorerie procédât à son amortissement
ea mèma jtempa qu'a l'amortissement du capitalf-et nous avons cra de- Toir présenter toutes ces observations pour démontrer que bien qu*il ne soit pas favorable à la maison Jecker, notre calcul n'en, est pas
moins basé sur des données équitables. !
-Maintenant, qu'on augmente ou qu'on diminue ^e 2 ou 800,000 piastres le résultat que nous venons d'établir, peu importe : notre but principal, ptiis qu'il s'agît d'une affaire dé* 75. millions de francs, était dé présenter cette affaire à l'Europe sous son véritable cstraçtère et avec tous les détails qui Pont accompagnée, et nous croyons avoir atteint ce bulÉ,
* • ^ • * «il 1
; Nous noib sommes.. contentés jusqu'ici de représenter l'affaire spua Vax point de ,vae purement commerciale ; mais pour être complète la démonstration exige que nous faisions encore quelques réflezions qi4» considérées froidement nous paraissent être d'une nature bien grave.
iJLft maisdn Jêdber.r:çlame l'exécution de sou Contrat; or, il réeulte des expUcations que no<& venons de donnef uiie.des deux choses suit vantes.
' Ou bien oe contrat est un contrat innové dès le prinoipe Àtcomplètl^ttient «n -dehors 4« dicret qui l'a autorisé ; ott Iriétf c'est ull^ séri« Ae eontfatè dîffiireiits quipeùvent se nuaigef dans la cla9se[ de oeu^ ^u'oii nommé en jurisprudence, ccnirtUs' bilaCérauhr. ' .
' SI l'on veut le Ciiasîd^rer comme un seul contrat (ce qui est inexact pour né pas dire absurde), alors co contrat a été violé S chaque instant par M. Jeckèr lui-ifême : il a été modifié de mille manières : il est lié à mille autres opérations différentes. Dès lors la maison Jecker ne saurait exiger du gouvernement l'exécution pleine et entière du déereidu 29 ôttàbre 185&, qui eslt la base môme du contrat dont il s'agrt, puisque lai maison contractante né l'a jà,mais exécuté, et nOtxs h'en voulons d'antre preuve que ce chifrre insignifiant de 618,000 piastres versées* en argent à la trésorerie, au lieu de 1.485,000 qui représentaient le 10 p§ revenant au gouvernement sur les 14.850,000 pia^ très .de^.bpns ré&ctipnifés par la 8U9 dite vifâson à différentea époques.
Si, aa x^ontraire^ ce q[iii est parfaitement ë vident^ ce n'est pas un, mais plusieurs contrats célébrés^ tantôt par le neveu et l'associé 4^ M. Jeckcr, tantôt par M. Jecker en personne; en ce cas il ne faut pas oublier que chacun de ces contrats a été distinct^- ce qui prouve que H. Jecker et le gouvemeinent réactionnairci^ celui-ci aussi bien qu^ celui-là', faisaient et Refaisaient, au gré de leurs commodités et do leur bon plaisir, les conventions qu'ils signaient; qu'ils les modifiaient, qulls les changeaient et surtout qu'ils en aliéraiçnt substaîiiiellemeiU la disposition législafive qui servait de point de départ à la première opération, et d'où SQrtirent'toutes celles qui vinrent après. Dès lors. si l'on exigeait maintenant l'exécution pleine et entière des articles qui sont en laveur de M. Jecker^ quand lui-même a modifié tous ceux qui étaient en faveur du trésor en lui remettant, a>u lieu d'argent, des bons, des créances, des eifets d'habillement et des ordres sur les douanes, ce serait l'injustice la plus notoire et la plus exorbitante.
Maisîl y a une raison encore plus concluante. Le contrat a été en* fireint, œ n'est, point ^ssez,, il i^ été rompu, complètement rompu par la maison Jecker elle pïèpij[). ... ,, . ;
Yer^ le puillieu du, mois 4d'.maljl860, la:8us dite maison, ^'est vm dans la nécessité de suspendre ses paiements ; et, de ce jour, elle a mi^ fin elle-même à ses opérations sans pouvoir accuser, ni le gouvernement rëabtioniiaire, ni lé gouvernement «oinstitutionnel, d'nne faillite à la qoeUe ils étaient l'vn et l'Aultre complètement étrangers.
lie IS ou lé 19 dis mois sus dnoncé, elle réunit ses cr6anâe^s et obtiii d'eux jdiM termes de paiement, à la condition qu^ serait' nomme un conseil âHntervéntîoti que M^^Jêekerlui^-miême déliiaDda.
Du jour oti i^s Maires de ce banquier avaient pris la tournure q«e nous venons d'indiquer, il lui devenait impossible de conserver en dépôt, par dèveîpsluî, ainsi' qn^lVy était engagé avant de commencer la réfaction, le 10 p§ correspondant aux intérêts des bons émis, et qui formait à. lui .seul une. somme de près de un million et demi de piastres— 7,500,000 francs. — De manière que dans la réunion des créanciers dont nous avons parlé, on vit une chose extraordinaire, une chose monstrueuse, i|ne chose qui ne peut se passer que ds^ns ce pays.
Pendant que M. Jeckcr présentait les quatorze mifllons de "boiiB comme une partie de son capital pour répondre de ses eingagemena ; pendant qu'il les soumettait illégalement & l'hypothèque, ce dont il n'avait pas le droit puisqu'il n^vait pas rétnpli les termes de son contrat, il ne dit pas un mot de ce million et demi de piastres qu'il devait avoir en dëpôt dans sa caisse pour répondre des intérêts à échoir et pouvoir légitimement dentier en hypothèque ce papier que le pays, alors et plusieurs mois encore après, payait avec ïe meilleur de ses rentes. Nous ne savons pas comment se conduidît dans cette affaire le procureur général de la nation,' maîô nous Bavons pàrfiiîtement que, ni avant, ni après, ni depuis, la maison JetkerrCa pu justifier de ce million et demi de piastres qu^èlte devait posséder ^efn effectif; par conséquent le contrat ne s'est jamais exécuté, et la susdite maison n'a pas* môme l'ombre du. droit, qu'elle s'arroge pour en exiger l'exécution pleine et entière.
Il y a plus. Dans les circonstances où M. Jecker célébra ses derniers contrats, ce n'était j^Ius un emprunt put et simple soùiiiissioùné par un- banquier étranger â la polî tique, mais tm société réelle et eP fective, que faisait la maison Jecker avectone'entité oontre-rérolcitioik^ naire du pays, pour chasser de Yéracruz le gouvernement qui, confermement aux fbrmes légales et? 1récolinues>dhea tomi léd peuples eÎTiRsés, était le seul gouvernement national et légitimé.
Ainsi, même avant dé fidre faillite, M. Jecker avait comoiis la firatA de contracta: avec un gouverneme&t'quiv diaprés le dreit oôganma^ n'avait pas capacité pour contracter, et de s'être par là mêlé activement et dire<$tement aux questions poKtiqaea dn pays* Absai, biea^ue la légation de EVance se soie crti le drat d^intérvwir daMc^Ma afiti^ re, nous .pèn8ofti'qa'eI]i»n6peiit*it''pM mèm# lefaireportirle premier contrat, et encore moins pour ceux qui se célébrèrent avec des auto- TÎtés réToljtttîomlaires que la FxwiAd eUe^-tnâne n'a pôUit Totioenties.
Mai^ nQQS voulons abandonner pour «n ijooment tootef; ces q^9^ tîons et nous pli^er seulement sur le terrâ^ de^ ^ts^ -
Bans quelle situation se trouve aujourd'hui l'affaire Jtecker?
Los'autorités contre-révolutionnaires qui ne se contentèrent pas seulement d'usurper le- pouvoir, mai» qui, au sein même de leur r^ol*
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te^ fonièrefQt une seoopdè revote contre la ptemière en méconnais- 8SBk lenr préâdénlZiiloa^ et en d^traisant par 1:% jueqn^ la léga>litérelaiiTe.eti coiiTentiônneBaétablîe en £vv««rdtt {kii^i odUSêFvateut pur' le plan de Xaéaba^, ont été' vaiaeue» depuis «t'ont disparu de la êeèna p<ditk{ue^ emportant avieé #lle8 lea espéraneee des nombrenslM^ anêfeebL'râVéa par 1^ taa^nier qui s'était Yobntilhreimebt assooié à \&vLf enlvepniie €«QtH^réybkàtbhnainr. l^ ffouvwiiémmt lêgiHfne cùnsip' tutionnel ne pouvait reconnaitre cette entreprise mercantile eélébrèé tout d'abord contre lui, et cela d'autant plus que par suite de l'organisation politique qui vé^ifidé nouveau â régît le pays, ^assignation du 20 pS , que M. Jéclteir ire reçut jamais que dans tés quelquëà points 0^ dominait ^administration rêactionnairéj restait de fait et dé droit complètement suspetidue. Le gouvernement constitixtionne! ne voulut pas expulser M. Jecket de la République, ainsi qu'ilen aurait eu le droïH, pour s'6tl^emélé, quoique étranger, aul questions domestiques kfià ^vidaient le pays; et il ne lui reftisa pas même d'entrer en avîrangemeiit ««rec lili, iSnsfi que tfèla's'eftt pratiqué aVcc plusieurs dtoyena anglais, et même avec ML Jeckfer, relativement à plusieurs au* très affalres^ qu'il avait en éuspens. Telle est aujourd'hui la situation qu'elle gaMè. ' ' .
' n nous reste à Voir quels sont les moyens que possède M. Jecket pour sortir de l'impasse où il se trouve.
Ces moyens sont Tes moyens natorels, connus, ceux, en \xh mot, qui «^emploient en pareîl das. . • •
Le premier ainsi que nous Pavons déjà indiaué, est un arrangement qui -serait condu de gî*é à gré, et si, d'un câjé ou de l'autre, il devenait impossible, pour des raisons particulières, de s'entendre sur lès cdhditions de cet artangëment, il testerait -la' ressource des
tribunaux.
La eonstitution, à l'endroit >oii il' est question dès attributions Jes Inbonaux de U Mératiéb, eoniieiit plusieurs aftioles qui servent à 1k fi)im do garantie aux natienaux et af» étrangers, et qui indiquent) auBc uns et aux aiitiés, le obetnin qalk doivent suivre pour ébtemt justice' ehflkiud feia qu^ils crciironft anroir soufelrt un préjudice queleoa^ que dti' geu^rnémeni ' i*
' Ce n'est point aujoard'hui la pFemiire fois que le gouyernementy pour des raisons plufi ou moins justes, suspend Téxééûtion d'un cou* trat; et pour ne pas nous ^éloigner de la question, nous pourrions trou- Ter dans le passé plusieurs faits exactement, semblables, et prourer que la maison Jecker, dans* une situation pareille^ s'est adressée à hk Qour suprême de justioe;' qtiellè a gagné sak prûcès^ ei obligé le gouvernetnent à la pa^ftr^ comme en effet éUe Pà* été jusqtiàu der-* nier ceniiètne.
Que conclure de .cela?— Si non que Mr. Jecker qui, en qualité de banquier, faisait dçpuis longtemps des affaires dans, le pays, connaissait parfaitement les moyens d'ojbtenir justice et de se faire payer. La liquidation de sa maison de banque, rendue publique à la suite de sa faillite, et le fait que nous Tenons de citer prouyent encore que, si nous en exceptons le contrat relatif auK bons dont il s'agit, le gouyernement a fait droit à tontes les réclamations; et quand les é^ trangers.ont eu recours aux tribufiaux meiriçaina, non feulement ceux-ci leur ont constamment rendu justice, mais môme la sentence obtenue, loin d'élcTor la moindre objection^ le gouTemement au conr traire s'est toujours efforcé d'être utile aux intéressés en leur facilitant un paiement plus prompt, plus facile et surtout plus lucratif puisqu'il leur abandonnait la différence du chaîne. ;.
Les jugemens rendus en fayeur de MM Serment P. Fort et Compagnie (français), tartinez del Rio frères (anglais) et Hargousirères (américains), sont là pour attester qu'il n'y a jamais eu de difficulté qui ne se soit terminée de cette manière, et jamais non plus, le gou* jernement anglais n'a élevé de plainte contre celui de Mexico, pendant que les réclamations étaient soumises h l'action des tribunaux.
Qu'aurait-on dit si I^f. Jecker, au mpment de. sa faiUit^. au lieu de recourir au juge civil, en avait appelé à la protection de la léga^ tion de France? Eh bien! on ne comprend pas comment, en certains cas, M.'Jeck;er a trouvé la législation de la'Bé'publiqûe parfi9kitement juste et co{iyenable> ^t que, deins d'autres, il n'en ait point étéainfil* Dans l'espèce, au lieu de s'adresser au Miiustre des finances pour alrri- T:er à un arrangeâienti et; en data de refud, k la justioe du pays contre le gouyernement, il a eu recoure à la lé^ajbion; française, et ^Ue-ci « proposé une solution qui avait pour but, dit-on, de réduir«^ la soitime à
payer i M.. Jecker à 10 miDioiis de piastres, — 50 mSUôns d^ frôbcfl, qui s'amortiraient au moyen d'un 15 p§ à prélever sur les revenus des doaane& Cette proposition avait été, à ce qu'il pahiit, précédée do la note suivante^ par la q«eUe toui en reconnaisâont que cette affaire était le seule qui pût susciter de graves difficultés entre la JPranoe et le Mexique, M. |le Salighy proeédait cependant ps^r voie de menaces, en ajoutant imi&édia,tement qu^elle empêcherait le prefhierde ces pays dfi donner ufi libre cours à ses intentions amicales ewôo's la sfiçond.
Iiia:àTU>N ]>B Franck at? Mbxm^vb.
Uexioo^ 2 mai 1861.
'< Momttçnr'le Ministre i •
J^aieu l'honneur d'entretenir fréquemment V.^E., dépUîs trois mois, d'une question importante dans la quelle les intérêts et Thonneur de la France se trouventgravementimpliquésije veux parler de la question relative aux bons Jeckcr.
Après les conversations échangées à ce sujet entre Y. E. et moi, je croîs pouvoir me ^dispenser d'entrer, pour le moment, dans les détails de cette afiaire. Il me parait également superflu de discuter ici un principe incontes^ble, incontesté, qui préside aux rapports de toutes les nations civilisées, et'que V. E. elle-même ti'a pu se refuser à admettre : le principe de la solidarité, au point de "ùue des engagemens internationaux, des divers gouvernements qui se succèdent dans un pays. Ce principe, la France, au milieu des diJBFérentes phases qu'elle a traversées dans las cinquante . dernières années, Pa toujours respecté, quelquefois au prix de douloureux sacriv fices présens encore aujourd'hui à la mémoire de toi^s. Elle a dons le droit et le devoir d^exiger qu'il soit respecté par les autres- nafions; et quelle que soit d'ailleurs la bienveillance frôs-sincèrè et très-vive dont le gouvernement de l'empereur soit animé à l'endroit du gouvernement mexicain, il ne saurait reoonnaUre à celui-'ci la faculté de s'affranchir de ce principe et de créer, à son profit, un nouveau droit des gens, en opposition formelle à celui qui a seroi de règle jusqu'ici i toutes les relàtUnts intematianaks.
Aiifsi qtte je v&ai Valais 1à\t ^prûmmàSiiût que je ne TOiis J'ai . laissé igndrer, j^ai reçu, 4'aSotd'iI jr à 12 JouFBy {lar le T^gnàessëe, puis pat le dernier paeàét anglais, des ecdr^s prébîs et pÀremploirias îSemo&'ge^vèmemeBtvgaroetteqaeslieBp >
"^J^âvàîs espéré qu'éclairé pM* touB sut les-n^cè^^VéJ et les p^êrUa de la situatibn, ai&sique Sur les incontestaÙes obligations qui lui inr cotnlent, le gouvernement de S. ' B. le Président se seirah katé' de terminer cette affaire, la seule qui puisse susciter ée ^Mèes^d^ph cultes entre les deux pays et empêcher la France de donner un libre cours à ses intenUons ^tnibaies- &n%ers te Mècrifud Mon espoir a été malheureusement trompé. Je ne saurûs prendre sur moi de différer plus longietâps're^Lgciiîtiim &es ordres du gouvernement de Pempereur. Toutefois avant de vous les notifier d'une manièife ofScielle, j'ai tenu à vous donner une nouvclle'ptrâveifU'l'eipanÉ de conciliation dont je suis personnellement animé; et.je viens guidé par . un sentinjent que vous voudrez bien î^ppr^cier, je l'espère, voçs prier de tne faire savoir, sans le moindre retard, les intentions définitives de votre gouvernement &tc,. .. * •
Je prie V. E. &tc ....
"Signé, Comte i^e Saligny. * . .
"AS. E. M. Francisco Zarco, Ministre des Relations EitérîeuxeS'.»» Mexico, i.." ...
Dans ^tte not^e, M. de Salignj affirmait ^ien b^ut un principe qui^ personne» ne songeait à bii^nier : La solidarité^ au point de vue de^ engcÊgjemena'wUerltaH^na^Xydes divers^ gouveniemens qûise^uo cèdent dans unftoy^.; mM il se .ga^rdait bien, et , pour ^ eause, d'éta* bltr les tâtnss-iiur leo ^«eb reppsaijt,. àson seus,'Ia Ugitimtè, du gou« Temement réaOtÎQtmaira
Iia.obosekù.vlJaitc^peiv}aatbie¥L la peine. . <•; .
En effet, pendant trois ànpées il y «tait eu, iHi^lUbfliîqae, sdeiuc^:gi>ii^ vernemens établis, l'un à YénMna^'l'4Mrtsl».&7jkbxiôo.i .Le^uelid»
ces^ cjeux |;oaTQmeQiepa devait être ^considéré oonune legouyemo-
M. de Gabriac, Ministre de France, avait reconnu, cela est vrai, le ^aveinie^j[it,étabU à Mexico; waia cette reconnaissance était-elle une r^on;,8uffisante pQux que son successeur, M. de Saligny, récla^ mât^en faveur des actes de <^ gouvernement la solidarité des engaffemens internationaux 7
!Ke fallaic-ril p^ .auparavant étç^l^lir C9minent ce gouvernemeni était dej^nu le gouvernei^Q^t lôgltimci dupais; car, s'il eu était aup ^€^eAt, jd n'anicf^it pa^ ei^ Jo, ^itid^agy: nu nom do la f^tiouf et P^rtant..^n pe pou^^t invoquer. aiyeai;d'hui -en faveur de.fies «çtes Iç principe de solidarité sur le quel s'appuyait M. de ^^1^7 ?
: Qti a^n. lj|.^oJtnf)^ pr^fe^ê^av CK^lég^.ds FbwQe'par'M/RcBsi, ^iDr jp 4rpîl;in^r9^àtiQii«J \ ^ il esf adviis que tinmrreciUm ne change rien aux rapports établis entre le gouvernement du pays ou #cMte cette insurrection et les puissances étrangères; et que ces dernières dmMt^àhsiMit ¥ig(mrtfU^9mmt^ d9^dônner tmcu»u aecoHts soii -âtrsct, ^oit indip4!é$>0M0 iMurgiSy p^gtcBque^ew agissant auttemeàM^ €ê sermtàUèr t^ndtc la présomption de "omu national qui est tou* jours en faveur du gouvernement établi, tûniq^io ce gouvemem^ ^ste., . Toute. 1$ question était donc ,de savoir à que) titre MM. ïuloâga et Mîramon agiraient pu superposer l'autorité de la réaction à celle dû gouvernement émané de la coustitution, et engager ainsi la solidarité de çelui-ci; car il est évident que si le èitre invoqué en leur faveur par M. ie Balignj n'est pas conforme aux usages de ce même droit international, ce titre est nul par lui-mê«ae, et les enga* jgemens. prjs au nom ds pe p^étend^u, gouvernement avec M. Jeoker 0|i toute, autre personç^e,, rejatrent dès Iq^s dazis la classe des epgage^ meus. partieuJiers qui ope ^ppt; justiciables qi^ de Vactioia des trib^r jiauxdupays,. .....
j, .Xe.gquverpe.ment ;oppatihitiQnel, tant, ^qi^'il existait, r.représentait seul la nation aux yeux, d^ J'étrangep; «^ul â avait le droit de- aignor des contrats, et jpar .con^^qucnt^ d^eng^ger , la eolidxurité de la B^p'u:
1 Voir les paees 8 et 9 de ce volâmes ...
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blique. — H ne sagit donc que do savoir si ce gouvernetnent a réellement succombe sous les efforts du parli réactionnaire, et, dans ce cas, où et comment ?
Ici letf faits ont leur logîque et ^Imposent seuls, en vertu de leur toute puissance; or, voici, au nsque de nous répéter une fois de plus, ce que nous dit la voix irréfutable des faits.
Le 17 décembre 1857, M. Comonfort, président de la République mexicaine, s'est insurgé en compagnie de M. ^uloaga contre la constitution à hk quelle il avait' prêté serment seize jours auparavant, et a fait arrêter en tnéme temps'M. Juârez, président dé la cour Suprême, désigné aux termes de l'article 79 pour le suppUér jusqu'à la nomi-^ nation de son successeur.
Le 11 janvier 'suivant, il s'apeirçut qu^il était I^ jouet des' partis TÔftCtionnaires, et^il revint sus ses pae en rendant la liberté 4 'M. Juares. * - /
V P^.o^ jour,.<selaiTcié(i^ifi>le' véritable priflid^bi ^6 la^.Eépttbluiii^ ^t M. Oomonfort en était telletoentcor^vaincH, ^u'en. AigtatM les dd- 0re(s nécesaitiés f>ar 1^9 oiFcobstaHaes» il ne prenait qve le titre -de gé^ t)éral en obef ide l'armée '• '
• • fc • • • "
Le 19, M. JViarez prit publiquement possession de la présidence, .à Guanajaato, au moyen d'un manifeste que nous avons inséré à la page 13 de ce volume, et quand les insurgés entrèrent le 2^ dans le'palait national de Mexico, il y avait déjà. trois jours q^iie le gouvernement était organisé à Guanajuata
Depuis lors M. Juarez n'a pas cessé un instant de remplir fies de* voîrs enverô la Répnblique et les puissances étrangères, chaque fdîs, Inen entendu, que ces dernières ont daigné s'adresser à lui; et à moin^ de supposer que la reconnaissance du coup d'Etat par les Ministre^ de France et d'Angleterre, ait pu tenir lieu à MM. Zuloaga et Miramon d'une légitimité qui leur manquait, ce qui, potir parler comme M. dé Saligny, serait créer à leur profit un nouveau droit deê gens^ en opposition formelle à celui qui a eervide règle jusqu^ici à toutes
1 Voir deux de cet décreti à la page 12 de ce volume.
les relations internationales; nous ne voyons pas comment on pourrait rendre l'administration légitime de M. Juarez, solidaire des actes consentis par l'administration intruse do MM. Zuloaga et Miramon.
Mais le gouvernement mexicain ne s'est même jamais placé sur ce terrain absolu du^droit. M. ZarcQ a toujours manifesté à M. de Salignj son désir d'arranger d'une manière satisfaisante pour tous les intéressés, les questions pendantes entre la France et le Mexique; et tout en tenant compte des difficultés que rencontrait la solution de l'affaire Jccker, tant à cau&e de son origine que par suite de l'épuisement au quel se trouvait réduit le trésor après quatre années de guerre civile, il ajoutait qu'immédiatement après avoir résolu la question de principe que soulevait cette affaire, les détails en seraient bientôt réglés à l'avantage de la partie intéressée.
Enfin pour en terminer avec l'historique des bons dont il s'agit^ nous devons mentionner encore que pondant le temps que ces bons furent admis à la trésorerie, c'est-à-dire, depuis le moîsde janvier jusqu'au mois de décembre 1860, il en a été amorti pour une somme de 654, 127 piastres 25 centièmes; et encore, on n'a pas compris dans ce calcul, faute de temps, les amortissemens faits dans les bureaux de quelques départemens, non pl«a que les derniers qui eurent lieu à la douane de Mexico. Du reste, pour comprendre tout le ruineux de cette affaire, il suffit de mettre au dessus l'un de l'autre les deux résultats suivants, et de faire ensuite la balance au moyen d'une soustraction. .
BALANCE
Pliatres mcxIoainM.
Quantité reçue en effectif par le gouvernement, à la suite de l'affaire Jecker, d'après la liquidation de la trésorerie générale 618,927 83
Capital payé par les revenus publics du mois de janvier au mois de décembre 1860 . . . i • • • 554,127 25
Différence 6^,800 58
Et cette différence, à peu de choses près; en plus ou'bu moins, doit être couverte par les amortissémens des bureaux dont on n'a point encore reçu les comptes d'opérations. Quelle nécessité y avait-il donc de créer tant de bons qui sortaient par charretées du palais; d'une si large combinaison; de tant de bruit; de tant de charges; et surtout de tant de scandale, pour arriver à un résultat aussi iiï^ignifiant? M. Jecker lui-même a fait en différentes occasions des opérations plus importantes et qui lui ont surtout été plus avantageuses, sans que ces opérations aient causé la ruine de cette malheureuse République, en entraînant pour elle des conséquences que personne ne peut prévoir.
MÉDIATION ANGLAISE
IS. MIRAMOIf ATTAQUE POUR LA SECONDE FOIS LA VILLE DE VÉRA' CRUZ ET EN EST DE NOUVEAU OBLiaé DE LEVER LE SIEGE.
Une erreur capitale dés gouvernemens établis est la prétention quHls ont tous d'être infaillibles et de faire dériver cette infaillibilité du principe même de leur souveraineté.
Dans cet ordre d'idées Vinfaillibilitë et la souveraineté sont pour eux deux mots parfaitement synonymes. Ils expriment l'un et l'autre cette haute puissance qui domine toutes les autres, dont celles-ci dérivent, qui gouverne et n'est pa« gouvernde, qui juge et n'est pas jugée.
De la vient qu'au point de vue gouvernemental, l'autorité ne doit pas, nous pourrions presque dire ne peut pas se tromper; et que ce qu'elle a décidé, dans la haute sagesse de sa raison, il faut l'exécuter coûte que coûte; car, reconnaître son erreur, ce serait renoncer à l'infaillibilité, et renoncer à l'infaillibilité, ce serait en quelque sorte abdiquer; or, les gouvernements peuvent quelque fois succomber sous la pression de' l'opinion populaire; ils n'abdiquent jamais!
n y a cependant des cas où, sans recoimaitre ezpUcitettent qu'ils se sont trompés dans l'adoption de telle on telle mesure, certains gon** ▼ememens pensent être obligés par la natui^ même des institutions politiques dont ils dérirent détenir compte, jusqu'à un certain point, de l'opinion publique, et de réagir, bongré malgré, contre leurs propres décisions. Dans «e cas, l'habileté consiste il savoir prendre à propos le rent de cette opinion, et surtout à graduer les concessions de telle manière quelles ne paraissent jamais ce qu'elles sont en réalité ; nous voulons dire la confession d'une erreur qui porterait un coup mortel an dogme absurde de Pin&iUibilité gouvernementale.
C'est ainsi que s'est conduit dans la question du Mexique le ministère anglais, dont le chargé d'affaires, M. Lettsom, puis le représentant officiel, M. Otway, avaient l'un et l'autre reconnu l'administration réactionnaire émanée du plan de Tacubaja.
n a d'abord profité de. Horreur que causait au monde entier les assassinats commis dans ce village, le 11 avril 1859, par ordre de Mar* quez et de Miramon, pour faire déclarer à M. Muâoz Ledo, par son Ministre, M. Otway^ , quHl n^ était pas certain cPavair bien agi en donnant une préférence non interrompue au gonvemement dont ce ministre était Vorgane : et persistant plus tard dans la même idée, il répondit le 16 décembre 1859, à certains négociants anglais qui le priaient de déclarer que le seul gouvernement défait était celui près le quel était accrédité le Ministre Britannique : ^^B est difficile " de dire quel est, au Mexique, le gouvernement défait, car tandîs- •* que la France et l'Angleterre reconnaissent l'autorité du président " qui est en possession de Mexico: les Etats-Unis reconnaissent ce- " lui qui siègç à Véraoruz."
Ce qui traduit en langage vulgaire, signifiait si nous ne nous tromr pons : que si le droit avait d'abord paru à Lord John Russel être du coté du gouvernement réactionnaire, uniquement, sans doute, parceque le représentant de l'Angleterre avait commis la faute de reconnaître ce prétendu gouvernement, il n^ était pas bien sûr, après
1 Toir à la pa^e 91 de ce volame la note officielle, en date da 4 août 1859 ^ adressée par Mr. Otway & M. Maaoz Ledo.
avoir mûrement réfléchi aux conséquences qu^avait déjà entraînées cette faute, que ce même droit ne fut plutôt du coté du gouvernement qui siégeait à Véracruz; et qu'avant de persévérer .dans l'erreur commise par le gouvernement anglais à l'instigation de son agent, il voulait s'assurer si cette erreur pourrait, ou non, s'imposer par sa seule puissance au pays qui la rejetait.c
Ce fut le premier pas dans le chemin de la réparation. Puis vint le rappel de M. Otway, personnage tellement compromis p^ sa faiblesse et sa partialité envers les réactionnaires, qu^il en était devenu embarrassant ; ce fut le second : et enfin la dépêche suivante, en date du 26 janvier 1860, par la quelle Lord. John Russel, Ministre des relations extérieures du gouvernement anglais, donnait ordre à son chargé d'afiaires au Mexique, M. George B. Mathews, d'ojQùrir la médiation de l'Angleterre aux deux partis belligérans.
" 26 janvier 1860.
" J'ai reçu et présenté à la reine vos dépêches depuis le num. 19, écrite le 6 novembre, jusqu'au nqm. 30, inclusivement, qui porte la date du 31 du mois dernier.
" Ces dépèches peignent avec des couleurs plus fortes encore que celles de vos dépêches antérieures les résultats de la désorganisation dans la quelle est tombé le Mexique, tant au point de vue politique qu'au point de vue social, et nous devons attendre désormais que chaque courrier nous apportera la nouvelle de quelque outrage récent commis sur la personne des sujets inoffensifs de S. M.
" L'absence dotfout gouvernement stable; le relâchement de tous les liens politiques et sociaux; la violation constante des lois et de la justice; les actes arbitraires des chefs mexicains; l'oubli manifeste et étudié des égaïds dus aux droits des étrangers; tel est l'état actuel du Mexique; mais n'y a-t-il donc aucun moyen de mettre fin à une situation aussi déplorable?
" Le gouvernement de S. M. ne veut pas croire qu'il y ait quelque chose dans le caractère mexicain ou dans les institutions du pays qui s'oppose au respect que les individus, aussi bien que les gouvememens^
se doivent à eux-mêmes; ni que les chefs mexieains qui se sont rendus si célèbres par les outrages qu'ils ont prodigués aux étrangers, se fussent montrés si oublieux des droits des tiers, de leur propre réputation et de la rénommée de leur pays, s'ils ne s'ëtaient trouvés sous Pinfluence de^passions furieuses, surexcitées au delà de toute expression par les conséquences immorales d'une guerre civile qui dure depuis si long temps.
" Je ne veux pas caractériser en langage trop fort une série d'actes et une continuité de désordres qui ont presque réduit à l'état de barbarie un pays que la nature a doté de ses plus magnifiques &veurs; mais je dois dire cependant que la conduite des deux gouvememens qui se partagent la République, est aussi contraire à la justice et au respect qui se doit aux traites, qu'à la lettre générale des lois internationales.
" Le gouvernement de S. M. verrait avec satisfaction la signature d'un armistice de six mois ou un an, pendant le quel ont procéderait i la nomination d'une assemblée nationale impartialement élue, et qui aurait mission de pourvoir au gouvernement futur du pays.
" Le gouvernement de S. M. ne prétend en aucune manière imposer les conditions de ce gouvernement; mais il devrait être tel qu'il pût faire espérer le retour de l'ordre et de la stabilité, et pour arriver à ce résultat, il serait à désirer que le pouvoir exécutif eût un caractère de permanence.
" Le gouvernement de S. M. croit encore qu'il serait nécessaire de proclamer une amnistie générale, et de déclarer la jpléraitce civile ei religieuse; parceque ce n'est qu'en se faisant des concessions mutuelles que les partis contendants pourront espérer rétablir la paix.
" Si ce conseil, donné uniquement en vue do la prospérité de la République, n'est point accepté, le gouvernement de S. M. n'aura plus d^autre ressource que de demander, aux deux partis qui se disputent l'empire, une réparation proportionnée aux préjudices causés
par eux aux sujets britanniques.
^^ Vous lirez cette dépêche et vous en laisserez une copie au ministre des relations extérieures; vous en enverrez également copie à M. le
capitaine Aldham, pout qu'il la communiqué au goayernement de Yéracrns; et vous préviendrez le gouvernement central que vous êtes disposé à transmettre de sa part à cet officier, les propositicus qu'il jugerait oonyenables de faire pour arriver à un arrangement.
'Tendant que j'écrivais cette dépêche, j'ai reçu le message du Président des Etats-Unis, Le Président propose au gouvernement anglais d'abandonner la politique qu'il a suivie jusqu'à ce jour, afin d'amener le triomphe du parti libéral représenté par M. Juarez, sur le parti clérical représenté par le général Miramon. Mais quelle que soit la &ction qui réussisse à s'imposer, le gouvernement de S. M. ne «roit pas que la concorde puisse jamais se rétablir à la suite d'un triomphe obtenu par le force.
"Je suis &tc.*«*
Signé, John Bussell.
"A M. George B. Mathews, chargé d'affaires de S« M. B. près le gouyemement de Mexico."
Cette dépêche avait le tort de laisser croire que lord John Russell, aussi bien que ses prédécesseurs, n'avait'point encore pris son parti à l'égard du gouvernement qu'il devtdt soutenir au Mexique; ou plutôt d'établir que, solidaire|maIgré lui de la politique de ses devanciers, il lui répugnait de reconnaître que le gouvernement avait été jusque là trompé par ses agents, et que les outrages dont il se plaignait ament été justqpcient commis par les gouvernemens intrus que les ministres anglais avaient reconnus.
De là son refus de déclarer ainsi que le désiraient les auteurs de la pétition dont nous avons parlé, que celui des deux gouvernements près duquel était accrédité le Ministi'e britan?iique devait être considéré comme gouvernement défait; et les termes ambigus de sa réponse à ces négociants: H est difficile de dire quel est le gouvernement de fait, car tandisque la France et VAngletcrte reconnaissent Vautorité du président qui est en possession de la vUle de Mexico^ les Etats- Unis reconnaissent le président qui siège à Véraeruz*
L'administration réaotiomudre ne ce méprit ni sur la portée de eette dépêclie, ni Biu: le bût de la médiation. Ce but ressortait trop clairement du parragraphe dans le quel le gonvemement anglais conseillait de déclarer la tolérance civile et religiense pour qu'on pût an seul instant s'y tromper: aussi ne roulant ni adhérer à un conseil qui était son arrétpde mort, ni indisposer par son refus une puissance qu'elle avait tant d'intérêt è ménager, elle chargea le principal organe du parti qu'elle représentait, la Sifçiedcui, de répondre au nom de ce parti à la mise en demeure du Ministère anglais.
Voici comment après avoir déclaré que V Angleterre par cette exiffence, semblait prendre faii et causé en faveur de ceux qu^il nommaii le9 rebelles, s'y prit ce journal, dans son numéro du 4 avril 1860, pour réfuter cette partie de la dépêche précitée.
'Tolérance civile! En vérité nous ignorons de qudje espèce de tolérance il peut être ici question, si ce n'est celle qu'on ordoùnerait i la police d'observer dans la répression des délits et des crimes ordi^ naires. La liberté civile, premier besoin de la République dans son état actuel, consiste dans la sécurité des personnes et des intérêts des citoyens, et comme cette sécurité ne saurait exister que par la répression des attentats commis contre la société, il en résulte que la tolérance civile ne serait rien moins que la destruction, la mort de la liberté civile.
"Si c'est là la liberté civile que l'Angleterre voudrait voir établir au Mexique, si la phrase dont s'est servi Lord Russell a été mal traduite, ce que nous ne pouvons savoir avant d'avoir eu sous les yeux le texte de sa note, nous sommes entièrement d'accord avec Sa Grâce, et nous croyons inutile de rappeler ici que dans noo'e humble carrière de journaliste nous n'avons cessé de demander la liberté civile pour notre pays, comme eondition vitale de toute société médiocrement organisée et ôomme base nécessaire de la liberté politique bien comprise. Le citoyen, en allant déposer son vote dans le scrutin électoral, veut avoir la certitude presque entière qu'il ne sera pas assailli en chemin et qu'il ne trouvem pas sa maison dévalisée à son retour.
"Si ce qu'exige Lord Russell est la tolérance en matière d'opinions politiques, nous tomberons aussi d'accord avec lui h cet égard; tou-
tefois nous commencerons par établir deux faits: 1.® , c'est que nous ne saurions confondre les actes avec les opinions, bien que les actes dérivent des opinions. — 2.** , c'est que, dès les premiers jours de son installation au pouvoir, le gouvernement émané du plan de Tacubaya a professé systématiquement la tolérance pour les opinions politiques, au point de se faire accuser de faibless^par ses ennemis. Nous ajouterons qu'on ne trouve Fintolérance politique que dans les rangs des rebelles; car non seulement ils ne tolèrent pas que la nation se gouverne selon sa volonté, mais il traitent en ennemis quiconque ne professe pas et ne pratique pas le communisme effronté auquel on donne ici le nom de liberté. La tolérance politique fait grandement faute dans le parti que nous venons de nommer et notre pays gagnerait beaucoup à voir ce parti adopter, à cet égard, les vues de la Grande Bretagne."
Puis après C€e circonlocutions destinées à amortir, autant que possible l'effet de ses dernières paroles, le journal religieux terminait en ces termes:
"Mais si ce que Lord Russell propose sous le nom de tolérance religieuse est 1-introduction de plusieurs cultes; si pareille proposition est faite de bonne foi, il faut convenir que si au Mexique nous avons perdu la tête au milieu des terribles commotions de nos discordes intestines, nos conseillers officieux n'.ont pas l'entendement plus clair. En effet, cette proposition n'implique rien moins que la destruction de la seule unité qui existe dans notre pays, l'unité religieuse, dernier élément vital qui lutte contre la dissolution de la société mexicaine attaquée en même temps au dehors et au dedans par ses ennemis.'^ ^
JEn parlant ainsi, la Sociedad oubliait, bien innocemment sans doute, mais enfin elle oubliait ces poroles de Lactance: La religion forcée rûest plus la religion: il faut convaincre et non obliger^ car la religion ne se commande pas \ De même en rejetant sur ses adversaires le reproche d'intol'?rance politkjue, elle oubliait encore que tous leô chefs de son parti Marquez, Miramon, Cobos, OsoUo, &tc,
1 Lactance, «Institutions Divines.'^
ayaient été prisonniers des libéraux qui leur avaient généreusement pardonné, tandisque les deux premiers s'étaient souillés une année auparavant par les assassinats commis à Tacubaya et par les horribles boucheries qui avaient suivi chacun des avantages remportés par eux sur les forces constitutionnelles à peine armées de cette époque. Mais qu'étaient de pareils oublis pour le doux organe des sacristies de Mexico? — De simples péchés véniels, bien véniels, tout au plus, dont son directeur Tévêque Munguia, lui avait à l'avance donné l'absolution, et qui ne valaient certainement par le peine qu'on s'y arrêtât un instant. Nous ferons comme lui et nous allons passer aux événements qui suivirent l'arrivée de cette dépèche et de Fofire qui y était contenu.
Cette dépêche, datée, avons-nous dit, du 26 janvier 1858, arriva au Mexique sur la fin du mois de février et ne fut connue à Mexico que dans les premiers jours du mois de mars «uivant; c'est-à-dire, quand M. Miramon, parti depuis le 8 février précédent pour la se< conde campagne de Yéracrnz, était déjà arrivé sous les murs de cette place.
Elle fut donc envoyée à M. Aldham, commandant de la corvette de guerre anglaise Valorous, ancr(!e à Sacrificios, pour être communiquée par lui aux deux gouvernemens et reçut une première réponse directe de M. Miramon, datée de Medellin, le 2 mars, dans la quelle il présentait comme base d'armistice les propositions suivantes qui avaient évidemment pour but, non seulement d'obliger les défenseurs de la constitution a reconnaître implicitement le plan do Tacubaya en traitant d'égal à égal avec lui, mais à légitimer, si cela était possible, l'insurrection, en contraignant le gouvernement constitutionnel à passer sous ses fourches.
"Art. 1er. Il sera ouvert, entre les forces commandées par M. Miramon, et celles du gouvernement de Véracruz des négociations qui auront pour but de procurer un armistice entre les deux partis, sur tout le territoire de la République, et de convenir, pendant le durée de cet armistice, des moyens d'y rétablir la paix.
"Art 2.« On insistera pour que dans ces négociations, les représentants des grandes puissances telles que l'Angleterre, la Francei
PEspagne, la PrasBe et les Etats-Unis d'Amérique iatervîemient à titre de médiateors amiables.
Art. 8.* Les conditions de cet armistioe une fois arrêtées et ratifiées par les deux goayernemens, les partis belligérans suspendront les hostilités sur tout le territoire de la Républi<fie; et M. l^Iiramon, en particulier, suspendra les siennes contre la place de Yéracruz.
^'Art. 4.* Les deux gouvernemens s'engagent réciproquement k ne célébrer à l'avenir aucun traité comme à ne ratifier aucun de ceux qui araient été célébrés dans le passé, sans le consentement Fun de l'autre. Néanmoins les traités dont la ratification a déjà été communiquée officiellement à celui des deux gouvernemens qui les à conclus ne sont pas sujets à cette prescription, non plus que ceux qui n'ont point été soumis aux formalités prescrites par les lois que ce*connait celui qui les a signés au nom de la République.
"Art. 6.* Le paiement des droits dûs pou» débarquement des marchandises importées à Yéracruz, dans le cas où M. Miramon con* sentirait à la réouverture de ce port ', se vérifiera, conformément aux prescriptions du tarif, à Mexico même, dans les bureaux de la trésorerie générale de la nation, ou en lettres de change tirées en faveur des employés de cette administration.
"Art. 6.^ Une assemblée composée de fi)nctionnaâres qui ont occupé, dans la République, de hautes fonctions, depuis l'an 1822 jus* qu'à celui de 1853, sera chargée d'élire le président de la République, établir les règles que devra observer son administration, et de préparer une constit||tion, qui ne devra cependant être exécutoire qu'après avoir été approuvée par la majorité des citoyens mexicains."
Puis le gouvernement constitutionnel ayant décliné toute espèce de éponse directe, sous prétexte que le moment actuel — ^alors que Pen-
1 Le port de Véracruz avait été fermé au commerce de long couri, dès le commencement de cette campagne, par M. Miramon qui aimait à légiférer même sur les choses qui ne lui appartenaient pas, et l'avait remplacé par celui d'Alvarado, ^qu'on n'avait pas même songé à défendre, et qui était tout au plus bon à recevoir 1 ta navires de cabotage.
aemî avait iéjh commencé les hostilitôd)— n'était pas opportun pour répondre <»>nyenablement aux propositions qui lui avaient été commaniquëefi par M. Aldham au nom de M. Miramon; celui-ci, le 13 mars, avant de faire rompre les feux contre la place, adressèTun dernier office à M. Ramon Iglesias, commandant en chef des troupes de PEtat de Véracruz, dans le but d'éviter, si cela était possible encore, l'effusion du sang; et, cette fois, MM. Santos D^golludo et José de Emparan, au nom du gouvernement constitutionnel; et Isidro Diaz et Manuel Robles Pezuela, en celui du représentant du coup d'Etat, se réunirent le lendemain, dans la loge, numéro 2, qui appartient au garde du chemin de fer, pour traiter des bases d'un armistice à signer entre les forces belligérantes des deux partis. Mais ils ne purent tomber d'accord sur les premières conditions de cet armistice; et la guerre suivit, acompagnée du côté des Tacubaystes de circonstances tellement atroces, que M. Aldham crut devoir intervenir au nom de rhumanité outragée par les mesures barbares que dictait M. Miramon, et lui adressa la lettre suivante:
Corvette de S. M. B. Valorous.
" Véracruz, rade de Sacrificios, 21 mars 1860.
" Excellence,
" Cest avec le plus vif regret que je porte à votre connaissance la situation déplorable dans laquelle se trouvent les commerçants étrangers résidant à Véracruz, leurs familles et leurs biens, ainsi que les souffrances endurées par les classes pauvres, par snîte des effets destructeurs produits par le bombardement que V. E. a ordonné et qui dure depuis plusieurs jours,
^' Cette manière de faire la guerre est aussi barbare qu'inusitée; elle est contraire aux règles observées par les nations civilisées, à tout sentiment d'humanité, et indigne du cœur d'un soldat chrétien. Les projectiles au lieu d'être dirigés seulement contre les batteries et les fortifications ennemies, ont été lancés sur des maisons occupées par des étrangers et par d'autres faabitans inoffensifa; et ont eu pour conséquence la mort de ces hommes et la destruction de leurs propriétés.
" V. E. ne peut pas ignorer que l'ennemi contre lequel V. E. «outient une guerre fratricide, est posté sur les points fortifiés et que les maisons de la ville sont habitées uniquement par des personnes pacifiques e^par des étrangers laborieux; cependant votre tir porte fatalement sur ces derniers et non sur le premier.
" Je suis persuadé que V. E. serait des premiers à faire suspendre le feu, si elle pouvait voir Tétat de misère et d'abandon des classes pauvres de Véracruz, et les malheurs causés- pas un bombardement qui, dirigé comme il Ta été jusqu'à présent, ne peut être qualifié^ que dPignohle et propre à exaspérer les passions au dernier degré.
" V. E. pourra détruire la ville et peut-être prendre possession de ses ruines, mais jamais gagner le cœur de ses habitans, et si elle remportait une pareille victoire, quelle réputation aurait-elle acquise lorsque le monde connaîtrait les tristes détails de ses prouesses?
" Au nom de la religion chrétienne et de l'humanité et pour l'honneur du nom mexicain, j'en appelle à V. E. afin de mettre un terme à ces actes criminels.
"Il est encore temps de faire un effort pour guérir les blessures sanglantes de votre patrie: c'est en soulageant les souffrances du peuple, en se montrant humain et en protégeant le commerce que V. E. méritera les bénédictions du pays, et arrivera, par de nobles conquêtes, à immortaliser son nom à l'exemple de Moctezuina.
" Si V. E. ne jugeait pas à propos de terminer une guerre antichrétienne et injustifiable^ dirigée uniquement contre la propriété et contre le commerce étranger, et qui est une cause de ruine pour les sujets de S. M.,^n ma qualité de commandant en chef des forces navales de S. M. B. dans ces eaux, je protesterai énergiquement contre cette guerre, et je vous annonce que je saisirai la première occasion de faire savoir k mon gouvernement que V. E. a occasionné la ruine des sujets et du commerce anglais,
" Jai l'honneur, etc.
"Signé; W. CoRNWALLis Aldham."
" A S. E. M. le général Miramon président du gouvernement actuel de la ville de Mexico» "
Voici la réponse de M. MiramoD. On y verra qu'il ne nie aucune des charges contenues dans la lettre de M. Aldham, mais qu'il se contente de-rejeter les horreurs commises par un bombardement inutile, sur les nécessités de la guerre; et qu'il ne répond rien à cette accusation d'avoir méchamment dirigé ses bombes sur les maisons ou demeuraient des ci'.oyens paisibles, presque tous étrangers, au lieu de les envoyer sur les points fortifiés, où se trouvaient placés les défenseurs de Véracruz.
" Au camp devant Véracruz le 21 mars J860.
" Monsieur le commandant : .
'^ Le soussigné, président substitut de la République mexicaine et général en chef des forces qui opèrent contre la place de Véracruz, a l'honneur de répondre à la note du 21 de ce mois, que M. le commandant des forces navales de S. M. B. dans le golfe du Mexique a bien voulu lui adresser relativement au feu d'artillerie que l'armée placée flous ses ordres a ouvert contre la place de Véracruz. — Le soussigné, en qualité de mexicain jaloux de la réputation de son pays, et désireux de donner aux étrangers établis au Mexique les plus amples garanties possibles, déplore autant que qui que ce soit les dégâts occasionnés pas son artillerie dans la ville de Véracruz et les souffrances de ses habitans; mais il n'acceptera jamais la responsabilité de ces maux, attendu que ce n'est pas le gouvernement qu'il représente, mais le soi disant gouvernement constitutionnel qui refuse de contribuer à la pacification du pays, et attendu que ce ne sont pas les forces qu'il commande, mais celles de l'ennemi qui ont amené la situation actuelle en se fortifiant dans l'enceinte d'une ville où l'on ne ^eut les attaquer vigoureusement sans risques pour la population. Personne n'ignoré que les funestes événements qui viennent de se passer à Véracruz étaient regardés comme inévitables; personne n'ignore que tous les habitans ont eu le temps nécessaire pour mettre leurs personnes et leurs biens en sûreté. Ainsi la responsabilité des calamités de la guerre, si terribles en cette circonstance, ne saurait retomber que sur ceux qui en sont la cause première^ et non sur ceux qui la soutiennent d'une manière conforme au droit des gens et aux usages établis. Plût à Dieu que Véracruz fût la seule ville dont l'histoire
eût à signaler le bombardement dans une guerre civile. La série de calamités qui ont aiBigé l'humanité ne serait pas aussi grande.
'^ J'ai du reste la satisfaction de pouvoir annoncer de nouveau à M. le commandant Aldham que je comprends ce que je dois k une ville de mon pays, h ses habitants en général et à chacun d'eux en parti* culier; et que j'ai fait suspendre le bombardement, qui du reste avait été dirigé très lentement, afin de donner aux chefs- de Véracrua le temps d'accepter quelques propositions, raisonnables de réconciliation en faveur du bien public, ou de les obliger à chercher un champ de bataille où les forces belligérantes seraient seules exposées au feu de l'artillerie lorsque je me suis aperçu que le but désiré ne pouvait être atteint qu'au prix de calamités inouïes. M. le capitaine Aldham est informé d'un grave incident qui a empêché le soussigné de donner un tour convenable aux opérations de son armée contre Yeracruz. Le soussigné reconnaît hautement les sentimens d'humanité qui animent M. le capitaine Aldham et il lui renouvelle les assurances d'estime et de considération avec les quelles il a l'honneur d'ètro de M; lo capi* taine le très obéissant serviteur.
f^ Signé, Miguel Miimlmon.
" A Monsieur le commandant des forces navales de S. M. B. dans le golfe du Mexique. — Saerificios. "
Pendant ce temps, M. Mufîoz Ledo adressait aux Ministres étrangers résidents à Mexico, une note officielle pour leur annoncer l'insuccès dés efforts tentés à Yeracruz, par le représentant du parti réactionnaire pour amener une conciliation. Il appuyait particulièment auprès di^chargé d'affaires du gouvernement britannique sut les causes de cet insuccès, et invitait cet agent à porter à la connaissance du cabinet de Londres les mpti& qui s'étaient opposés à ce quo la question se résolut d'une manière pacifique et. conforme au âens des instructions transmises à Mexico par Lord Jc^ BufiselL
Bdon lui M. Miramon avait répondu loyalement à llhtentien de ces instructions, et ce n'était pas sa faute ^t l'armiatioe n^avait pas été sigaé. — Il avait rempli sur ce point son devoir avec d'autant plus de plaisir, que .ce devoir était en plus paar&ite haarnKHoie avec ses propres
sentiments; et si ses efibrts n'avaient point eu les résultats bienfaisants qu'il en attendait, il fallait en imputer la faute à ceux qui, s'obs-* tinant aveuglement^ dans leur ambition personnelle, se refusaient à contribuer au rétablissement de la paix et à la cessation du scandale que donnait au monde cette* lutte si prolongée; si sanglante et si d^'sastreuse. ^
Mais M. Mathews n'était pas homme à se laisser prendo à ce langage melliflue de la diplomatie réactionnaire. Il Savait tout aussi bien que M. Munoz Ledo ce qui s'était passé devant Yéracruz, et comment M. Miramon, en tordant le sens de la proposition ëmanée du gouvernement anglais, avait voulu se servir de cette proposition ainsi dénaturée pour imposer la loi à ses adversaires; alors surtout qu'il aurait dû s'estimer très-heureux, que par déférence pour le cabinet de Londres, le gouvernement légitime eût daigné oublier sa révolte, et traiter avec lui comme s'il eût été autre chose que le représentant de la plus noire trahison. II répondit donc:
'^ Le soussigné a le plaisir d'apprendre que S. E., le président substitué a accueilli avec bienveillance les propositions du gouvernement de S. Mi B. tendantes à la réconciliation des partis belligérans, et fondées sur certaines bases spécifiées à l'avance, parceque ces propositions (au dire de M. Mufioz Ledo) sont d'accord arec ses propres opinions. Mais c'est aussi pour cela même que le soussigné ne peut s'empêcher d'exprimer son sincère regret de ce que les propositions faites par S, E. au parti cotistitutionnely niaient pas été conformes à celles qui ont été conseillées par le gouvernement de S. M. B,y ni d'accord avec l'opinion éclairée et les semtiments amicaux envers le Mexique, qui ont inspiré au secrétaire d'.litat de S. M. les bases proposées comme étant le meilleur, le plus sûr et le plus prudent moyen de rétablir la paix dans la République etc.* • • t etc* • • • "
Cependant, à Yéracruz, M. Aldham poursuivait avec nne constance, digne à coup sûr d'une meilleure réussite, l'idée généreuse d'une transaction entre les deux partis, séparés désormais, plus peut-être par le sang dont les conservateurs s'étaient souillés depuis leur arrivée au pouT(»r, que par là trahison qui leur en avait ouvert l'entrée. Son teergie croissait avec les diffieultôs, et ajant appris que M. Miramon,
à bout de ressoxirccs, et ne pouvant, faute de munitions, continuer plus longtemps le bombardement, se disposait enfin à lever un siège qu'il n'aurait jamais dû entreprendre ; il crut l'occasion plus favorable cette fois, et lui adressa, le 28 mars, une nouvelle lettre, dont nous recommandons la. lecture attentive ft nos lecteurs, en appuyant surtout sur les deux passages qui ont trait au clergé mcxicaÇn.
"^ bord du navire de guerre de S, M, B. Valorous,
" 28 mars 1860. ,
" J'ai adressé, en date du 24 de ce mois, une communication à S. E. M. Juarez, pour lui exprimer l'espoir que j'avais qu'il ne laisserait pas s'éloigner V. E. sans tenter une seconde fois de conclure un armistice conformément à la recommandation du gouvernement de S. M. B. exprimée dans la lettre de Lord John Russell, premier secrétaire d'Etat de S. M. B. et du ministère des afiaires étrangères.
" Une réconciliation entre les partis bellîgérans est le but qu'on veut atteindre
" Je suis convaincu que V. E. est favorable aux principes éclaires de la liberté civile, parce que sans eux, aucun pays ne peut prospérer.
" Je crois imitile de dire à V, E. qiie le plus grarid obstacle à t établissernent â^un gouvernement libéral et constitutionnel est la grande puissance et la richesse de V Eglise^ dont les bases son bo?inesj car elles ont été fondées par le Sauveur du genre humain ; m,ais votre clergé fie suit pas les voies quHl a marquées ; ses yeux sofit fermés, mr ses œuvres sont mauvaises et il se comptait en elles ; il ne se réformera 'pas de lui-même, car il hii faudrait alors renoncer à ses plaisirs mondains ; il tient volontairement les brebis dans les ténèbres et dans Fignorance afin qu^eVes ignoretit ses
vaies.^
" Si V. E. continue à suivre le chemin qu'elle a suivi, elle ne régnera jamais sur les cœurs de ses concitoyens ; une petite partie de ceux-ci pourra bien s'unir à elle, mais ce sera par crainte et non par amour. Avez-vous la prétention d'être un pays chrétien? Pourquoi
donc votre pays ne prospère-til pas eomxne tant d'autres cpiî ont traverse une période de calamités plus grandes que celles que vous traversez aujourd'hui ?
" C'est que ceux là ont adopté la liberté civile et religieuse et que leurs actes sont d'accord avec le christianisme.
" Tandisque vous, vous ignorez l'un et l'autre, vous n'en connaissez que le nom !
" Mais le temp? est venu oà le véritable drristîamsme doit pvéva* loir, où les principes libéraux et éclsirés prendront la place des ténèhres et de l'ignoranoe.
*^ Il est encore temps de réparer le mal, de rég<*iiérer la nation avant qu'elle ne tombe dans l'oubli ou que la génération actuelle ne soit rem* placée par une génération nouvelle.
" V. E. a le pouvoir et elle peut, si elle le veut, devenir le fon* dateur d'une grande œuvre ardemment désirée par la majorité du peuple.
" Biejetez les entraves qui vous tiennent enchaîné, unisses-voiis sipoèrcment et cordialement avec ceux qui luttent pour la liberté de conscience et pour des institutions libres ; une fois unis vous serez forts. Mettez V Eglise à la place qui lui revient^ assignez-lui un pcdrimoine généreux^ et appliquez le reste de ses biens au développement de la richesse nationale ; obligez le clergé à suivre la ^oie qui lui a été tracée par Celui qui en est le chef; protégez le commerce et les transactions avec les nations étrangères ; ouvrez vos ports, réduisez les contributions, e* votre Excellence verra bientôt se répandre le bien-être et la prospérité dans tout le pays ; et votre Excellence aura été le directeur et Je chef -de cet ordre de chgsea.
'^ J'espère que Y. E. sera convaincue que, en lui parlant ainsi, je ne suis animé que du désir de voir se réaliser les voeux du Qiouvernement de S. M. B., au moyen d'une déclaration d'armistice, de l'éta-
blissement d'un gouyemement stable et da rétablisBement de la paia au Mexique.
" J'ai l'honneur etc.
*^ Signé, W. CoRNWALLis Aldham.
'^ A S. E. Mr. le général Miramon, président du gouyemement de la ville de Mexico."'
Mr. Miramon mis ainsi en demeure de se prononcer catégoriquement sur les différents points que contenait la note du gouyemement anglais et particulièrement sur la tolérance relig-ietise^ esqniya de nou-* yeau la responsabilité que pouvait entrainer une réponse directe e» abritant son mauvais vouloir derrière le congrès émané du plan d'Ayutla qui, disait^il, quoique le plus libéral de ceux qui ont siégé jusque à ce jour ^ n^ avait point osé adopter t article 15 du projet de con^ titution, et établir cette tolérance. Cétait accuser de pusillanimité la majorité de cette assemblée, mais en nous concédera que ce n'était pas répondre.
Sans remonter jusqu'aux Pérès de l'Eglise pour j rencontrer Tes preuves des- combats qu'ils soutinrent, dès les premiers siècles du christianisme, en faveur de cette liberté que Tertulien appelait avec tant de raison Proprietas religionisj le droit d'avoir sa religion en propre ^ ; c'est une vérité* devenue vrfgaîrc, aujourd'huT, chez tous
I << Tout hommei dit Tertulhn dans son Afdogiiiqae, reçmt de la natote It <* droit d'adorer Dieu a>inme il l'entend« — A qui donc, plus qu'à moi, iq^poita lai» << ligion que je professe? — ^La reli^on n'admet aucune violence, aucune tjrrannie; *< elle ne doit pas être embrassée par crainte, mais en toute liberté. Tout sacrifice <^ doit être entièrement yolontafre.
Ailleurs il dit encore :
<^ C'est une impiété d'enlever aux hommes, en matière de religion, la liberté (fe « faire choix d'une divinité. Aucun homme, à plus forte raison aucun Dieu, ne * voudrait d'un service forcé."
Apdogi^qae^ Chap. XXIV.
II favirait plusieurs volumes pour contenir les citations de ce genre qui existent seulement dans lés œuvres àt» Pères' de TEglise.
les peaples cinUdéa, que l'Etat n'est p<»Et compétent pour conn&itre des matières surnaturelles ; que le discernement religieux lui est re* ÎQBé ; qu'il ne lui est point donné d'apprécier la valeur relative des ouïtes, et de leur assigner à chacun un rang selon leur mérite. L'inévidence des religions positives, voilà le principal fondement, univer* Bellement accepté^ parmi tous les hommes de progrès, de la liherté religieuse. Aussi les prêtres qui condamnent cette liberté, ont-ils pour argument fSe^vcri le caractère particulier d'évidence qu'ils attribuent à leur religion particulière, et ils en déduisent, pour l'Etat» l'étroite obligation de la distinguer, à ce titre de toutes les autres, et de lui assurer exclusivement l'empire des âmes.
On a ingénieusement remarqué que l'intolérance religieuse du peuple juif, était en quelque sorte justifiée par la présence perpétuelle de Dieu, qui lui révélait directement ses volontés, et qui intervenait en personne dans toutes les affaires de la nation.
Tant que les peuples modernes ont été fermement convaincus qn^ils avaient à leur portée une source incontestable de la vérité religieuse; aussi longtemps qu'ils ont pu voir dans la papauté une représentation fidèle de l'intelligence et de la volonté divines, on ne pouvait guère s^étonner de leur intolérance; car tout en d ^plorant ses funestes résultats, on était obligé de convenir que cette intolérance avait, jusqu'à un certain point, sa raison d'être. Mais il étoit facile de voir que cette intolérance devait s'afiaiblir et disparaître à mesure que les grandes cQvisions de l'Eglise et les progrès de la libr^ pensée répandraient dans le monde cette idée: que P évidence de la religion n^ést point tèUe^qu^wv êoit nécessairement coupable en refusant de ^y rendre^ et qu^on peut choisir entre diverses conférons religieuses sans encourir le reproche de manvaise foiy sans devenir par cela même un méchant homme et un mauvais citoyen ^
1 Nooi ne pouvons mieux éUWir cette vérité qa>eii donnant l'extrait suivant d'ane thèse soutenue à Cacn, dans le collège royal de la compagnie de Jésu.-, le vendredi 13 Janvier 1693, et imprimée dans lamêtoè viUe, par ordre de la cornpagnie chez.Jean Cavalier, Imprimeur du roi et de TUnivetsîté.^Ii est bien entendu que pour ne scandaUser personne, nous abandonnons aux révéredns Pères la responsibilitè pleine et entière de leur opinion.
i^La religion chrétienne est évidemment croyaUe, mais non évidemment wme.—
I/Etet, ainsi dépotiillé de ce sens religieux qui lui était généralement eonfié ati nom de l'évid^âice d'une r^igion particulière, se troure naturellement aflranchi du devoir étroit de se dédider pour la religion qu'A croit li meilleure, et de la faire prévaloir à Taide de son autorité. La tolérance entre d'elle-même dans le droit public, et elme y introduit forcément à Ba suite la liberté et ^égaJité (tes cultes devtint la loi. Il y a plus, la séparation complète des <^ultes et de PEtat est la conséquence naturelle de ce tîhangement; et si les affai* res humaines étaient conduites par la seule logique, -cette séparation sehiit depuis longtemps accomplie dans le monde entier.
H suit de là que, si TEtat est affranchi du devoir de choisir entre les diverses opinions la seule -digne d'être protégée, parce qu'il est censé ne pas s'y connaître, il perd en même temps le droit de les juger, à plus forte raison celui de les conduire. Son incompétence déclarée lui enlève un droit en même temps qu'elle le délivre d'un devoir; et s'il n'est plus obligé d!être persécuteur, il ne peut plus non plus se dire
Beligio christlana est evidenter crediblKs, non eridenter vera.~T£[He tÉt évièem*ment croyable; car il est évident que qiiicûtii|iie P^mbrasae est prudent: elle n'est pas évidemment vraie, car dk enseigna olmvrèment ou «Ue enseigne des dicta ebS'cures — Nam aut obscure docet, aut qiiœ docet obscara sunt — £ien plus, ceux qui prétendent que la rdi^n thriOenne est évidemment vraies sont forcis d^avouer qu^dle est évidemment fausse. — Imh qui aiuot religioDem chaistianam esse evidentcr veram, fateatvr necesse est falsam evidenter esse. • ^ . r— Position 5.
Concluez delà qu'il n*est pas évident. 1.^ qu'il y ait sûr la terre qnelqne relîgien véritable. Car d'où saVez-vous que tôuieckc^cfi^a pas corrompu eavoie^ Kon (Anuem camem corVampisse viaisi suam.-^^^ que de toutes. les feligMns<qtn«iâa« tftfit, la religion «brétieone spit la plus vjraiflemblabkr, ter oves^^vôvs pç/fc^uru tous les pays ou savez-^voia^que d^autres les aient parcouru>9fi>^An enim terras omnes pera^astiy aut pera^atas ab altis esse nosti?. . . . — 3. ® que les oracles des prophètes aient été rendus par l'inspiration de Dieu, car, que. m 'opposerez- vous si je vous nie que c'ait été de véritables prophéties, et que je soutienne que ce n'ont été que des conjectures?. . • . — 4. ® que les miracles qu'on attribue à J. €;-«tent été de vé^itaUeà minudet qucd^e perso&ne tie^wisse tes nier pradeament. . . .»—
FOSITIOM &•
La foi expliiàte en Jésiis Christ n'^st pas méibe nécessaire >aix olnéUèns. ilen est de même de la Trinité, de tout le symbole de k M, ^n décâlogae. Ce qni a 6Cé nécessaire aux Jalfs, et qui l'est a«x chrétiens est la seule foi explicite, 1. <> de Dieu, 2. ® De Dieu rénumérateur. . . • — Posittom 8.
£tc «...
nî pontîfe, ni théologien, ni prophète. H n'allume plus de buchûrs, mus aussi, il ne peut plus tenir de conciles. En un mot, il rejette le monteau d^Blie et ce n'est pas pour garder son bftton.
La séparation complète de PSglise et de rEtQ,t est donc la conséquence naturelle, absolue, indispensable de la liberté deconscience. C'est le terme au quel tendent aujourd'hui tons les peuples ciyitisés; et Mr. Miramon, eîi cherdiant à s'abriter derrière la charte de 1857, plaiiâait, ce qui s'appeQe en termes de palais, les oirao&stan<^es atténuantes, mai» ne donnait aucune fcrœ nouvelle aux motifs invoqués pour e^ipKquer son reftis.
Voici, du reste, comment 11* s'exprimait h ce sujet. Nous donnons sa réponse entière et, de cette manière, on ne nous accusera pas d'avoir altéré la force de ses arguments.
«Jalapa, 81 Mars 1860.
«^ M<)liBieur le commandant
'*- J'îEÛ l'honneur de répoi^e à la lettre que Y.. S. a bien voulu m'a* dresser à la date du 28 du mois dernier, par laquelle vous m'annoncez que vous avez fait remettre à M. Juarez une note datée du 2^, dans laquelle vous l'invitez à profiter du temps qu'il me reste à passer dans cette partie cb. pays polir arrêter les bases il'un arpaitice, conformément aux reçoiximandationa faites par le gouvernement de S. M..B. dwas la note de Lord John Bussell, {premier secrétaire d'Etat et des relations extérieures, dont Y. S, a bien voulu m'envoyer copie à Me* dellttL #
" GiHnme Y* S. ne m'a pas oommnniqué la réponse de M. Juarez^ je n'ai rien à ajouter à ma repense précédente.
" En ce qui regarde cette affaire, on peut dh*e que la note de Lord Sussell se résume en trcHs pcânts:
L^ Proclamer un armistice général dans la Bépublique, pendant lequel serait convoquée une assembla naticmale élue avec impartia-* liié et ohiirgée de conatitner le pays.
2.^ Le gouvernement de S. M. ne prétend pas s'ingérer dans les affaires du pays et insister sur telle forme de gouyernement ou sur telle constitution à adopter ; mais il déclare qu'il importe de donner au pouvoir exécutif un caractère de[stabîlitéj de proclamer]une amnistie générale et d'adopter la liberté civile et religieuse.
" S° Enfin le gouvernement de S. M. B. fait l'offre bienveillante de mettre à notre disposition les bons offices de sa Légation à Mexico et du commandant en chef de ses forces navales à Yeracruz, comme intermédiaire de toutes propositions tendant à un armistice qui seraient faites par l'un ou l'autre des partis belligërans. Quant au premier et au troisième point, j'ai fait savoir à V. S. avec quelle satisfaction j'accueilUis les indications bienveillantes du gouvernement de S. M. B« J'ai présenté quelques propositions relatives au règlement de l'armistice que je désire comme le premier pas à faire en vue de la pacification du pays. Je ne cesserai de travailler ardemment à la réalisation de ces vues. Quant au second point, je n'ai rien, absolument rien à faire: la note même de Lord Russel indique, avec raison, qu'une assemblée nationale placée au dessus des influences des pt^rtis doit adopter le système de gouvernement appelé à régir le pays. II n'appartient qu'à l'assemblée nationale de prendre en considération les indications que le gouvernement de S. M. B. a eu la bonté de &ire à ce sujet.
^' Quant au reste vous me permettrez, M. le capitaine, de vous exprimer le regret avec lequel j'ai vu le langage ardent et passionné dont vous vous êtes servi, dans votre note, au sujet du clergé mezicain« S'il compte dans son sein quelques hommes indignes du sacer* doce catholique, ili»ffre un bien plus grand nombre de pasteurs qui sont de vrais modèles de vertu et qui forment dans notre société une classe respectable dont les richesses et l'influence dans le gouvernement servent de texte aux déclamations exagérées et ignobles du prétendu parti libéral.
"Y. S* mé permettra également, sans aborder la question de la 11* berté religieuse, qu'il ne convient pas de discuter ici, de lui rappeler que le congrès émané de la révolution d'Ayutla et chargé de donner une constitution au pays, congrès le plus libéral qu'ait j^i le Mexique, si l'on prend le mot de libéral dans lesens qu'on lui prête aujourd'hui,
a^a pas adopté l'article 15 du projet de constitution stipulant la tolérance religieuse, tant il redoutait l'opinion publique, qui s'était manifestée énergiquement contre cet article. Peut-on me reprocher d'avoir jamais cherché à égarer l'opinion de la majorité de mes concitoyens au profit d'une seule classe de la société?
*^ Veuillez, M. le commandant accepter les protestations de la conaidération distinguée de votre très-humble et obéissant serviteur.
^ Signé MiouEL Miramon.
^^ A Mr. le capitaine W. ComwalUs Aldham, commandant des forées navales de S. M. B. dans le golfe du Mexique. Sacrificios."
Quelques jours après Mr. de Oabriac qui, tant qu'il avait pu espérer que les réactionnaires s'empareraient de Vëracruz, n'avait point parlé de médiation, jugea convenable, après leur défaite, d'offrir ses services (10 Avril), ne fut-ce que pour protéger les intérêts des vaincus. Il unit cette fois ses offres de service a celles du gouvernement anglais, et deux jours après, c'est-à-dire le 12 avril, M. Mufioz Ledo lui répondît au nom des Tacubaystes: " que le gouvernement de S. E. ** M. le Président (Miramon), considérait comme un bienfait de la *' Providence, l'accord des deux cabinets de Londres et de Paris rela- " tivement aux conseils salutaires, désintéresses et impartiaux con- " tenus dans la note de Mr. de Grabriac; et qu'il s'empressait de dé- " clarer, au nom de S. E. M, le Président, qu'il les acceptait de grand " cœur, avec une sincère intention de les mettre loyalement en prati- " que, comme l'exigeait de tout bon mexicain le salut de la patrie."
Pourquoi donc Mr. de Gabriac n'avait-il pas offert plutôt ses eonr seUs ^alutaireSf désintéressés et impartiaux!
Pourquoi, surtout, le gouvernement dont M. Mufîoz Ledo était l'organe ne les avait-il pas mis loyalement en pratique devant Véracruz?
Mais il parait, qu'à cet égard, M. Muiioz Ledo, n'était pas de meillenre foi que M. Miramon, ou que la médiation ofierte par M* de Gabriac était d'une nature différente de celle qui avait été présentée
par ordre du gouvernement anglais^ ; car à la même époque, 10 ayrll, ayant été mis en demeure par M. Mathews^ de vouloir bien lui £ûre connaître la résolution qu'avait adoptée le cabinet dont il fiiiaait partie^ .relativement aux conseils doniiiéfl par le gouvernement britannique pour arriver à la pacification de la République et à l'établissement d'un gouvernement stable ; il répondit évasivement*que le gouvernement constitttti^mnel ayant refusé d'accepter les bases de la médiation bienveillante proposée au nom de S. M. B., c'^était une preuve que ce gouvernement ne désirait pas sincèrement la réconciliation des mexicains.
Il ajonta qu'il était perscmnellement disposé à rcsKmer les négociations interrompues pour parvenir à la convocation d'un congrès qui représenterait fidèlement les vœux du pays ; et quant à la question de la tolérance civile et religieuse conseillée dans la note du 26 janvier, il demanda que la Solution de cette importante question fut remise à la décision de l'assemblée nationale elle-même. Voici ce passage de la note ministérielle :
'' La nation} légitimement représentée par une assemblée élue im-
<' partialement, se donnera, disait-il, la loi fondamentale qu'elle croira
'^ le mieux adaptée à son caractère, à ses mœurs et à l'esprit du siècle " où noua vivons. Elle organisera le pouvoir exécutif de manière à ce
" que son action et son influence sur l'administration publique soient
" efficaces et salutaires, et elle proclamera dans la nouvelle constitu-
" tion les principes et déclarations qui lui sembleront conformes au
" vœu général, relativement aux questions qui divisent aujourd'hui les
^' mexicains. Hab pour que le Congrès puisse remplir dignement sa
'^ mission et réponcL^ à l'espoir et à la confiance publique, il faut avant
'^ tout qu'il soit libre et dégagé de tout compromis antérieur dans
<< Pexercice de ces facultés souveraines; que les partis ne lui imposent
1 La note préseotée à la date da 10 avril par M. de Gabriac, offrait Ics^bont offices de la légation impériale pour '< la conclusion dPun armistice pendant lequel en élirait une OèsemhUe nationale qui aurait pour mission de décider de la forme au gouvernement qui devait être définitivement imposé au pays aussi bien que de Vorganisation qui lui 9irait dùnnéê,"
On voit qu^il n'y était pas question de la tdénmce csvâe tt rdigieuse conseU ée par le gouvernement aillais»
" si basè0 ni principes qui restreindraieat le pouvoir que la nation " confire à ses représentants ; et sartou.t que les partis se soumet^ ^ tent doeilement aux décisions formulëes par l'Assemblée, quelles " qu'elles soient, persuadés qu'ils doivent être que c'est là le seul " moyen d'aSerarer une réconciliation durable, l'établissement d'un "^ gouvernement national et la fin définitive de la gtterre civile."
Dès lors, M. Munoz Ledo déduisait de son raisonnement cette conséquence qu'une déclaration préalable de la liberté civile et religieuse serait un empiétement sur les droits souveraina réservés au congrès dfftkt ou demandait la convocation.
Bien n'était plus faux que ce raisonnement, car, du moment oà l'Etat n'est pas compétent pour connaître des matières surnaturelles, il ne sauvait non plus, ainsi que nous l'avons établi plus haut, être donné à une assemblée politique quelconque le pouvoir d'apprécier la valeur relative de tel ou tel culte ; et le gouvernement de Yéracniz en proclamant^' six mois avant cette note offid^euse du gouvernement anglais, bi liberté de constience, comme conséquence natureHe de la substitution du contrat civil du mariage au contrat purement religieux, avait au moins témoigné par là de son intention ferme et résolue de fiiire entrer le Mexique dans la. voie de i:égénôration ouverte au monde civilisé par l'adoption des grands principes proclamés en France en 1789.
La difficulté d'accéder purement et simplement aux conseils du ministère anglais en signant un armistice dont la première base aurait été la reconnaissance de la tolérance civile et religieuse^ ne consistait donc pas pour lui, comme pour le parti réactionudre^-dans l'adoption de cette mesure, puis qu'il l'avait déj^ décrétée ; et qu'en la proclamant de nouveau, il ne &isait quQ se montrer fidèle aux principes de la réforme ; mais des conditions même de son pouvoir : conditions qu'il ne pouvait enfreindre sans trahir ses devoirs et trompei? les espérances du pays.
C'est pour cela que, dans sa réponse datée du 16 mars 1860^ il rappelait à M. Aldham, pour être transmis par lui à M. MathewS) et par celui-ci au gouvernement de la Grande Bretagne, tout ce que nous avons déjà dit de la légitimité du gouvernement constitutionfiel, et
de la faiblesse, pour ne pas dire plus, de M. Otway, qui avait reconnu le général Miramon, deux mois après avoir demandé officiellement 6a destitution : et après avoir démontré, pièces en main, la loyauté dont le gouvernement dé M. Juarez avait fait preuve en remplissant, jusqu'au jour de la date de cette réponse, toutes ]e8 obligations contractées par la République à l'égard même des puissances dont les Ministres avaient reconnu le mouvement contre-révolutionnaire de Tacubaya, et lui avaient par là donné une importance qu^l n'aurait jamais eu sans cette reconnaisanoe, il terminait par les paroles suivantes, sur les quelles nous appelons l'attention sérieuse et réfléchie de tous ceux qui désirent connaître les véritables motifs qui ont Servi de règle au parti libéral, depuis bientôt cinq années que dure cette eflFroyable guerre civile.
^ Céder, disait l'auteur de cette réponse ^ , à la pression de la finrce, ^^ ou k la crainte des conséquences que peut entrainer une guerre '' qu'il n'a pas provoquée, ce aérait, de la part de M. Juarez, se ren- ^' dre indigne de la confiance de ses commettants, et imiter la honteuse ^ faiblesse qui a causé la ruine de l'ex-président Comonfort.
" Le gouvernement éclairé de S. M. la Reine d'Angleterre sait ^ parfaitement qu'en 1857, un congrès national, populaire et libre- ^ ment élu, a proclamé que le général Comonfort avait été élu pré- '^ sident de la République mexicaine ; et que le même congrès, par " un autre décret de la même année, a également proclamé que S, E. " M. Benito Juarez avait été élu président de la cour suprême de " justice.
" Celui-ci a ^ chargé par intérim de la présidence de la Républî- " que, et a pris solennellement possession de ses fonctions, ainsi " que cela résulte d'une circulaire datée du 19 janvier 1S58, contre- *' signée par lés ministres de cette époque, conformément aux pres- ^* criptions de Tarâcle T9 de la constitution en vigueur, article qui est '^ ainsi conçu : En cas cPabsence temporelle ou absolue du président '' de la République^ etjusqu^à la nomination de son successeur^ la " vacance sera remplie par le président de la cour suprême de ^ justice.^
1 M. Santos Dégolhido, un des martjn de la révolution.
" Pour ce motif, S. E. M. Juarez ayant prête le serment exigé par " la constitution, et se trouTant régulièrement à la tête de la cour su- " prême au moment de la perpétration du coup d'Etat, il a dû subs- ^ tituer et il a substitué en effet le Président de la République dans ** son absence occa^onnée non seulement par le parjure, mais encore '' par le départ de M. Comonfort qui a abandonné depuis le pays.
" S. E. M, Juarez s^t done vu dans Pobligation de conserver en- ^ ira ses mains le dépôt du pouvoir suprême de la nation, non seule- " ment pour obéir au texte de la loi, non seulemeiit parceque Tarticle "^ 80 de la constitution dont il s'agit contient les parolei^ suivantes; ^ Le Président de V Union ne pourra se démettre de ses fonctions^ ^ que pour des motifs graves^ reconnus tels par le congrès^ devant " qui se présentera la démission; mais parceque le patriotisme a exi- " gé de lui le sacrifice de son repos, aussi bien que Tabnëgation de " sa personne, pour que cette personne put servir de centre d'unité " légale; de gardienne fidèle du droit; d'organe de la justice, afin de " la rendre aux nationaux et aux étrangers, aussi complète que les " dupconstances le permettraient; et de protestation, vivante contre " tous les abus qui résultent du déchaînement des passions surecxi* " tées par le coup d'Etat
^ Quand bien même S/ E. aurait refusé de se charger du pouvoir " qui lui était échu aux termes de la constitution, les populations " n'en auraient pas moins recouru aux armes pour défendre leur li- '^ berté et leurs droits., et il se serait commis un plus grand nombre " de violences et de désastres qu'il a eu le bonheur d'éviter. Sa pré- ** senoe au pouvoir a été une garantie d'ordre et de^ustîce pour tous "^ et ni Dieu ni les hommes ne lui pardonneraient s'il consentait à '- abandonner un poste dans le quel il doit se conserver tant qu'il au- '^ ra la conscience que telle est la volonté de ses commettants ; tant ** que la majorité des Etats le reconnaîtront pour chef et lui obéiront ; " tant qu'il n'y aura pas d'autre président élu légitimement, entre " les mains du quel il puisse remettre le pouvoir ; tant qu'il n'y aura " pas un congrès au quel il puisse offrir une démission qu'il est an- " xieux de présenter. Fidèle à ces principes et à ses antécédents, M; '' Juarez ne peut donc accepter aucune convention ni signer aucune '^ stipulation fi)ndées sur l'infiraction de ses devoirs et de ses ser*-
" mente et qui aient pour résultats le sacrifice des intérêts publics " qui lui ont été confiés."
Mr. Santos DégoUado terminait par cette déclaration dont tous ceux qui connaissent le pays et l'opinioB des !Çtats de l'intérieur s'empresseront de reconnaître également l'exacte vérité.
" Mais en admettant même que dans le but de profiter plu? promp- *^ tement des avantages que lui offrirait une vie pacifique et tranquil- '^ le, Mr. Juarez fut assez ingrat pour abandonner les défenseurs de ^' la constitution; en admettant encore qu'il consentit k un armistice ^' basé sur ta perte de la liberté civile et de la liberté religieuse * , ^ et sur la suppression du régime représentatif sous lequel est actuel- '^ lement constituée la République; sa complaisance, ifiielle que coupa- " ble quelle fût, ne terminerait en rien la guerre civile, mais elle au- ^^ rait au contraire, pour résultat inévitable, de dénaturer les tenden- " ces civilisatrices et humanitaires du parti libéral, et de diminuer les " éléments d'ordre qui existent encore, en rompant la digue qui re« ^ tient toutes les passions, pour les mettre aux prises dans une lutte ** plus désastreuse et plus terrible que celle qui a eu Keu jusqu'à ce "jour, et augmenter les éléments de désordre en divisant le parti li- " béral parfaitement uni sous la bannière de la constitution.
'' Quoiqu'il en soit, cependant, de tous ces inconvénients, et dési- " reux d'aplanir, en tout ce qui le concerne, les difficultés existsAtesi " en donnant sa sanction aux conseils amicaux contenus dans la note " de l'honorable Lord John Russell, S. E. M, Juarez, d'accord en cela << avec tous les membres qui composent son cabinet, a résolu d'accepter " un armistice h^é sur les conditions établies à l'avance par le gouver- " nemcnt Britannique, afin que pendant la suspension des hostilités, '' on puisse procéder à l'élection d'un Président de la République; et " à la nomination d'une assemblée nationale chargée de résoudre de '' préférence les points constitutionnels en litige, et de la déclaration " convenue de la tolérance civile et religieuse*^
Nous avons cru devoir nous étendre un peu plus que nous ne l'au-
(1) M. Santas DêgioIkUo faisait alloMon tQx pTopottlîobs de MM« Mtramon et Mttfioz Ledo,
rions dûy peut-être, aur cette qoestion, afin de faire comprendre à la France et à son gouvernement, trompés Pun et l'autre par les rapports de MM. de Qabriac et de Saligny, la ligne de démarcation qui sépare, au point de vue uniquement français, les deux partis qui se disputent l'empire an Mexique; et pour cela, nous n'avons trouvé rien de plus convenal)le'*que de rapprocher, sur ces deux grandes ques^ tàxma, de la médiation et de la tolérance reli^euse, la déclaration si digne et ai franche des autorités constitutionnelles^ des notes pleines de rétîoeiiee'et de mauvaise foi du parti conservateur. Lea pi^^ces que nous avons insérées jusqu'à présent, avssi bien que celles que nous insérerons par la suite, sont toutes officielles; et si le malheur voulait que nous errassions ^dans la manifestation de ce que nous croyons être la vérité, nous nous déclarons à l'avance prêt à admettre toute rectification appuyée de preuves suffisantes.
DÉPART DE M. DE GABRIAO
Enlbvbment de m. Zvloagâ par m. Miramon. — Le corps diplomatique REFUSE DE RECONNAITRE CE DERNIER EN QUALI- TÉ DE REPRÉSENTANT d'uN GOUVERNEMENT DE FAIT.
Fendant ce temps M. de Gabriac avait enfin reçu officiellement
l'ordre de retourner en France.
Il communiqua cette nouvelle au gouvernement réactionnaire par
une note datée du & n»rs 1860, dans la quelle il demandait l'autorisation de pouvoir expédier librement à Yéracruz, c'est-à-dire, sans payer les droits imposés sur l'argent, une somme de 160.000 ptastrès composant, disait-il, une grande partie de son avoir.
Voici cette note sur la quelle nous ai:^rons ensuite à nous ezplni
Légation de France au Mexique.
<< Mexico 5 mai 1860.
'^ Le soussigné, E. E. et Ministre FlénipotentiaiFe de S. M. Tempereor des Français, a l'honneur de faire savoir à^. E. D. Octaviano Mufloz Ledo, qu'ayant obtenu de son gouvernement un congé de six mois, pour aller en Fi*ance dans l'intérêt de la santé de Mad. de Gar briac, et pour y régler d'importantes afiaires de famille, il se propose de partir mardi prochain, 8 du courant
^ Par suite de ce départ, le soussigné s'est vu obligé de réaliser une grande partie des valeurs qiûil avait, et dont le chiffre s^êlèvera probablement à 150,000 piastres, que le soussigné désirerait fiûre partir par la conduite qui partira d'ici le mardi 8 du courant.
*' En conséquence le soussigné prie S. E. de vouloir bien faire donner les ordres nécessaires pour que cette somme puisse être expédiée librement à Yéracruz, ce dont il sera fort reconnaissant au jzouvemement suprême, du quel le soussigné emporte les plus aimables et les meilleurs souvenirs.
^ n saisit avec empressement cette occasion pour offrir à S. E. D» Octaviano Mufîoz Ledo les assurances de sa considération la plus distinguée.
" Signé Alexis de Gabriâc.
•' A S. E. D. l!>ctaviano Munoz Ledo, Ministre des affaires étrangères à Mexico."
En marge est écrit:
7 mai 1860.
t/ui répondre d?une manière satisfaisante en lut manifestant la peine que le gouvernement éprouve de son départ, et des motifs qui le causent; donner des ordres en conséquence au ministre des finances, et le préoenir de V expédition de ces ordres»
Maintenant, examinons nn peu.
150,000 piastres mexicaines font, si nous ne nous trompons, quelque chose comme 785,000 francs, argent de France.
Mr. de Grabriac est resté cinq années, environ, au Mexique avec des appointemens de 80,000 francs par année^ soit un peu moins de 16,000 piastres.
n n'a jamais passé pour généreux, nous en convenons, mais en dépit de sa propension bien connue à Féconomie, il ne vivait pas de Vair du temps; sans compter que, bon gré mal gré, U se trouvait par fois obligé de rendre quelques unes des invitations que lui valait sa qualité de Ministre de France.
Pour compenser autant que possible ces deux nécessités, celle de l'économie et celle qui résultait de certaines dépenses obligatoires, nous admettrons, si l'on veut, qu'il économisait, chaque année, la moitié de ses appointements; et Kon nous accordera en échange, du moins nous l'espérons, que, s'il avait des capitaux en France avant d'être nommé à la légation du Mexique, ce que nous ignorons, il ne les aura certainement pas déplacés pour les emporter avec lui; d'autant plus que pouvant être à chaque instant rappelé, il eut fallu que ces capitaux eussent été également à chaque instant disponibles, et que cette nécessité eut considérablement nui à leur placement.
Or, 8,000 piastres par an, c'est-à-dire la moitié de ses appointemens, multipliées par 5, chiffre représentant le nombre d'années que M, de Gabriac a passé au Mexique, donnent pour résultat, si nous ne nous trompons encore, une économie de 40,000 piastres, soit 200,000 francs.
Flattrefl mexicaines.
M. de Gabriac a demandé par sa note clu 5 mai 1860, la faculté de pouvoir expédier librement à Véracruz, c'est-à-dire sans être soumis à aucune des charges qui grèvent, en ce pays, l'argent du commun des martyrs, quand cet argent est obligé
FIliftna nMxIc^ei.
<îc voyager, une somme de 150,000 piastres, constituant, disait-il, une grande partie et non la totalité des valeurs qu'il possédait ci 150,000 00
Il lui restait, «
1? Le surplus des sus dites valeurs, dont nous ne connaissons pas le chiffre, et que, pour ce motif, nous portons ici pour « Mémoire.
2*î Celles qu'il avait peut-être envoyées en France ovant cette époque, que nous ne connaissons pas non plus et que nous portons également pour • • • • Mémoire.
Total 150,000 00
M. de Gabriac avait économisé sus ses appointements
une somme de 40,000 00
Différence en sa faveur, sans parler de l'inconnu, cent dix mille piastres, soit cinq cent quatre vingt mille f rafles argent de France t . 110,000 00
Ce n'est pas que noua voulions dire par là que M. de GUbriac avait eu soin de se faire payer, en argent, les services qu'il avait rendus à r Eglise mexicaine^ pendant V accomplissement de sa mission ^ ; mais on conviendra du moins que pour réaliser un semblable bénéfice avec le produit 9k cinq années d'économies, M. le Ministre de Franee devait être occupé de toute autre ehpse que de se3 fonctions diplomatiques ; et les Français dont il refusait à chaque instant de défendre les droits outragés, doivent comprendre, maintenant, qu'il ne pouvait vaquer en même temps à leurs intérêts et aux siens.
Quoi qu'il en soit, M. de Gabriac partît de Mexico le 8 mai, ainsi qu'il l'avait' annoncé dans sa note au gouvernement : heureux de se
1 Voir la lettre de M. de Gabriac à M. Lftzaro de la Garza, archevêque de Mesicoy page 25 de ce volume.
dérober par l'absence aux conséquences des notiTeanx scandales qui devaient surgir, après son départ, entre les rangs des prétendus défenseurs de l'ordre.
Nous ne saurions dire s'il était, ou non, prévenu de ce qui devait arriver ; mais signons tenons compte du temps qu'il perdit ^ur se rendre à Yéracruz où il eut, le 24 mai, à bord du Berenguela^ une longue conférence avec le nouvel ambassadeur d'Espagne, M. Pacheco, il nous paraîtra difficile qu'il en fut autrement.
Dans la capitale, en effet, le plan de Tacubaya passait de vie à trépas à la suite d'une nouvelle équipée dont le général Miramon était encore le héros ; et l'infortuné Zuloaga, prisonnier de son subordonné, qui ne lui avait pas même donné le temps de se munir des effets indispensables pour la route, courait, bride abattue, sur le che* min de l'intérieur, oJi son gendarme était appelé par suite des victoi* res de Loma Alta et de Penuelas, gagnées sur les réactionnaires par les généraux Uraga et Gonzalez Ortega.
Nous avons dit comment M. Zuloaga, réinstallé brutalement, le 28 janvier 1858 sur le siège présidentiel, par un ordre du jour signé Ifiramon ' , avait quelques jours après désigné le même Miramon en qualité de son substitut, et s'était ensuite immédiatement effacé devant l'étoile ascendante de son jeune rival. Mais dans un pays comme le Mexique, on n'a point exercé, pendant près d'une année, le pouvoir suprême, sans avoir de temps à autre la velléité d'y revenir ; et en admettant si l'on veut, qu'après avoir rempli ces hautes fonctions, certains individus privilégiés peuvent les abandonner sans regrets, les faméliques de l'entourage se feront en tont temps un devoir d'aiguillonner la paresse du malheureux qui tient, pour chacun d'eux, un brevet accroché aux basques de son uniforme. H faudrait, nous l'avouons, être plus qu'un saint, pour résister constamment aux instances de tant d'intéressés, et parmi les nombreuses faiblesses que l'on peut reprocher à son passé, nous n'avons pas entendu dire que M. Zuloaga ait jamais eu la prétention d'aller en paradis.
Que ce soit donc en souvenir des douceurs dont il avait joui pen-
1 Toir à la page 77 de ce Tolame.
dant ses onze mois de présidence effective ; ou seulement pour mettre un terme â l'obsession de ceux qui prétendaient s'attacher à sa fortune ; toujours est-il que le 9 mai, nous voulons dire le lendemain du départ de M. de Gabriac, M. Zuloaga avait publié, dit-on, les deux pièces suivantes, dont la première, à l'adresse de 1^. Miramon, en cas où elle serait authentique, dut faire sur lui l'effet d'un coup de poignard* .
Voici la première de ces pièces.
Excellence,
En déléguant à Y. E. le titre de président substitut, afin de lui confier pendant ma séparation momentanée du pouvoir le commandement suprême de la nation, je n'avais pas seulement l'espoir que vous pourriez mener à bonne fin la campagne qu'on allait entreprendre contre les dissidens de Yéracruz ; mais appréciant à sa juste valeur la conduite que vous aviez tenue lors du mouvement révolutionnaire qui avait éclaté quelques temps auparavant dans la capitale, je me rappelais combien vous avicK contribué au rétablissement de l'ordre légal ; et l'approbation unanime que vous valut cette conduite de la part de toutes les classes de la société, me faisait espérer que vous pourrieas, mieux que nulle autre personne, utiliser ces sentiments pour obtenir les secours indispensables au succès de cette expédition*
Le manifeste que Y. E. adressa dans le même temps à la nation, vint encore augmenter ma confiance ; car, pour donner une preuve do votre désintéressement, vous y déclariez que vous n'acceptiez cette investiture que pour le temps précisément indispensable pour en terminer avec les obstacles que présentait la conquête du premier port de la Képublique ; et vous vous engagiez à remettre ensuite le commandement entre les mains de celui & qui il appartenait.
1 Ces detu pièctê^ aiasi qn'ane troitiéme qui porte la signature (tes membres da corps diplomatique présens à Mexico, furent publiées saaa nom d'imprimeur. Nous n'avons donc pu nous assuier de leur authenticité. Mais comme elles se lient de la manière la plus intime avec les faits tels qu'ils se sont passés, nous avons pen« se qu'il suffisait de donner aux lecteurs connaissance de ce fait et nous n'avons pai hésité à les reproduire dans notre ouvrage^ ne fut-ce que pour faire connaître l'es* prit publie de cette époque.
^'Deux expéditions otit eu lieu contre Véracrnz pendant le cours des quinze derniers ùiois; et chaque fois, toutes les classes de la société ont fait d'immenses sacrifices pour venir en aide à Y. E. Mais les derniers éyénemens établissant de la manière la plus évidente qu'il faut adopter d'auirea moyens pou^ sauver la patrie de la crise qu'elle traverse en ce moment, je ne saurais, en ma qualité de représentant du plan de Tfleubaya, et comme tel, seul responsable devant Dieu et devant les hommes, rester indifférent au5c maux qui ^affligent, et je dois affronter les périls de la situation pour faire tout ce qui me yé^ raitra de nature k assurer 0on bonheur et sa prospérité.
''Dans ce but, et pour obéir au devoir qui tbe dit que je dois épuî' •er tous les moyens possibles pour arriver à la pacification de la République, j'ai résolu ainsi que le verra V. Ë. par le décret ci-joint, de reprendre le commandement suprême en ma qualité de président întérimaire.
'^Je le communique k V. E. pour qu'elle n'en ignore, et lui renotlvelle TasBurance de ma considération la plus distinguée.
^Diea et Loi. Mexico le 9 mai 1860.
"Signé, Félix Zuloaoa,
"A S. £. D. Miguel Miràmon, Général de division."
•» Cette lettre; que nous croyons apocryphe, aurait été, selon les rumeurs, accompagnée du décret suivant :
" Félix Zuloaga^ président irUërimaite de la uëpuhlique mexicainey à tous ses habitants savoir faisons que:
^'Conformément aux facultés que me concède le plan de Tacubaya, refdriné à ta citadelle le 11 janvier 1858, il m'a paru convenable de décréter ce qui suit :
^^ Article unique. S. E. le général de division D, Miguel Miramon cesse, dès ce jour, de remplir les fonctions attachées à sa qualité de Président substitut. En conséquence, je reprends le commandement suprême de la Bépublique.
"C'est pourquoi j'ordonne que le présent décret s'imprime, ^it'il se publie, qu'il circule et qu'on l'exécute dans sa fin et teneur.
<0)ieu et Loi. Donné A Mexico le 9 mdi 1860.
«Signé, Félix ZuftyAOA.'^
Ces deux pièces, authentiques ou non, tombèrent, comme un coup de foudre, au milieu du parti conservateur. Chacun allait par les rues exploitant la nouTcIle, qui pour, qui contre l'ancien président. Les esprits s'échauffaient et la situation risquait de devenir de moment en moment plus embarrassante, quand M. Miramon prit tout à coup la résolution d'y mettre un terme. Vers le soir, il û% dit-on, appe* ler au palais M. Zuloaga sous jHrétexte de lui remettre le pouvoir, et la nuit même, en dépit de ses cinquante printemps bien sonnés, le président intérimaire fut, ainsi que nous l'avons déj^ dit, emballé dans une diligence toute prête, sans môme lui laisser le temps de se précautionner de ses effets de nuit^ et enlevé par son substitut ni plus ni moins que si c'eut été une jeune],fiUe.
C'était comme on le voit, un rapt accompagné de toutes les circonstances aggravantes de préméditation, de violence et de guet-àpens; et ce rapt venait compliquer d'une manière tellement burlesque les difiScultés d'une situation déjà passablement tendue, que chacun l'envisagea comme un pronostic de la chute, plus ou moins éloignée, mais sûre, de l'administration réactionnaire. Les faiseurs de nouvelles la firent valoir immédiatement à leur manière, et le public au nom du qui les puissans prétendent toujours avoir la parole, et qui ne connût jamais la vérité que par les charges que fait peser sur lui le choc des ambitiodb subalternes, ce bon public fut enfin mis au fait de la dernière scène représentée au palais par la pièce suivante, dont nous n'oserions garantir l'authenticité, mais qui s'accordait trop avec les sentiments de jour, puis qu'en effet le corps diplomatique tout entier refusa de reconnaitre l'autorité laissée par Miramon au moment de son départ, pour lui refuser une place dans cette œuvre, destinée à faire connaître le parti réactionnaire, hommes et choses» à ceux qui, jusqu'à ce jour, ont pu être tromp(^s par les rapports des Ministres Européens.
DOCUMENT INTERESSANT
RELA TION de ce qui sfest ptissê dans la conférence tenue le 10 tnai 1860, dans le local de la légation britannique^ entre les Représentons de T Equateur^ de la France^ de là Grande Bretagne et de la Prusse, sur rinvit€Uion de AT. Neri del Barrio, Ministre plénipotentiaire de la République de CruatemcUa et doyen du corps diplomatique.
" Les mimstres d-desBus nommés après s'être communiqués ré- ^proquAment la lettre circulaire et le décret du président intérimaire D. Félix Zuloaga, portant l'un et l'autre la date du 9 mai 1860, et «roir constaté Paothenticilé de ces deux doeumens :
Considérant. • . • • • 1.*
*^ Le décret rendu le 29 janTÎer 1858 par M. Félix Zuloaga, président intérimaire; le quel décret contient un article 2*« ainsi conçu :
Article 2. Le Président delà République à la faculté de nontr mer un Président substitut^ gui le suppléera pendant ses absences temporelles.
Considérant. • . • . • 2.^
*^ Le décret rendu le SI janvier 1859; par le m^e Félix Zuloaga, président de la République mexicaine, en vertu du quel il a nommé H. Miguel Miramon en qualité de son substitut:
" S. E. M Miguel Miramon, général de division est nommé Président substitut de la République,
Considérant. 8.*
'' Le décret en date du 9 du présent mois de mai de 1860, par le
quel M. le Président întérîmaîre a retiré à son substitué, M. Mîgneï Miramon, les fonctions qu'il lui avait déléguées par son décret du 31 janvier 1859.
" Article unique. /R E. le gênërcd de division D. Miguel Miramon cesse, dès ce jour, de remplir les fonctions attachées à sa qualité de Président substitut. En conséquence je reprends le comr mandement suprén^e de la République.
" Considérant enfin que par suite de l'enlèvement de S. E. M. le Président intérimaire de la République, exécuté hier au soir^ par son substitut, M. Miguel Miramon, il n'y a pas de gouvernement légitimement constitué; les Beprésentans étrangers sus énoiicés ont résolu de se maintenir dans une situation expectante, et d'attendre les événemens ultérieurs, afin de protéger ofScieusement contre les abus de pouvoir des autorités locales, les intérêts, la personne et les propriétés de leurs ^tionauz.
" Signé: George B. Mathews. — F. N. del Barrio.-^E. de Wagner. — Francisco de P. Pastor. — A. de La LoTideJ'
Pendant ce temps M. Miramon cheminait avec sa victime sur la route de Guadalajara; de cette ville il la ramena avec lui à Guanajua* to, et delà à Léon, où elle disparut, dans la matinée du 3 août, sans que, pendant près de six mois, on ait pu savoir ce qu'elle était devenue.
Le fecétieux substitut s'était précipité dans les hasards de cette dernière aventure avec tout l'entrain d'un écolier mal élevé gui croitjouer une bonne farce à %n individu parceque ce dernier lui semble ridicule; mais dégrisé par cette fuite, il réfléchit & l'influence que pourrait exercer cette disparition sur ses propres intérêts dans le ca9 où M. Zuloaga^ irrité comme de raison du traitement que lui avaient fait subir des hommes qui n'étaient rien que par lui, irait faire amende honorable auprès de ceux Yéracruz, ou, tout au moins^ lèverait une bannière au sein même des prétendus défenseurs de l'ordre, pour l'opposer à ceux qui régnaient d'une manière si étrange à Mexico; et justement inquiet des complications qui pourraient surgir dans l'un ou l'autre cas, il pensa qu'il était nécessaire de faire reconnaître, au moins pour la
forme, le pouvoir dont il s'était emparé avec si peu de façon, et dans ce bat, il manda à son factotum, le général Antonio Corona, de recueillir, à ce sujet, les votes soldés d'avance, de ce (j[u'il appelait majestneuseurent son Conseil d'Etat.
M. Corona exécuta sa consigne avec toute l'exactitude qui convient à un soldat bien stylé. H réunit le sus dit Conseil, et adressa, le 4 août, le lettre suivante à son président.
Minisiire d^Etat et de. V Intérieur.
" Excellence :
^' S. E. M. le Président substitué de la République a fait savoir officiellement au gouvernement, par une note en date du 3 de ce mois, que M. le général Félix Zuloaga a disparu de la ville de Léon, dans la matinëe du même jour, sans qu'on ait encore découvert le lieu de sa retraite. •
" Le Gouvernement Suprême voulant procéder dans cette grave droonstance avee toute la mesure et la promptitude que réclame le maintien de l'ordre public, s'adresse à Y. E., pour qu'elle veuille bien réunir le Conseil d'Etat en séance permanente, et l'inviter à donner immédiatement son avis sur ce qu'il convient de faire pour parer aux difficultés qui peuvent surgir de la disparition inattendue du dit général.
" Le Gouvernement Suprême convaincu du- zèle et du patriotisme éprouvé du Conseil, espère qu'il voudra bien lui transmettre]sa haute opinion sans perte de temps.
" Dieu et Loi. Mexico le 4 août 1860, "*
" Signé, CoRONA.
" A S. R M. le Président du Conseil d'Etat. »
Le prétendu Conseil d'Etat après avoir établi dans sa réponse que le gouvernement ne lui demandait expressément son opinion, ni sur la disparUtofi de M. Zaloaga, ni sur le caractère de ce fait impré- 1% ni sur les titres en vertu des qitels M, Miramen exerçait Pau-
toriië suprême, ce qui indiquait de sa part Pidée bien arrêtée de tourner le point culminant de la diificulté, en gardant le silence sur l'origine même de cette autorité, n'hésitait pas cependant à condamner de la manière la plus explicite la conduite tenue le 17 décembre 1857 par M. Gomonfort et les auteurs du coup d'Etat, en disant que: Dans le cas où M. Zuloaga se présenterait pour défenSre une cause différente de celle que lui confia la nation (il voulait sans doute dire la réaction) en 1858, ses titres de président intérimaire seraient, par le fait mém£ de sa prévarication, annulés et de nul effet; parce* qu^on ne peut pas supposer que la nation (il faut toujours lire la réaction) Pautorise à se servir, pour P établissement de la tyrannie, du pouvoir qtûelle lui conféra pour s'en affranchir.
Puis après avoir dit en passant, et seulement pour montrer combien il était digne de la confiance de celui qui le consultait, que les titres de M. Miramon à Pautorité souveraine reposaient sur des droits différens d^ceux que lui conféraient le décret du Zl janvier 1859, il terminait par des expressions dont l'emphase ridicule, nous rappelle encore en ce moment, tout ce que nous avons lu de plus pitoyable en ce genre dans les adresses votées par les corps délibérana aux têtes couronnées.
Voici du reste cette pièce, véritable modèle de bassesse, et qui était d'autant plus infâme que ceux qui la souscrivirent, ne croyaient pas un mot de ce qu'ils y disaient
CùnseU dfEtai.
<< Exc^
ence:
" Le Conseil d'Etat, dans sa séance d'hier, a approuvé la résolution suivante:
'' Excellence: C'est un cas très grave que celui qui est soumis à notre délibération et sur le quel le Grouvemement demande notre avis dans sa note officielle de ce jour. H s'agit d'une difficulté occasionnée par la disparition du général Félix Zuloaga du quartier général de S. E. M. le Président de la République. Quelque difficile et compli* quée que soit la situation d'un gouvernement ou d'une nation, il n'est
ftneon péril qni De puisse être écarté par la fidélité aux principes fondamentaux de l'ordre social et par une volonté ferme de les faire respecter. C'est donc snr les principes de droit public et sur l'évidence des faits que s'appuie aujourd'hui la commission pour conseiller au Cfouvemement Suprême la conduite qu'il lui convient de suivre pour parer aux difficultés que peut faire naître la disparition inatten< due de M. Zuloaga.
'^ Nous devons répondre à la consultation qui nous est adressée: le Gouvernement Suprême ne nous demande expressément notre opinion ni sur la disparition de M. Zuloaga, ni sur le caractère de ce fait imprévu, ni sur les titres de souveraineté dont est revêtu S. E. M. le général Miramon. Il se borne à nous demander, d'une manière générale, quelles mesures il convient de prendre pour surmonter les di£5eultés qui peuvent se présenter.— -Mais quelles sont ces difficultés? D'après la manière de voir de la commission, elles peuvent être de deux sortes. Il pourrait arriver que M. Zuloaga se ^présentât sur un point du territoire et abrogeât le décret du 81 janvier 1859 où il est dit: '' Le Président substitué de la République est le général Miramon!^ Il pourrait aussi se &ire qu'il s'éloignât de la République, ou se trouvftt, pour toute autre cause, empêché d'exercer le pouvoir présidentiel. Dans le premier cas, il se présente deux éventualités: M. Zuloaga peut s'unir aus ennemis du gouvernement soit en arborant un nouveau drapeau opposé aux principes catholiques et d'ordre proclamés par la réaction de Tacubaya, soit en conservant le progranmie que défend le Gouvernement Suprême avec le titre de Président intérimaire ou en nommant un président substitué pour défendre la cause du gouvernement national ou toute autre cause. Il peut arriver en second lieu, que M. Zuloaga disparaisse complètement ou qu'il sorte de la République; ces deux derniers cas sont les plus éloignés. — De tout cela, Excellence, ressort cette question: Cet état de choses abolit-il, amoindrit-il, affaiblit-il l'autorité suprême de S. E. M. le général Mi» ramon? La commission sur tous les points de ce délicat problème affirme le contnure. Les motifs snr les quels elle fonde son opinion seront indiqués dtos sa résolution et expliqués dans la discussion.
^ Dans le cas où M. Zuloaga se présenterait pour défendre une cause différente de celle que lui confia la nation en 1858, ses titres de président intérimaire seraient^ par le fait même de sa prévarication,
annulés et de nul effet; parce qu'on ne peut pas supposer que la nation l'autorise à se servir, pour l'établissement de la tyrannie, du pouvoir qu'elle lui conféra pour s'en aS'ranchir. Dans le cas oà M. Zaloaga abrogerait le décret du 31 janvier 1859 qui nomme Président substitué S. E; M. le général Miramon, le conseil ferait connaître son opinion; quant à la commission elle déclare à ce^ujet que, pour le maintien de l'ordre public et le triomphe de la grande x^use catholique et sociale que défend le gouvernement suprême, aussi bien que pour le respect dû aux lois constitutives et divines des nations et pour la raison suprême du salut de la République, on ne devrait aucune obéissance à un pareil décret d'abrogation qui produirait des résultats redoutables et funestes à la République mexicaine. TeUe serait encore l'opinion de la commission si M. Zuloaga venait à nommer un autre Président substitué, ce qui augmenterait la discorde, les périls, le désordre, l'anarchie, la faiblesse et les désastres de la République. Si ces éventualités se réalisaient et que la commission fût alors consultée, elle donnerait son avis sur chacun de ces points, elle proposerait une conduite â suivre et des lois adaptées aux circonst|i,nces; mais en attendant, la commission pense que dans ces ocurrences, comme dans le cas où M. Zuloaga cesserait de fait d'exercer la présidence, S. E. M. le général Miramon doit continuer à marcher d'un pas ferme dans la voie de la restauration, sans aucune restriction de pouvoir, parce que ses titres à l'autorité souveraine reposent sur d'autres droits que ceux que lui confère le décret du 31 janvier 1859; sur la reconnaissance de toutes les classes de la société, sur la sanction de la République, sur l^ppui unanime de la force armée, sur son zèle et sa loyauté à défendre les bons principes.
" Lorsqu'il s'agit de discuter et résoudre dans un pays comme le Mexique, la question de légitimité du pouvoir suprême, il importe de ne pas oublier ce qu'est la République, ce qu'est son droit public, ce qu'est sa situation actuelle. En passant par toutes sortes de révolutions et de formes de goi;ivernement, le Mexique a vu s'écrouler pour ainsi dire jour par jour les anciens titres de légitimité et les traditions de bon gouvernement; il n'a pas de dynastie régnante, ni de constitution établie. La République ne reconnaît d'autres titres de légitimité que l'assentiment et la reconnaissance de tous; entant toutefois que ces titres sont prouvés par l'évidenoe des faits et fondés sur l'observation de la loi morale qui régit les peuples dans la c<Histitution naturelle de
FEtat Bi BOUS comparons tes ùâiB d'acceptation, de reconnaissance ei d'obéissance sur lesquels repose Vautoritô de M. Miramon, à ceux qui donnaient un caractère de légalité k l'autorité des autres Présidena de la République, nous n'apercevrons aucune différence essentielle. Tout ce qu'on pourrait dire aujourd'hui contre l'autorité légiti* me do M. Miraraonf s'applique aussi à l'autorité des présidons, sea predéoeeears au pouvoir, et de M. Zuloaga lui-même.
•* Le décret du 31 janvier 1859, en vertu duquel M. Mîramon est entré à la Présidence n'est pas le seul titre qu'il possède à conserver le pouvoir. La nomination de M. Miramori comme Président substitué fut une conséquence de la nécessité reconnue par tout le monde de retirer à M. Zuloaga l'exercice de l'autoritë suprême; et la préférence qui porta M. Miramon au pouvoir fut le résultat des conseils inspirés par les circonstances à la partie saine de l'opinion publique. Si ces principes ne sont pas observés, si la volonté de M. Zuloaga est mise au dessus des vœux du pays, c'en est fait des formules essentielles de tout gouvernement, des lois humaines conformes aux principes immuables du droit social, et nous tombons dans cette situation absurde où la volonté d'un seul homme pourrait disposer arbitraire-' ment du gouvernement et des destinées du pays.
" Dans lea hautes questions d'Etat, les lois immuables do droit dea gens doivent être seules obéîes. Les règles de légalité observées dena l'administration de la justice ne sauraient s'appliquer qu'aux affaires privées; dana cette sphère, les dommages personnels sont réparablee» et les abus privés eontenus par le pouvoir public. La commission n'hé^ site pas il affirmer que l'autorité de S. £. M. Miramon est aussi lé^ j^time, aussi étendue, aussi solidement établie qu'auj^ravant. ISe seraitree pas une calamité publique, et ne serions-nous pas bien ooupablés, si nous laissant arrêter par des arguties de lé^ste, noux expri* miens des vues tendant à frapper de mort les gr^inds intérêts, terriblement menacés de la République, de l'autorité, de la famille, de l'ordre, de la propriété et d'une liberté bien entendue! La commission juge que le salut de l'Etat passe avant ses lois; que les lois sont faites pour la nation, et non la nation pour les lois; qu'il faut d'abord exister vrant de s'occuper du mode d'existence; et qu'enfin il vaut mieu^ gar^ der intacts les préceptes étemels de la Divinité et de la nature que des
lois hnmsânes sujettes aux réyolutions. Toutefois, dans la situation actuelle, nous n'ayons pas à choisir entre la ruine de la nation et la violation d'une loi publique. C'est une situation exceptionnelle. Nous n*ayons pas, Excellence, un code complet de droit publie» la Béyolution les ayant détruits les uns après les autres. Nous n'avons que la loi du 27 janvier 1859, et cette loi n'a pas prêvu^e cas qui nous occupe. Elle suppose seulement un président intérimaire, ayant été promulguée avant celle du 29 du même mois qui attribue au président la faculté de nommer un substitut. Le Président substitué n'était pas encore nommé, comme il le fut plus tard par le décret du 31 janvier. Le décret du' 27 janvier suppose la République privée de cbe£ Tel n'est pas le cas en ce moment. En effet, il est vrai que M. le Président Félix Zuloaga fait défaut, mais S. E. M. le Président Miguel Miramon est U. Eh quoi! ce dernier cesserait d'être, par la seule raison que l'autre fait défaut? Non, cela ne saurait être, c'est là ce qu^aucune loi ne déclare, ce qu'aucun principe n'établit, ce qu'aucun intérêt vital ne demande. Au contraire, la nécessité, les conve< nances politiques, les principes, les lois elles-mêmes exigent que S. E. M. Miramon continue à gouverner, comme par le passé, en sa qualité de président légitime et reconnu, indépendamment du sort, des desseins, des faitsjet gestes ou des déclarations de M. Zuloaga. Celui-ci a pu nommer un substitut, mais il ne saurait le révoquer â son gré, comme si la souveraineté de l'Etat était matière à litige. M. Zu« loaga n'est pas le chef d'une dynastie et la nation n'a jamais entendu lui conférer le pouvoir de désigner arbitrairement une série de cheft miprêmes de la République. Un roi peut abdiquer en faveur de l'héritier de la couronne, mais peut-il révoquer son abdicati<»i3 C'est U une question de droit public: mais lorsque la révolution gronde de toutes parts, nous n'avons pas le droit de nous arrêter à des discussions académiques, et de mettre en péril les plus chers intérêts de la nation. En conséquence, la commission soumet aux délibérations de y. E. la proposition suivante:
'' n sera déclaré au Gouvernement Suprême que, dans Fopinion du Conseil, S. E. M. le général Miguel Miramon doit continuer à exercer le pouvoir suprême de la République, en ra qualité de Président légitime, remplissant, et ayant rempli ces fonctions depuis le 81 janvîer 1869.
^ J'ai l'honneur d'adresser à Y. E« la présente communication, en réponse ft sa note en date d'hier.
^ Dieu et loi. Mexico 7 août 1860.
^ Signé Manuel Labrainzar^
'* A S. E. M, le Ministre de L'Intérieur."
Mr. Corona s'empressa de &ire connaître à M. MIramon, l'opinion de son fidèle conseil; et certain alors du résultat qu'il ambitionnait, le facétieux général pensa qu'il serait peut-être bon de donner une suite à la saynète du mois de janvier 1859. En conséquence, il adressa sa démission au président de la cour suprême par acte daté de Silao, le 9 août 1860; et joignit, dans sa réponse au conseil d'Etat, le persifla* ge au mépris que lui inspirait sans doute ces âmes vendues, en stigmatisant de la manière la plus énergique les malheurs que l'insubordination des chefs militaires avût jusqu'alors attirés sur le Mexique, libre ainsi de tout souci, il livra le lendemain 10, la bataille de Silao. Il 7 fut honteusement battu et s'enfuit avec tant de rapidité qu'il en apporta lui-même la nouvelle à Mexico, le 12 du même mois.
CONVOCATION DE PRETENDUS NOTABLES
Ils élisent M. Miramon. — M. Mathews, cha^ê d'affaires
DU GOUVERNEMENT ANGLAIS REFUSE DE LE RECONNAÎTRE EN aUALITÉ DE PRÉSIDENT.
Le lendemain de l'arrivée à Mexico du fugitif de Silao, le journal officiel du coup d'Etat contenait la dépêche suivante adressée par le Ministre des affaires étrangères à son collègue de l'intérieur.
Ministère (F Etat et des Affaires Etrangères.
" Excellence:
" Conformément à l'art, 1." du décret du 29 Jl^nvier 1859, le dépôt du pouvoir exécutif a été confié à S. E. le Président du Tribunal Suprême, M. Ignacio Pavon.
" Ce que j'ai l'honneur de communiquer à V. E. pour qu'elle n'en ignore et qu'il en soit donné connaissance aux autorités et bureaux de ce Ministère.
« Dieu et Loi. Mexico le 13 août 1860.
" Signé J. M. Arro Yo.''
Cette dépêche était accompagnée de la circulaire qui suit, adressée personnellement aux membres de la junte chargée par les insurgés eux-mêmesy dé procéder à l'élection du nouveau président des Oaranties.
Ministère dFEtat et des Affaires étrangères,
" 8y E. M. le Président du Tribunal Suprême de Justice de la nation étant revêtu du pouvoir exécutif^ aux termes du décret du 27 janvier 1859, a tenu à bien ordonner la convocation immédiate de MM. les représentans des Départemens nommés le 21 Janvier 1858 avec mission d'élire un président intérimaire de la République, le tout conformément au susdit décret.
" V, S. étant l'un des représentans susdits, j'ai l'honneur de vous communiquer le présent arrêté, conformément aux ordres de S. E., en vous invitant à vous présenter, demain à 2 heures de l'après midi, dans la salle des séances du conseil de gouvernement, afin d'organiser la junte et de procéder, avec la promptitude que demandent les circonstances, à remplir la mission qui vous est confiée."
« Dieu et Loi. Mexico le 13 août 1860.
" Signé: J. M. Arroyo."
Voici maintenant les noms des prétendus notables qui composaient cette jante.
Nnm. 1. MM. Teodosio Larès, né k Zacatecas, futur
ministre du coup d'Etat, avait reçu mission de ses complices de représenter PEtat de Aguascalîentcs.
„ 2. „ Le chanoine Bernardo G&rate de représenter celui de. ••...• • Cohahuila.
„ 3. „ Manuel Larrainzar, président de la
cour suprême au nom des Garanties, celui de • • • • • • Chiapas.
„ 4. „ Le Lie. Manael Femandez de C6r-
doba, celui de • ^ • . • • Californie.
„ 5. „ ïiC général Francisco Cosio, né à Mexico, celui de. • * • • • Chihuahua.
„ 6. 9> Le ïdc. José Maria Rodriguez de San
Miguel, celui de. . • ••...•• Colima,
I, 7. )) José Q. Arriola, celui de • • • Durango.
„ 8, „ Le Lie. Luis G. Guevas, ancien ministre de Santa- Anna et de Zuloaga, le District.
„ 9. „ Le Lie. J. Mariano Campos, l'Etat de Guerrero.
„ 10. „ Le Lie. Mariano Morela, celui de Guanajuato.
„ 11. „ Miguel Arroyo, né à Mexico, secrétaire général au ministère des affaires étrangères, celui de Yucatan.
i> 12. „ José Maria Gonzalez de la Yega, né
également à Mexico, celui de...» ••s#Jalisco.
o 13. „ Le Lie. Antonio Moran, remplissant
les fonctions de juge dans la capitale, et né dans l'Etat de Guanajuato, celui de ••••«•• MichoacMX.
„ 14. fy Le Lie. Mariano Icaza, employé supérieur des rentes sous la double administration de Zuloaga et de Miramon, celui de • Mexico.
„ 15. „ Le général Ignacio Mora y Villamil,
attaché à l'Etat Major de l'armée
des Garanties, et né à Mexico, celui de • • • • Nuevo-Leon.
No. 16. MM. Manuel Régules, celui de c . . • • Oajaca.
„ 17. „ L'évéque Pedro Barajas, chef du clergé de l'Etat de San Luis, et né à Guadalajara, celui de. • • • • • • Paebla.
„ 18. „ Madrid, évoque in partibus de Té-
nagre, celui de... Querétara
„ 19. „ Pedro Jorrin, ancien ministre réactionnaire, né à Guanajuato, celui de ..•••»'* Sonora,
„ 20. „ José Joaquin Pesado, né à Veracruz,
celui de • Tabasco.
„ 21. „ Gregorio Mier y Terân, espagnol naturalisé, celui de • . • • • Tlaxcala.
„ 22. ,, Hilario Elguero, né à Yéracruz, xûi«
nistre par le grâce du coup d'Etat celui de • • • • • • • • Tamaulipaa.
y, 28. „ Le Lie. Gabriel Sagaseta, deux fois
ministre par la même grâce, celui de • • Zacatecas.
„ 24. ,; Nicolas de la Pefia Muguiro, né à
Guadalajara • • • • • • • • l'Ile de Oarmen.
„ 25. „ Juan B. Ormaechea, né à Mexico, le
territoire de Sierra-Gorda.
„ 26. „ Bemardo Couto, ancien ministre réactionnaire, né à Puebla, l'Etat de. % Yéracruz.
C'est-à-dire,^u'après avoir, grâce à la trahison de M. Comonfort, renversé la constitution le 17 décembre 1857; le coup d'Etat, au moyen de ses agens et de ses créatures, s*établissait cette fois en organe de l'opinion du pays, .et se préparait à lui donner une seconde représentation revue, corrigée et considérablement augmentée de La Journée des Dupes,
On a peine à comprendre, nous l'avouons, comment des hommes qui ne manquaient pas d'un certain mérite relatif, et dont quelques uns, tels que M. Luis G. Guevas, avaient pris part à l'administration des
«Ibîrefl de la Bépa1>lique depuis plus de 20 ans ^ purent imp<M9er silence à leur propre raison, jusqu'au point de se &ire les instrumens passifs d'une ambition que rien ne pouvait justifier à leur yeux.
Cependant rien n'est plus vrak Entre tous ces liommes privilégiés 8u ])oiBt de^ue de la fortune et du savoir, deux seulement, MM. Hilario BIguero et Juan B. Ormaechea, chargés de représenter, par <Mrdre, l'Etat de Tamaulipas et le territoire de Sierra-Gorda, eurent le bon esprit de s'abstenir en prétextant d'une indisposition. Un troisième, M. Joaquin Pesado, s'excusa en alléguant qu'il avait déjà donné sa démission en 1858, et enfin, MM. Gregorio Mier y Terftn et Joaquin Rosas, ne daignèrent pas même répondre à la lettre qu'ils reçurent en cette oocaâon.
I/assemblie des prétendus notables composée dans le principe de 26 votants, se trouva donc pax* le &it des abstentions, justifiées ou non, dont nous venons de parier, réduite à 21.
Sur ce nombre, 19 répétèrent avec la docilité d'une troupe de serins bien dressés, le nom qu'on leur avait aj^ris «à siffler avant de leur envoyer leurs leires de<convocation; un seul^ Véyêqae dn partibus do Ténagre, donna son vote au président de la cour suprême M. Pavon; et il y eut on bulletin blanc
Nous pourrions demander maintenant k quel tils'e M. le lie. Antoliio Moran, né à Salamanca, ville située dans l'Etat de Guani^uatOy €t M. L'abbé Barajas, né à Guadalajara ot évêque du diocèse de Saii Luis Potosi, prétendaient représenter, le premier, l'Etat de Micboacan, et le second celui de Puebla, dont les habitants ne leur avaient donné, ni à l'un ni à l'autre, aucun pouvoir à ceti^gard ; et quand il était surtout notoire que le premier de ces Etats soutenait depuis près de trois ans la guerre que lui avaient déclarée l'armée et le clergé dont M. Miramon était le champion, et dont MM. Barajas et Moran n'étaient que les très-humbles mandatures ?
1 M. Lais 6. Caevas était ministre des afiaires étrangères en 1838. Il fol alors chargé par le général Santa- Anna de suivre^ en qualité de plénipotentiaire mexicain, les négociations qni précédèrent le traité de Jalapa, et l'année suivante il signa ce traité conjointement avec l'amiral Baadin.
La réponse est tirès-sûpoiple.: si simple que ce que ixoua dirona dû ces messieurs s'applique également ^,tou8 leurs collègue &•
Personne ne peut jamais représenter que son opinion individuelle ou celle de ses concitoyens quand ceu^-ci lui ont spécialement donné mi(B« 8içn.à cet effet. D^ns le cap doiit il s'agit, ni M. Barakas, ni M« Moraa n'avaient reçu d^ pouvoirs de la part des populations deii, Etets de Michoa^an et.de Puebla; et ces populïttiona n'avaient pas même ent^^u dire que l'adlninistratii^n réactipunaire les eut chargés de doni\Br leur vote à M. Miranxon. Les sus dits Ba^as et IVIoran, en compagnie de lei(i?s dix sept acolytes obéirent alors avec la aoumis-* sipii de gens qui savent qu'ils font mal, et qui sacrifient l<$ur conscience à ce qu'ils nomment la nécessité de la discipline. Ils élu* rent M. Miramon, cela est vrai; mais pour cela le sus dit Miramon n'était pas plus président aux yeux des populations de Micboacaa et dp Fuebla qui n'avaient dç^nné aucun pouvoir à MIVL Barajas et Moran de les représenter dans cette élection, quïl ne l'était pour oellefl. de Véracruz qui, doj ^' par deux fois, l'avaient reçu à coups de Canon; ni pour celles de Tamaulipas, Nuevo-Léon, Zacatecas, Jaliaco, Sonor^^ Guanajuai^p, &tc* • • • dont les troupes réunies lui avaient prouvé, quatre Jours aupai*avant, dans les cbàmps de Silao, ce que le payfl pepsait de ses prétentions. Après comme avant le vote des sus dits notables, M. Miramon n'était que Miramon, nous voulons dire le. vaincu honteux de Silao; l'éditeur responsable, en compagnie do fameux Marquez, des assassinats commis par leurs ordres le 11 avril 18^9 à Tacubaya.
Mais il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. | M. Miramon connaissait certes, mieux que pexBoune, la. çiature des moy'ens mis en jeu pQi# fabriquer, son élection : cependant il n'hésita pas un. instant à la prendre au sérieux ; et pour que nul n'en ignorât, il fit adresser le 10 août, à chacun des représentans étrangers, par M. Miguel Arroyo, secrétaire général au ministère des affaires étran* gères et l'un des parrains de cette étrange nomination, upe circvilaire conçue en ces termes :
" Palais national de Mexico, le 18 août 1860.
Lo soussigné, secrétaire. général dQ|mif4stère des Affaires. Etran?
gères, chargé de ce dép^tement^ al^lKm^eor de voad annoncer que par suite de l'absence du président intérimaire, prévue par le décret du 27 janvier 186^, S.' E. le président du tribunal suprême de la nation a été chargé du gouvernement, au nom de la loi, et a décidé que Fôn convofc[uerait immédiatement la junte de représentans nommés Te 21 janvier 1858 S afin de procéder à l'élection du président de la K<*publique ; le tout conformément au décret précité!
"La junte réunie le 14 du mois courant, a procédé à l'élection dont il 8*agîtr, et nommé S. E. le général de division D. Mîguol Miramoû qui, cette nuit môme, a prêté le serriient d'usage, et a pris possession de ses hautes fonctions.
J'ai l'homiettr &tc ....
" Sîgnéj J. Miguel Arroyo.'' .
L'ambassadeur nouvellement arrivé de la reine d'Espagne, M. Paeheoo, s'empressa dès le 22 août, de reconnaître cette façon grotesque de gouvernement, dont l'unique titre était d'avoir enlevé et fait disparaître le chef que l'insurrection elle-même s'était donnée après sa victoire; mais il n'en fut pas ainsi des autres représentans étirangers. Noua aurions désiré insérer m extenso la réponse textuelle adressée par chacun deux i M. Teodosio Larès, ministre des affkiros étrangères depuis le* 20 août, mais nous avons craint de fatiguer les lecteurs par des répétitions inutiles, et nous avons choisi de préférence lacorres^ pondance échangée à cette ocassion, entre cet agent du parti réactionnaire et M. Mathews, chargé d'affaires du gouvernement anglais, parce qu'elle est à nos yeus la seule qui puisse bieniaire connaître ce qui se passait alors, et les prétentions absuraes de ces hommes qui ne se soutenaient, depuis deux ans et demi, que grâce au prestige qu'ils avaient reçu de la reconnaissance des gouvememens étrangers.
Voici la réponse de M. Mathevs à la communication officielle de M. Miguel Arroyo, renouvelée le 21 par M. Téodosio Larês, en lui annonçant sont entrée au Ministère.
1 Avant m4toe la réssaîtédo coup d'Etat, pukqtie M. Comenfort éttât eneera au Palais, et que les insurgés^el'oocapèieiitiquè le S^l
Légation Britannique à Mexico.
» 80 août 1860.
^ Le Boussignéi chargé d'affaires du gonvemement Britaamqiie près le Bépnblique du Meziqne, a l'honneur d'aocnser n^ptian de la note qui lui a été adressée le 21 courant par S. E. M. Téodosio Lares, et supplie S E. d'être convaincue que le gouvernement de S. M. B. partage dans toute son extension le désir qu'elle manifeste de voir la continuation des relations amicales qui existent entre le gouvernement de S. M et la Bépublique mexicaine.
'^ Le soussigné ne peut, par anticipation reconnaître l'administration établie dans cette capitale sous la présidence de S. E. le général Miramon, en qualité de gouvernement de la BépubUque, avant d'avoir reçu des ordres exprès de son gouvernement, au quel il transmettra, ainsi qu'il le doit, un rapport sur les circonstances gui ont motivé son établissement^ en l'accompagnant d'une copie de la note qu'il vient de recevoir de S. E. M. larès.
" Mais il croirait manquer à la firanchise dont il a donné tant de preuves dans l'accomplissement de ses devoirs officiels à Mexico^ s'il oubliait de dire que le gouvernement de S. M. B., à cause des exac" tions antérieurement commises sur les sujets de S. M^ se trouve dans la nécessité de ne point reconnaître le général Miramon en qualité de président de la Bépublique; et c'est avec une véritable peine que le soussigné est obligé d'ajouter, que non seulement ces exactions se sont renouvelées, d'une manière aussi injuste qu'inqualifiable, depuis que ce général a été élevé au suprême pouvoir ,mais elles se sont encore aggravéis de plusieurs outrages graves qui tous sont demeurés sans châtiment et sans réparation*
« Le soussigné croit devoir encore fiiire observer que ces offenses ne sont pas telles qu'on pourrait le supposer de divers documents publiés dans les journaux placés sous Pinfluence du gouvernement dont S. E. est Porgane; c'est-à-dire, des préjudices et d^s pertes occasionnés comme conséquence inévitable de la guerre civile, mais qu'ils proviennent d!actes directs et intentionnels du sus dit gouvernement ou de ses principaux chefii militaires.
*^ n croit cependant devoir assurer à M. Larès qu'il sera toujours heureux de pouvoir annoncer à son gonvemement, les mesures adoptées par l'administration actuelle, pour arriver au châtiment des auteurs de ces outrages, et à la légitime réparation des pertes pécuniaires qu'ils ont gcoanonnés aux sujets, anglais."
Passant ensuite à ce qui concernait le général Marquez, alors prisonnier au palais pour avoir tenté de s'approprier une conduite de plus de 600,000 piastres, — trois millions de francs, — dont la garde lui avait été confiée pour l'escorter jusqu'au port de San Blas, et qui devait, disait-on, être mis en liberté, sans même être soumis au moindre simulacre de jugement, M. Mathews ajoutait:
^' Le soussigné désire particulièrement persuader à S. E. M. Téodosio Larès qu.e) conformément aux sentimens bien connus du gouvernement de S. M., sentimens dont il est heureux d'être en ce moment l'interprète, il sera toujours à la disposition de S. E. pour l'aider i sortir de la position où se trouve actuellement l'administration dont il fiiit partie, dans le cas où cette administration présenterait un plan conciliateur pour mettre fin à la guerre civile qui désole, d'une mamère si lamentable la République, et qui, si elle continue, mettra en péril son existence même comme nation. Mais il manquerait à ses devoirs et à l'assurance qu'il a donné à S. E. de l'intérêt que prend le gouvernement Britannique dans la continuation de ses relations amicales avec le Mexique, et dans l'honneur et la prospérité de la République, s'il négligeait d'appeler son attention sur le bruit, rapporté par les journaux, de la mise en liberté du général Marques et de sa collocation à la tête d'un commandement militaire important
^ Depuis l'arrivée du soussigné à Mexico, cet officier général s'est rendu coupable de plusieurs assassiruUs atroces: un entre-autreSi sur un sujet britannique, en faveur du quel le soussigné avait intercédé ^ , qui fut arrêté au moment où il remplissait les devoirs de sa profession de chirurgien, devoirs sacrés chea toutes les nations civilisées; et il commit la bassesse plus grande encore de vouloir justifier sa conduite en calomniant sa victime.
1 M. le docteur Daval^ une des victimes de Tacobi^a.
" Ensuite, il s^ est etnpavérde la cmidcui^xdPaTgsjfi ôof^ée ai la garde de son honneur, et a aggravé son crime en alléguant, pour se disculper, q.^'i]. avait besoin (d'argent pour établir leig^uvemement et les epinicms qu'il pré teii4ait soutenir.
" A la^uite de ces différens tx}mes qui .^honorent jusqu'au nom ,da MeziqujÇ, on croit ^néralement, ce qui n'est. pas, que le général Marquez est en prison, où ilattend le jugeoient et ,1a punitioa jqQele général Miramon, lui-même, et son ancien cabinet ont pronciis de lui infliger. - ,
^' Si donc on employait en^ce moment un pareil homme, cette action, serait considérée comme une insulte à l'humanité et. à la civili- Sivtion: elle ne pourrait qil'exciter des sentimens de justes indignation chez les membres, qui composent le gouvernement de S. M- B.; et elle serait en plus un obstacle puissant qui viendrait accroitre les difficultés de tout genre qui s'opposent au rétablissement de la paix dans la Bépublique.
" Le ^oussî^é ^ct.
" Signé^. George. B. Mathews.
" A S. M. Téodosîo Larès, Ministre des relations extérieures.— Mexico.**
M. Larès, dans sa réponse datée du 10 septembre, refusa de s'expliquer sûr le éompte du g«*nêral Marquez, et se contenta de dire que du moment oft, M. le chargé d^a'SiBiires du gouvernement Britannique nepbuvfiit pas reconnaltrelegouvememôiït du général Miramon avant d'en avoir reçu l'ordre.de Londres, celui-ci, de son côté, attendrait qull ^ ^n eut le temps, pour s'occuper des intérêts dea sujets britanniques. •Ainsi, du moins, le comprit M, Marthews, en lisant les termes de la réponse dont nous nous occupons, car deux jours api'ès il répondit en termes qui faisaient directement allusion à l'opinion du corps -^plomatique dans cette question. !
Lëgàtion brità¥tnîqUe à Mexico.
12 Septembre 1860.
'^ Le soussigné, &tG,
^^ Ija conduite i^opt^e pftr le souss^é et manifestée dans sa note da 30 du mois demier, n'est point inusité^ et de plus, elle est, ainsi qu'il le croit, conforme'à celle qui a été ^i\>ie d'ans les mêmes cifconstances par la plus grande partie du corps diplomatique qui se trouve à Mesik»
^^ Il veut bien supposer 'qte, di^ns sa réponse, S. E. M. Téodosio Larès n'a pas l'intention d'éluder, au nom du gouvernement de M. MiramOD, larespohsabilité qui incbnibe, en pareil cfts, à tdut gcruvéirneneiit <Jb 'feit, jûstju'à'ce que le sdu^sighé ait reçu la réponse de 9($n 'gcruremétnetit Mais s'il en était àiiiBi, <$e serait avec lii pits géande surprise que le soussigné recevrait la déclaration (qu'il aura le dCÎagréable dwoirxle'cbmmdnîquer à'don gWïVei*tifefliëtït) qtie M. Lai^ls croirait convenable tf attendre, *ptttir- prendre en «)nsidéi»at}on la JusfM- ^e due en plusieurs circcHÎStantfceS tant kus sujets aiiglais qu'au goavêr&emeBt de la Cf^râtnâe ^Bretagne, de savoii* si le gouvernement de 8. !M* reconnaîtra ou non, en qualité dé gotcvértiéitient de lit République, l'administration dernièrement formée dans cette capitale par le général Miguel Miramon.
" M. Téodosio Larès, en examinant attentivement cette affaire, reconnaîtra que la décision dont il s'agît de la part du gouvernement.de S. M. B. ne peut avoir aucune connexion légitime avec Pînfraction des droits et immunités reconnus par le droit international ou par des traités spéciaux, à des sujets b^ritanniques dan^oute Vextension de la République mexicaine; et encore moins avec des questions de réparation ou de compensation aux quelles s'est déjà coinpromis le généra Miramon, et dont le strict accomplissement intéresse l'honneur de ce haut fonctionnaire et de ses ministres.
" Le soussigné &tc.
Signé, George B. Mathews,
" A M. Téodosio Larès, Ministre des affaires étrangères du gou- ▼emement^o Mexico." ....
fe* Mks.auoii* i^^^'^^J^ ^"'*^^ ** ministre de S. M. R
M' ^l^^»^ '^ti l^ gouTcrnement du général Mi-
" EnF /^^ È^^^^i!^^^ '^ ^^ pouvwt traiter avec le
garde ^C^^^I^'^ ^"^^^ ^"^ goBvemement de fiût; et
dw !l^;!S^ ^^i» ^^^^^ P*"^ ^' Mathcws, il ne pourrait
ft^^ff^ _ suscitée par M. Mathews dans sa demièie
/w«ji^ i ^ ^ . I l'opinion du corps diplomatique sur la légitimireJ^^^^j^t de M. Miramon, M- Larès s'exprimait ainsi:
ifetf titres ou de Forij^ne du pouvoir du gouvernement
J^'^^^g^publique exercé par S. E. k général Miramon, n'appar-
get"^ j^cnne manière aux représentant des nations étrangères; et
lîe0^ ^V ]g^ Grande Bretagne ne reconnaissait pas celui du général
^ ^ 00 ^ dernier ne pourrait par ce motif entrer en arrangement
^jNgli ni sur les réclamations ni sar les difficultés qui sont pendantes,
*^e tort en retomberait tout entier sur M. Mathews, attendu que le
^avernement de la République n'a rien fait pour amener la 8ituati<Mk
AgoB la quelle se place le chargé d'affaires du gouvernement anglais.
» Le soussigné, etc.
Signé, Tfonosio Lares.
'< A M. George B. Mathews, chargé d'affaires da gouvernement anglais. — Mexico."
M. Mathews, placé sur ce terrain scabreux par l'administration réactionnaire elle-même, répondit le lendemain par la note suivante, qui puisait toute sa force dans le souvenir des traités conclus, une année auparavant, par les amiraux Dunlop et Penaud, avec le gouvernement de Véracruz.
Légation Britannique à Mexico.
^ 25 septembre 1860.
^^ Le soussigné etc.
^ Dans cette réponse S. E. a daigné l'informer, par ordre exprès de S. E. le général lliramon, que le gonremement récemment établi dans cette capitale sons la présidence de S. E., quoique disposé h reeonnaiire les droits et immunités garantis aux sujets de S. M. B. par les traités et les d^îts internationaux, s'excusait, cependant, d'entrer en ^eeuesion à cet égard sur les réclamations pendantes en ce moment, jusqu'au reçu des instructions relatives à la reconnaissance de la qualité du général Miramon, que le soussigné avait cru de son devoir de soumettre à l'approbation du cabinet de Londres.
Le soussigné transmettra, sans perdre de temps, à son gouvernement, la réponse de S. E., et; il lai sera permis d'exprimer tout de suite la surprise qu'il a éprouvée, en lisant le dernier paragraphe de cette réponse.
** Le soussigné n'a examiné en aucune manière, et parconséquent n'a rien décidé sur la nature des droits que possèdent le général Miramon et son gouvernement : dès lors il n'a fait aucune déclaration qui pût donner moti& aux observations de S. E. M. Larès.
^ Ces questions doivent être décidées par son gouvernement; et pour ce motif il s'est contenté de suivre le ceurs habituel des usages internationaux en pareil cas, qui veulent, dans toutes les circonstances extraordinaires, que les représentans étrangers attendent des intructions de leurs gouvememens.
"Ha donc suivi la coutume générale en adressant au gouvernement de S. M. B. toutes les communications qu'il s'est vUi^^ns la nécessité de lui envoyer 4 ce sujet.
^ Le soussigné doit croire que par une erreur seule échappée à la connaissance de S. E. M. Téodosio Larès, celui-ci a pu dire, dans sa note du 24 courant, que la position qu'il désirait prendre, au nom de son gouvernement, ne se limitait pas aux questions du moment, mais qu'elle impliquait aussi pour l'avenir; et que dans le cas où le gouvernement de M. Miramon ne serait pas reconnu par celui de S. M. B. en qualité de gouvernement de la République, on ne ferait droit à aucune des réclamati(«s passées ou futures des sujets de S. M.
" Ceci équiYaudrait à une dôclafation que l'ttmbsssAdetir de S. M. C. non plas qae tout antre Ministre qui reeomiQttraiMégotfveTnéinent établi dans oette capitale, n'aurait àncun dtoit k ëlever de justes ri- €lamiitions!pi*ès du gouvernement de fait de Véraérus; et que seulement le gouvernement êtmiiger qui reconmaltrai^ les deux gouvernemens comme gouvememebs défait, serait autorisé par le droit international à adresser, dans ôertains cas, ses rfclaniaiîons 'à l'un on ^ l'autre.
" Le soussigné etc.
Signé, Georqb B. Mathrws.
" A M. Téodosio Larès, Ministre des affaires' étrangères da gouvernement de Mexico."
Cela dit, M. Mathews attendit les instructions de srn .gouvernement, au quel il s'était adressé pour l'informer de tout ce qui s'était passé à l'occasion du rapt perpétré sur la personne de M. Zuloaga, et lui demander s'il devait ou non reconnaître la façon de gouvernement sortie de cette nouvelle insubordination militaire.
Ces instructions lui arrivèrent dans le courant du mois d'octobre suivant, et, le 17, il adressa à ces hommes qui se faisaient un jeu de violer les engagemens les. plus saints, une dernière note dans laquelle il leur répétait, en termes un plus tnesurés, mais identiques quand au fond, ce que le 28 mars précédent M. le capitaine Aldham avait déjà écrit à M. Miramon * ; et il terminait en déclarant à M. Larès que ses instructions lui enjoignaient cPinterrompre ses relatmis avec le gouverneme^ établi à Mesico, et de sortir avec la légation anglaise de la capitale.
1 Voit la lettre de M, le capitaine Aldham à M. Mitamon, page 146 de ce vc lume.
ISO-
LES LIBERAUX MARCHENT SUR LA CAPITALE
NOTE DE M. GONZALEZ ORTEOA AUX MEMBRES DU CORPS DIPLO- MATIQUE. — 'itÉPOT^^E UE X'aMBASSADEUR PACHECO ET COM- • MENT AIRE EXPLICATIF DE CETTE RÉPONSE.
CependantTarm'ée lîbf?rale, victorieuse à Silao, marchait sur la capitale pour en finlr^ s?il était , possible, avec le nid de la réaction. . • . • ■
Le 20 août, TVL Gonzalez Ortéga avait établi son quairtier général a Querétaro; et de P, il avait adressé, le mâmo jour,à tous les membres du corps diplomatique la circulaire suivante.
Armée cP opérations.
GÉNÉRAL EN CHEF
Circulaire.
"^^ IiGi 'Soussigné a l'hontieTir de faire sahroir & LL. ERIes Ministres des Aotions étfangère^s, afin d^vitor d0s réclamaftions eti dommages ia^jrêtepour lesperted que pcarmâHt éprouver leurs nationeiux re»f^tifs, pertes qii^e le soussigné ne pourrait empiêebeTt^iie :potir obék aux (ordres. qu'il a reçus, il doit se nràttre en miarche stir Mexico et «eecoper jcellae rHle par la forée.
" Le fleiu)sig&ô espère que M; Mii!amio&, eas» qualité de mexicain, -épargnera à la eapitale de Ja BéptibUque, les calftmités de la guêtre, mais s'il en était autrement, il resterait au général eodief de l'armée d'opérations la satisfaction d'avoir donné cette preuve de respect aux intérêts étr^D^erfl. LL EE. les Ministt^ à qui il ^^adresse doivent, ftnssi bien qaela population de Mexico, f)e reposer tranquillement sur la moraiîlê dee actes de oèlut qui signe cette eommuiiicatièn.
^' Le soussigné prie LL. EE. de vouloir bien loi accuser réception de cette note, et d'agréer les assurances côncères de son estime et de •a considération.
" Dieu^ liberté et Réforme. Querétaro 20 jkoût 1860.
^ Signé, Jésus G. Obtsga.
** A LL. EE. MSf. les Ministres et chargés d'affaires des nations étrangères et à S. E. M. l'ambassadeur de S. M. C. k Mexica"
Cette circulaire amena un échange de notes, inutiles à reproduirOi entre les différons membres du corps diplomatique et M. Gh>nsalei Ortéga, car elles ne sortaient pas des vœux et des espérances qu'il était de leur devoir de former en pareil cas. Mais il n'en fut pas de même de l'ambassadeur espagnol. Celui-ci oubliant qu'il venait de reconnaître le gouvernement de Miramon, et que, dès lors, son inter^ vention devait être pour le moins suspecte aux yeux de ceux qui seuls pouvaient l'accepter, osa se présenter comme médiateur entre les deux partis.
En conséquence il répondit à la circulaire de M. G. Ortéga:
AfnbtMSsade dPEspctgne au Mexique.
'' Le soussigné, ambassadeur de S. M. C. près 4^ cette République a reçu la circulaire imprimée de S. E« M. le général Jésus G» Ortéga, dans la quelle, ^ afin d'éviter des réclamations pour domma- << ges occasioviés à leurs nationaux respectifs, qu'il ne serait pas en " son pouvoir d'empêcher," il fait savoir au corps diplomatique que '' conformément aux ordres qu'il a reçus, il doit se rendre à Mexico '' pour occuper cette place par la force." M. le général Ortéga ajoute que ^ les Ministres aux quels il s'adresse, de même que la population " de Mexico, doivent être tranquilles et avoir confiance dans la mo- " ralité de ses actes."
" Le soussigné, en accusant réception de cette note, déplore de nouveau la continuation d'une guerre qui détruit le pays et anéantit à pas de géant la République mexicaine. Il a l'honneur de répéter k M. le
général Ortéga ce qu'il a dit dans une occasion solennelle à M. le général Miramon ^ : '^ ce n'est pas la seule force des armes qui donne la " Tictoire dans les guerres civiles; ces grandes discordes des peuples '^ ne se terminent que par des acoomodemens qui soient honorables pour ^ tous." Si les efforts du soussigné pouvaient réussir à les réaliser, rien ne lui causerait tlne plus vive satisfaction.
" Quoiqu'il en soit, le soussigné espère que M. le général G. Ortéga, dans ses opérations contre Mexico, fera la guerre comme la font les peuples civilisés; qu'en combattant ceux qui sont ses ennemis, il ]Mrotégera les personnes sans défense et les propriétés; et surtout, qu'en faisant observer par ses troupes la discipline qui caractérise les années de notre siècle, il ne causera ni ne permettra que l'on cause aneun dommage aux nombreux étrangers établis dans cette République BOUS la garantie du droit des gens et la foi des traités, et qui restent oomplètement neutres dans des questions étrangères à leurs intérêts. S'il en était autrement, ce que le soussigné ne croit pas et ne peut craindre, il protesterait de toutes ses forces contre de semblables actes, et en rendrait responsables devant Dieu et devant les hommes ceux qui s'en seraient rendus coupables, ceux qui y donneraient leur assentiment, et notamment M. le général Gonzalez Ortéga comme général en chef de l'armée.
" Mais convaincu, ainsi qu'il l'a dit plus haut, qu'il ne saurait en être ainsi, le soussigné a l'honnear de donner à M. le général Ortéga, l'assurance de sa parfaite considération.
"^ Mexico le 24 août 1860.
Signé, J. F. Pacheco,
"^ A S. M. le général en chef Jésus G. Ortéga." ^
M. Pacheco, en écrivant une semblable note, prouvait qu'il ne connaissait rien de la République, ni de ce qui concernait les hommes, ni de ce qui n'avait trait qu'aux choses.
M. Gonzalez Ortéga aurait pu lui apprendre, puisqu'il l'ignoraity que par trois fois déjà M. Santos DégoUado avait offert la paix au parti réactionnaire, et que celui-ci s'y était constamment refusé.
1 Deux Jean auparavant^ dans ion dÎMOuis officiel de réception.
La première après la piise de OoaââlaJ&ra, par Pint<^*iBédiàire de l'anoien gôarorneur réactionnaire de oettc ville, M. -FranciBeo Caea* nova, dont il protégea volontairement la fuite, afin qu'il put porter ôes propositions au gouvernement de Mexico.
La seconde à Tacubajfa, le 2 avril 1859, d'oà^l adressa ses ofiks' de paix au général Antonio Corona, chargé du gouvernement de Mexico pendant l'absence de M. Mlramon, alors occupé devant Véracruz.
La troisième à M. Mîramon, lui-même, dans une conférence qu'il' lui demanda, à cet effet, la veille de la bataille de la Estancia de las Vacas.
Eit quand à la reconhnandation défaire la ffnertê comme lafént les peuples civilisés ; il pouvait encore lui répondre que ce n'était point aux chefs de Parinée libérale, mais aux prétendus défenseurs de l'ordre et des garanties que, pendant le dernier siège de VôracruE, M. le capitaine. Aldham avait adressé ce reproche ignoraimeux: CWA^ manière dt faire la. ffuerre est cmssi barbare quHnusiCêe-; elieesù contraire autc rhgles observées par les nations ci^ilisëesy à toutsen^ liment dhumanité et ièidigne du cœur dun soldai chrétien* Lès projectiles au lieu dttre dirigés seulement contre les batteries et lesforti7is ennemis^ ojit été lancCs sur des maisons occupées par des étrangers et dautres habitants pacifiqueSy et ont eu pour conséquence la mort de ces hommes et la destruction de leurs propriétés : il préféra s'en tenir aux faits qui s'étaient passés dans les derniers mois et il répondit ;
•* Armée dopérations.
GÉNÉRAL EN CHEF
" Le soussigné a eu l'honneur de recevoir la note dé S. E. M. Vambassadcur de S. M. G. en date du 24 courant Comme le3 docninens de cette naiture servent souvent à présenter i90us leui; véritable poiati de vue les questions inter;iationalesi et qu'il importe surtout quet Phis^ toire les recueille afin de garder à la révolution le caractère.quilïU est propre^ le soussigné croit de son devoir, poai? rhooneurdeaforoes
q^a'il commande et do, g(>aveni«itfeak légitime qu'il défduid, d'aborder quelques con^idérfttipns avec S. £. M* rAmb&ssadeur de S. M. G.--'- Le soussigné rcm^cie S. E.. desaouhaits quelle forme pour la fin de la lutte fratricide qui déchire la République mexicaine, ainsi que de l'offre do ^médiatioa qu'elle a faite généreusement, dans la pensée que,, par un arrangiftnent amiable entre les partis belligérans, la paix pouvait être rétablie dans le pays. Le soussigné ne peut. accepter cette môdiatioa, parceque ses pouvoirs ne l'autorisent pas à en* trer en arrangement; mt^ia s'il lui est permis d'ëmettre une opinion sur cotte question, il croit devoir d«Jclarer : qu'il ne pense pas qu'au*cun accord puisse éftablir solidement la paix au Mexique, si l'on doit porter atteinte aux principes constitutionnels pour le soutien desquels, presque toutes les populati^^n^ djQ la République mexicaine ont pris les armes ; et comme telles sont les tendances du parti conservateur, tendances qu'il est résolu à n'abandonner pour aucun motif, ainsi que l'ont prouvé les conférences qui ont précédé la bataille de la JSstanda de las Yacas et les préparatifs du. siège de la place de Ydracruz, le soussigné rép'te qu'il ne croit pas qu'on parvienne, par ce moyen, à rétablir la paix dans le pays. Les faits prioclament hautement si, dans le lutte actuelle, et surtout dans les derniers temps de la crise. révolutionnaire, les forces constitutionnelles ont observé les principes du droit des.gens. Lorsque les troupes du gouvernement de Mexico fiirci^t vaincues à Lama Alta par un chef aussi remarquable par sa bravoure que par ses ;9.entimeps d^humanité, M. le général Uraga, MM. les ^ générant, officiers supérieurs et autres, faits prisonniers dans cette journée furent, par ordre du vainqueur, envoyés à Zacateca3 dana des voitures et avec tous les égards dûs à leur rang. Là, le gouyernement de l'Etat leur donna les mômes marques de considération; prisonniers sur pardo, ils furent autorisés à résider soit à rintérie.ur, soit en dehors de la ville. Par contre, le général Uraga et deux au trois officiers ayant été faits prisonniers dans l'attaque de Guadalajara, le soussigné, avec l'autorisation deS.'E. M. le général en chef de l'armée fédérale, proposa l'échange des trois ou. quatre prisonniers faits par l'ennemi dans l'attaque de cette ville contre tous 1^ prisonniers que nous lui avions faits à Loma Altà ; et quoique M. MigueLMiramon, président du gouvernement de Mexico, se fut opposé à cet échange, le soussigné a mis en liberté, sans restriction aucune, tous. les prisonniers qui se trouvaient en. son pouvoir. Peu de ten^pa après ie^ troupes de M. Silverio Ranûrez furent mises
en déroute par }e soussigné à la liacienda de Pefinelas ; le soussigné profita de cette circonstance pour proposer de noureau l'échange des prisonniers dans les mêmes termes que précédemment ; et malgré le refus réitéré de M. Miguel Miramoui le soussigné mit encore en liberté, sans aucune condition ni restriction, plus de cinquante généraux, officiers supérieurs et de tous grades, fiiits^risonniers dans ce combat. Il y « à peine vingt jours que M. Miguel Miramon lui-même a été vaincu aux portes de Silao par les forces placées sous les ordres du soussigné, qui, cette fois encore, a mis en pleine liberté soixante tareize généraux, officiers supérieurs et de tous grades, faits prisonniers, et parmi les quels se trouvaient pluisienrs de ceux qui avaient été mis en liberté après les combats de Loma Alta et de Pefiuelas. Pour prix de ces actes de générosité, le général Uraga, mutilé et malade, est gardé prisonnier à Guadalajara ; ailleurs le mém^ort a été fait au général Tapia et à des centaines de citoyens, qui, sans avoir été fidts prisonniers sur les champs de bataille, ont été jetés, i cause de leurs opinions politiques, dans les prisons de l'Acordada, de Santiago Tlaltelolco et autres. Tous ces faits dont le pays entier a été témoin, montre* ront k S. E. M. l'Ambassadeur de S. M. C. et à tous les étrangers établis dans la République mexicaine, si les forces qui agissent de cette manière en défendant le gouvernement légitime du pays violent les principes du droits des gens, et si elles sont capables de fouler aux pieds les traités conclus entre les représentans légaux de ce pays et les nations européennes, en violation des préceptes du droit international. Le soussigné a également l'honneur d'envoyer à S. E. M. l'Ambassadeur de S. M. C. la copie d'un certificat de M. le vice-consul espagnol ' qui prouve la moralité des actes du général en chef de l'armée d'opérations dirigée sur Mexico ; la bonne conduite de ses troupes, ainsi oue la protection que le général en chef a donnée aux personnes et aux intérêts de tous les étrangers, y compris les sujets de S. M. C. dont un grand nombre réside dans cette ville. Telle est la règle de conduite qu'a suivie le soussigné, au moment même o& S. E. M. l'Ambassadeur de S, M. C. venait de mettre de nouvelles
1 Bareaa du vice-coasal de S. M« C. à Qaerètaro. — ^Agnsiia de U LatU*» vice-consul de S. M. C. en cette ville. — Je certifie: que le général en chef de Parinée d'opérations, M. Jésus Gonzalez Ortéga, depuis qu'il occupe cette ViUe militairement, a respecté les personnes et les biens de tous les étrangers y résidant; et afin de rendre un juste témoignage à la moralité de ses actes, j'ai signé le présent ecitificat à sa requête à Queiétaio^ le 90 août 1860.— 4giifHa et h, htaitrai^
entraves à la pacification de la Képublîqne ; un nouvel obstacle au triomphe des forces qui défendent l'ordre légal, en reconnaissant un gouvernement qui venait de perdre, à la suite d'une seule défaite, le peu d'Etats restés en son pouvoir; un gouvernement dont Pautori té n'est établie qu'à Mexico, Guadalajara et Puebla, parce qu'il occupe ces villes militairement ; un gouvernement que les membres du Corps Diplomatique, pour fhonneur des gouvememens qu'ils représentent, et comme preuve de neutralité, n'ont pas voulu reconnaître ; un gouvernement enfin qui ne doit son existence, ni à la constitution de 1857, ni même au plan de Tacubaya d'où est sortie la révolution actuelle, mais à l'élection scandaleuse et immorale de vingt trois courtisans de Mexico n'ayant d'autre titre, d'autre pouvoir pour remettre les destinées de la République mexicaine entre les mains d'un particulier, que la qualification de notables de la ville de Mexico. — Les observations qui précèdent prouveront à S. E. M. l'Ambassadeur de S. M. C. que le général en chef de l'armée d'opérations, de même que son gouvernement, se laissent guider dans tous leurs actes par les principes de justice et do moralité; et ne se laissent pas entraîner à de viles passions, à d'ignobles représailles. — Après ces pénibles explications, le soussigné donne l'assurance à S. E. M. l'Ambassadeur de S. M. C. quo tant pour Fhonncur de la République Mexicaine et de l'armée qui défend le parti de la légalité, que par respect pour la civilisation et le droit international, tous ses efforts tendront, comme par le passé, à protéger la vie et les biens des neutres, soit étranger^, soit nationaux. Le soussigné prie S. E. M« l'Ambassadeur de S. M. G. d'agréer la nouvelle assurance de son estime et de sa haute considération.
** Dieuj Liberté et Réforme. Querétaro, le 81 août 1860.
** Signé, Jésus Goj^alez Ortéga.
** A S. E. M. J. F. Pacheco, Ambassadeur de S. M. • • • • Mexico."
Bien qu'il lui fut impossible de nier aucun des faits contenus dans eette réponse, M. Francisco Pa<;heco ne se tint cependant pas pour battu, n pouvait facilement excuser l'âpreté des termes de sa première note en les abritant derrière la loyauté de son caractère qui se refusait, même après les explications que venait de lui donner M. Gonzalez Ortéga, i croire aux excès de tout genre dont s'étaient
souillés M. Miramon et son parti, à la suite des Marquez, des Arguelles, des Gobos, des Yelez et des quelques autres individus qui je^ talent la honte à pleines mains sur la cause qu'ils serraient; mus 4ominé par les nécessités de sa sit^ation| pei^t-être bien aussi par ses propres sentimens, il préféra ergoter comme un procureur «fiM prétexte que tous les chefs des forces çonstitutianh^Ues ne t^Uaien/ti pas comportés de la même m<inière %ue M^ Gçnzalez Ortéga ; e| revint à son idée de transaction en prenant pour exemple ce qui s'é« tait passé en Espagne à Foccasion de la dernière guerre civile.
Voici cette nouvelle note:
Ambassade d^ Espagne au Mexique,
Le soussigné Ambassadeur de S. ÏL C» a reçu la communicatioa de S. E. le général en chef^ Jési^i â« Ortéga, datée de Querétaro le 31 août dernier.
'' Le soussigné déplore que son offre de médiation n'ait pas été aeceptée par Monsieur le généi:aL II respecte les causes qu'il dit avoir, mais il regrette son refus. Chaque jour qui passe confirme de plus en plus la conviction où est le soussigné que cette guerre civile ne peut être terminée que par un accommodement. Ce sera peut être une illusion à lui, mais il croit qu'il n'est pas impossible de trouver une base pour cet accommodement. Si l'un des deigc partis enjutte soutient la constitution de 1857, et si l'autre la combat, l'un et l'autre cependant, admettent le principe de la souveraineté nationale comme origine et fondement de toutes les constitutions. Pourquoi doAC ne pas recourir franchement et sincèrement à cette souveraineté et ne pas la chargei^e résoudre les questions qui divisent le pays? Si le Mexique veut quelque chose de semblable à la dite constitutioD, il le proclamera par un acte de sa volonté omnipotente, et rien ne pourra lui résister ; s'il veut une chose différente, le soussigné croit que le droit du pays ne saurait être entravé par des loisi antérieures qui ont été jusqu'ici une occasion de troubles et de querelles.
'^ Le soussigné livre ces idées au jugement de Monsieur le général O.Ortéga. Il les à. exposées san3 avoir reçu encore les instructions du gouvernement de S, M. C. à,oet égard, i^i^pixé qu'il est f^VKVH
IS
de Toir i^étabKr U paix dans tut pays qtt'il respecte el (ft?û aime. I) les présentera toutes les fois que Poccasion s'en: offrira parce qu'elles sont le fruit de son expérience et de ses réfiexions, K eus aussi les espagnols, nous avons eu dans notre patrie une guerre civile de sept ans qui n'a pu être terminée que par la transaction de Ver* gara. *
" Quoiqu'il en soit de cette indication, le soussigné a éprouvé beau* coup de plaisir en recevant les assurances que lui donne M. le général G. Ortéga, au sujet de la conduite suivie par Itii pendant la lutte, et surtout en ce qui a rapport aux personnes et aux intérêts des espagnols. Le soussigné vx>it avec plaisir sa conduite prudente et mesurée, et l'en remercie sincèrement. Il n'était pas nécessaire que Monsieur le général envoyât un certificat du consul ; entre hotnmes d'un certain rang, l'afBrmation et la parole suffisent. Si le soussigné a écrit à M. le général Ort^ga dans les termes dont il s'est servi dans sa dépêche du 24, celui-ci ne peut pas méconnaître qu^ n'ait eti iétf raisons pour le faire. Tous les cliefb des forces constitu^nnelîes* ne s'étaient pas comportés de la même manière.
" I^n» le cours de cette seule année qui n'est paff encore écoulée, on compte plus de six assassinats commis sur des sujets désarmées et pacifiques de S. M. C, et ces faits sont de telle notoriété que le gouvernement de If r. Juaree a ordonné, en conséquence des réclamations du soussigné, de mettre en arrestation les généraux Leyva et Carbajal. M. le général Ortéga verra donc que le soussigné, qui n'avait pas Wioniteurdele connaître, pouvait bien avoirdes sujets de craintes et le droit de lui a(bresser tine protestation. Rassuré aujourd'hui par la réponse qu'il reçoit sur ce point, le soussigné en remercie, pour la seconde fois, M. le général, et se repose sur la gwantie de sa parole dltotmeor.
^ n y dans la dépêche de M. le général Ortéga une expression à la quelle la dignité do soussigné etcelts du geuveaiaeoient'qiA^ vepÊésente ne permettent pas qu'il soit répondu explknttoment. PaasPact^ au quel monsieur le général ftit allumoU, ^ambassadeur d'Bspagfianfa fiât qu0 manifester le caractère dent il eist revêtu et suivre la eofin duite des envoyés, d'autres nations européennes; Rien n'était plttlf lotA de Bone&rpttt que démettre de nouteaux obstadesià^ Ui paeifioa"-
tion de la Bépabliqne mexicaine) et la preuve en est dans les paroles qu'il a prononcées pendant cet acte même, paroles qui ne peuvent avoir d'autre sens et n'avaient d'autre portée que de tendre à cette pacification.
^' Le soussigné profite de cette occasion pour renouveler à S. E. M. le général G. Ortéga les assurances de sa considération et de son estime.
'< Mexico^ le 4 septembre 1860.
" Signé, J. F. Facheco.
" A 3. E. M. le général en chef Jésus Gonzalez Ortéga."
D'après cette note, il était facile de reconnaître tout d'abord que M. Pacheco, soit honte de l'isolement dans le quel il se trouvait auprès du gouvernement de son choix, soit espoir de réussir dans une entreprise où le gouvernement anglais lui-même venait d'échouer, soit tout autre motif que nous ne connaissons pas, paraissait incliner vers une politique de termes moyens dont le parti libéral, bien entendu, devait payer tous les frais. H traitait ostensiblement le gouvernement légitime et la réaction sous le point de vue de l'égalité la plus parfidte, et il visait, pour le moins en apparence, à un amalgame chimérique des intérêts les plus divergens.
Dans se but, il proposait de soumettre la constitution de 1857. à la sanction du peuple, comme si cette sanction n'avait pas été déjà de* mandée et obtenue ; et il cherchait à établir, tant bien que mal, une espèce d'analogie edire la situation du Mexique et les événemens dont l'Espagne avait été le théâtre depuis la mort de Ferdinand Yll jusqu'aux conventions de Yergara,
Nous ne voudrions certainement pas faire à M. Pacheoo Finjure de douter un seul instant de sa bonne foi. Nous voudri<ms au contraire oublier qu'en reconnaissant, comme il le fit, le prétendu gouvernement de iL Miramon, il était en quelque sorte dev^iu partie intéressée dans une question qui demandait, avant tout, une indépendance complète de la part de ceux qui désiraient offrir leurs servi*
ces comme arbitres ; et sans nous arrêter anx motifs qui rendaient son intervention légitimement suspecte, nous nous contenterons de dire qu'il se trompait. Entre les deux partis qui se disputaient l'empire dans la République, 11 y avait toute la distance qui sépare le monde ancien du^ monde nouveau; un intérêt particulier d'un intérêt général, et pour tout dire en un mot, la religion de l'avenir de l'oppression du passé. Toute transaction était donc impossible ; nous dirons plus, c'eut été une source de véritables calamités. Le pays serait retourné au système des pronunciamentos ; au régime brutal et «ans intelligence de la force qui s'impose è la raison qui discute. H fidlait donc qu'un des deux partis se trouvât dans l'impossibilité de pouvoir jamais se relever sans les secours d'une force étrangère ; et comme l'opinion libérale avait tonte la nation avec elle, il fi^llait que son antagoniste succombât: c'était même presque déjà Mt, et certes, la farce de gouvernement qu'il avait réussi à imposer n'aurait pas duré si longtemps, si par malheur elle n'eut été maintenue par les secours indirects que la reconnaissance de la France et de l'Angleterre l'avaient mis à même de se procurer.
Ce sont là des vérités banales à force d'être vraies, et qui, pour ce moti^ ne permettent aucune discussion. H ne suffit pas de les nier pour les combattre, il faut prouver que ceux qui les soutiennent se trompent, et M. Pacbeco, en citant les conventions deVergara, aurait mieux lait de se rappeler les conditions que ces conventions firent aux légitimistes d'Espagne. Alors il n'y eut pas de conciliation entre les deux partis qui se disputaient, aux dépens du pays, l'héritage de Ferdinand YII. Espartero n'y aurait j'amais consentL H y eut abdication du plus faible^ et voila tout. Le prétendant^ bout de ressources, s'inclina devant la nécessité, et Maroto qui signa ces conventions en son nom, alla mourir inconnu sur un point ignoré du Chili. H faut encore ne point oublier qu'à l'époque dont nous parlons, il était question d'iiitérêts individuels, et non de principes, ce qui est bien différent. Espartero et son antagoniste combattaient pour savoir à qui des deux, de Charles Y ou d'Isabelle IL resterait, en définitive, le droit de tondre la pauvre Espagne. — Bien de plus. Bien de moins.-~Dani l'un et l'autre cas, le peuple espagnol devait acquitter entre les mains du vainqueur le prix de la victoire. Au Mexique, au contraire, il était question S'un duel à mort entre le passé et l'avenir, et sur un pareil
terrain, toixto trotiisaction était absurde: il fallait, aînfti que noas IV TOUS déjà dit, qa'ua des deux adversaires disparut pour toujoi^rs*
Bajsi les xoasqaes, puis qu'aussi hvm il le faut, et disoxis îei touita liptre peosée. Le gouyer^emelit oonstitutiosirbel, et ^ Pacfaeco lessr Tait aussi bien que nous, était d'autaiit plus légitime qu'il avait reçu ses pouvoirs de la constitutiou elle-mèIB^; tandisque la fiurce des Garant ties ue se composait que d'une cobue de faotieux qui ne représentait qiie le coup d'Etat et ceux qui s'en étaient rendus complices. Si don« 1^8 constitutionnels eussent consenti à mettre de nouveau lâchante ea disoussioni c'eut été d/s leur pa^t, pire qu'une abdication, et les partis qui représentent une idée peuvent Buccomber, mais ils n'abç&quent jamais. Oeçi soit dit pour l'instruction personnelle de l'cûc-ambassadeur d'iplspagne, et de tous oeux qui, de nos jours encore, penseraisBkl i^ cette cbimëre qu'on njozpoie une transaction.
H y a plus, la constitution, œuvre d'un congrès élu par le peuple pour ce seul objet, avait été ensuite librement acceptée et jurée par la nation, et depuis bientôt trois années le pays la soutenait, les armes i la main, contre les efforts rëunis de l'armée et du clergé. Le gouvernement constitutionnel, quand bien même il l'eût voulu, n'aurait pu modifier en rien une situation qui s'imposait tou^ seule^ ^ par la logique toute puissante des faits. Il ne pouvait sans renier le principe en vertu du quel il existait, et sans trahir en même temps les intérêts et la volonté du pays qui lui avait confié le soin de veiller sur le pacte fondamental, consentir à ce que cette constitution en vertu de la quelle il existait, fût do nouveau soumise à la sanction souveraine de ce peuple qui, déjà, l'avait sanctionnée une fois, et qui, pour la soutenir, nrodiguait chaque jour et son or et son sang.
D'ailleurs, en admettant encore que le pays entier,— et non le gouvernement constitutionnel, attendu qu'il n'en avait pas le droit|«-*eût consenti à donner cette nouvelle preuve de sa force et de sa «détermination, quelle garantie pouvait ofirir l'ambassadeur espagnol que per-» Sonne^ dans la suite, ne s'opposerait à la réalisation d'une volonté aussi nettement exprimée?^ Sa parole? — Belle garantie vraiment! —Nous ne voudrions rien dire qui pût lui être désagréable; mais en &i, en reconnaissant, ainsi qu'il l'avait fait, le prétendu gouvernement de Mexico,, il avait nié au nom de l'Espagne, autant que 1q lui per«
teetfftit Bit qiiûKté dd Ministre étranger, h. légitimité dôs droite eh Terttt des quels M. Benito Jûarez arait été appelé k la présidence de la BëptlUiqQé au lieu et place de M. Oomonfort. La constitution, notis ne eesserons jamais de le répéter, avait déjà étë soumise une fois à la «anetieii dti peupte, hitifiée par lui au grand jour de ses assises souverainés, et cepéndIkAt cela n'ayait point empêché l'armée et le cierge de réuBir leurs iMÎties liberticides, pour protester au nom de leurè fafttérètB mesquins de classes contre les intérêts généraux représentés )pê,t la charte de 186T. Ue^érlehce était &ite depuis longtemps; lé pays s'était pronotieé, il coiitinuait 9 Ise prononcer chaque jout*, et matgré lès assertions coatraires des intéressés, les Blancs, ainsi que lé prouvent les événements que se passent en ce moment, aevaiént toujours rester les Blancs. La proposition, de M. ^acheco t'était qu'un leurre destiné k séduire les défenseurs de la constitution, et à les obliger h se porter préjudice è eux mêmes, en mettant en doute I& légitimité du mandat qui leUr était confié; un piège tendu à leur patriotisme pour les contraindre à légitimer ainsi l'insurrection du 17 décembre 1857, et à accepter au nom du pays la responsabilité des faits qui doivent, tôt ou tardj attirer Fezécratioii générale sur les hommes qui ont osé mettre leurs intérêts individuels au lieu et plaee des intérêtë généraux de la nation; et quelque candide que lV)n suppoufit le go«vemement constitutionnel, il n'était point assez simple pour tombée dans le piège tendu à sa bonne foi par la duplieHé Aelh politique e9pagnole.
M. Pacheco, en terminant sa note, repoussait de toute sa force l'idée d'avoir voulu, en reconnaissant M. Miramon, créer des difficultés qui puâsent mettre de nouveaux obstacles à la pacification de la République, et prétendait n'avoir eu l'idée, dans cette circonstance, que dPaffirmer sa qucùiië ^ambassadeur^ suivant ta conduite observée en pareil cas par les envoyés des autres nations de V Europe.
Dans cette double prétention, il y avait à la fbis du vrai et du faux, et nous manquerions à notre devoir si notes ne p^fitions dé cette circonstance pour séparer le bon grain de l'ivraie; la vérité de Perrcur.
M. Pacheco, — on ne saurait jamais trop le répéter — avait été eavoyé au Mexique, pour y traduire en fiâts, si cela était possible, les conséquences du fiimeux traité Mon-Almonté, dont les dispositions étaient tellenient contraires aux intérêts de la République, que par
un reste de pudeur, les négociateurs y avaient intercalé un article particulier pour empêcher que, dans l'avenir, rEq)agne ne pût se prévaloir des concessions humiliantes qui lui étaient faites, pour en exiger de semblables^ i et M. Mon avait daigné consentir à cette inter« calation. Si donc par ces paroles, afirmer son caractère tPamba^ sadeur^ M. Pacheco voulait dire simplement qu'en Se refusant à re^ connaître au Mexique l'autorité de celui dont M. Almonté n'était^ après tout, que le fondé de pouvoir, il aurait compromis les intérêts éventuels de sa mission, ce qui eut été un contre sens, parceque dans ce cas sa présence n'aurait pas pu s'expliquer d'une manière satisfaisante, nous sommes d'accord avec lui; mais s'il voulait dire, au contraire, que l'acte par le quel il avait reconnu cette forme grotesque de gouvernement, n'était qi;ie la conséquence d'actes de même nature accomplis avant son arrivée par les autres ministres européens, nous le nions, et la conduite tenue en cette circonstance par le Ministre de Prusse et les chargés d'affaires de France et d'Angleterre, est là pour témoigner de la vérité de notre assertion.
Quoi qu'en ait pu dire M. Pacheco pour justifier sa conduite devant le sénat de son pays, il n'était et ne pouvait être au Mexique, que le Représentant du traité Mon-Almonté; et, k ce titre, ses proposi* tiens devaient être justement suspectes à tous ceux qui soutenaient les intérêts et l'honneur de la République.
Dans l'impossibilité où il était de s'abstenir, tout autre, à sa place, aurait peut-être profité de la situation sans exemple dans la quelle il s'est trouvé au moment de son arrivée dans la République, par suite de l'insubordination de Miramon contre le véritable représentant du plan de Tacubajap-insubordination encore aggravée par l'enlèvement commis sur la personne de M. Zuloaga avec toutes les circonstances qui caractérisent la violence et le guet-à-pens;~pour demander k son gouvernement l'autorisation de s'absenter, et il aurait ainsi évité de se compromettre dans une situation aussi fausse que peu dé*
1 Le goaremement espagnol animé des sentiments exprimés dans les deux articles antérieuTS, et partageant les mêmes désirs, consent, à ce que, dans Pave* nlr, les indemnisations dont il est ici question, ne puissent servir de base et de précédent, dans des cas de même nature, pour en obtenir de semblablea
( Traité Mni-JlmmU. Art. 4.)
^: mais puisqu'il ayait préiëré agir aatrement, il devait en stip-
les conséquences, et surtout ne pas s'irriter si, derrière ses dé^
'S d'impartialité, les défeinseurs de la constitution craignaient,
A raison, de yoir poindre l'oreille d'un partisan intéressé à
%. VPPENDICE
.wAuement espagnol comprit la faute qu'avait commise M* racheco en reconnaissant le prétendu gouvemement de Miramon ; et le l^finistre d'Etat, M. Calderon Collantes, lui en fit un reproche en plein sénat Voici la réponse de M. Pacheco à l'aocusati<»i du Ministre. Nous donnons toute cette partie de son discours parce qu'elle contient la confirmation de ce que nous ayons dit nous*méme i l'occasion de l'enlèvement de Zuloaga, et que de plus, M. Pacheco y reconnaît ju^u'Â un certain point comme authentiques les pièces que nous avons insérées pages 164, 165, 167 et 168 de ce volume, en prévenant que nous les croyions apocryphes*
SÉNAT ESPAGNOL
discussion du 17 novembre 1861.
M. Pacheco. — Le Ministre me disait avant hier : " Tu es arrivé au ^ Mexique, et tu as rencontré cette répuhlique dans une situation vé- '* ritahlement extraordinaire. Le président intérimaire Zuloaga avait ^^ délégué l'autorité à M. Miramon en le d(fc1arant son subtitué : de- " puis celui-ci avait fait disparaître le président intérimaire, et le *^ corps diplomatique avait déclaré qu'il n'y avait pas de gouverne- " ment. Dans cette situation tu ne devais reconnaître personne, et '^ cependant tu as présenté tes lettres de créance à Miramon." Ce reproche, Messieurs, demande quelques mots d'explication, et le sénat me permettra d'y répondre aussi brièvement que possible.
*^ Le gënëi^l Zdoaga était efiecliTemetit }))ré8ident îniériitiau^ éè la République mexicaine; et il avait été rétabli éÈiîm ce poste par lé général Miram<m après le pronanoiatae&tè de Bobledi^Il romlut alors Fabanâonner, mais Miramon refusa de Vaceepter ailtrenletit que pair délégation ; et Zuloaga le lui délégua dans la crainte de "mr surgit de nouveaux plans circonstance très-ordinaire dans ce pays.
^* Cependant dix huit mois après, ce même Zuloaga voulut reprendre le pouvoir et un jour, sans forces pour l'appuyer, il fit poser aux coins des rues de Mexico, une affiche par la quelle il faisait savoir au corps diplomatique quHl réassumttêi le caÊnmandenient.
" Miramon blessé, à tort ou à raison, de ce procédé, se rendit chez Zuloaga^ le fit prisonnier^ et le conduisit en campagne avec lui. Le corps diplomatique se réunit, et déclara qu^il i\!y avait plus de gouvernement a Mexico, fhais que étendant Up demeurerait pour à^entendre, en oasde besoin^ avec les auiorités locales.
'< Je ne fus pas le pteihier i rendre compte de ces fait au gouver^ Dément, car, à mon arrivée, on les lui avait déjà fkit connaître au moyen de dépêches qui partirent à la fin de mai. J'arrivai en ce pays le mois suivant, et y trouvai, non pas tm, mais trois pi-ésidens distincts. — Le premier, Zuloaga avait aspiré & reprendre le pouvoir et n'avait pas réussi ; — le second, Miramon, continuait à la tête des af foires — et le troisième, Juarez, établi a Yéracrue, faisait la guerre ft Miramon '.
" Le grouvernement prétend " que j'aurais dû reconnaître Zuloa- " ga et lui présenter mes lettres de créance, ou ne les remettre à per- " sonne." Ils éÈt, Messieurs, bien facile de parler ainsi dans cette assemblée ; mais je ne sais comment s'y serait pris M. le Ministre pour agir ainsi au Mexique, puisque Zuloaga se trouvait à près de !200 lienes de la capitale. Je ne pouvais que m'abstenirj et c'est en effet ce que je fis pour le moment, car, arrivé le 23 juin, je ne présentait mes lettres de créance que le 22 août.
1 L'hoAomble ambassadear se trompe ici du tout au tout. Ce n'était pas M» JttArez qui s'était insurgé contre Miramon ; mais Miramon qui avait pris les armes contro la eonfttitufion de 1857 et qui continuait contre le pacte fdndamental Pinauneetioa conmcncév le 17 déeembre 1807 ave« l'aide dé M< CknNnfort
—aw —
" Le gomT^rnement a eonati tout oe qui s'était f»a8«é-au ïlexiqni^ d'abord par lee dépéches'de Ototre oonsul, M» Th. Eaealentê, puis par les miennes, et eette feki je le prérenam de koondaite que j'allais te» nir. Cependant je n'ai connu son opinion à ce sujet que par les re* proches qui m'ont été adressés avant hier, attendu quil ne m'a jamais répondu.
* Je puis m'être trompé, je l'avoue, mais je prie le sénat de ne point oublier que le gouvernement avait été prévenu et par le consul et par moi.
" Je parlai avec tous les membres du corps diplomatique ; tous, à l'exception du chargé d'affaires anglais, qui faisait une opposition personnelle à Miramon, me dirent qu'il n'y avait de gouvernement possible dans la République qu'avec Juarez ou Miramon; et que si, à Parrivée de ce dernier, ou légalisait sa situation eu le nommant président cPune manière qui fût rtiexicainemerU légale^ ils le reconnaîtrient ^ Je dit mexicainemen légale^ et il ne faut pas vous en étonner, car dans un pays qui a eu 55 gouvernemens en 40 ans, je ne saurais dire, en vérité, où se trouve la légalité *.
" D'autre part, il m'était impossible de reconnattre M. Juarez. Le Ministre d'Etat sachant parfaitement qu'il y avait deux gouvermens dififérens à Mexico, m'avait donné pour instructions de ne reconnaître que celui qui avait accepté le traité signé avec VEspagîte. Or, M. Juarez refusait de reconnaître le traité Mon-Almonté ; donc il m'était impossible de lui présenter mes lettres de créance. •
" Mais, ajoute le gouvernement, quand Miramon ^vint il avait été battu, et les autres membres du corps diplomatique ne voulurent pas
1 M. Pacheeo ne dit pas ici la Térrté,car après la nomination de Miramon par Im prétendus notables^ le ministre de Prusse ne ie reeomiat pas plasqae le oharg'd d'aiTaîres dû goavemcmeAt anglais, et ce fut luî«Béme qui pHtendit le recdmrdtre aa nom de la Fnmceyqai ne lui avait certes pas doaa6 raipsion à cet effet.
3 L'ambassadeur oubliait, en parlant du Mexique, que le système des pronun*
ciamentos avaient été apporté ici par des espag;noIs> et que depuis la mort de Fer-
dinand VI(, c'est-à-dire pendant les 27 années du règne d'Isaj^elle II, l'Espagne
a vu se succéder 47 présidens du conseil des ministres, ce qui fait, si nous ne liou^
rompons, 47 pronunciamentos contre le pouvoir existant.
le reconnattre ^ La première partie de ce reprocbe est vraie ; il avait été battu à Silao, sa position était cofnpromise; mais il n'avait pas entièrement perdu conrage, et ses ennemis étaient peu nombreux.
" Maintenant, je me trouvais en présence d!un homme qui avaU signé un traité avec F Espagne; en présence Wun homme que je tuais moralemerU si je ne lui présentais pas immédiatement mes lettres de créance^ et je le tuais au profit de M^ Juarez qui refusait de reconnaître les traités célébrés avec nous : que fallait il jGûre? — Il est facile de répondre ici ; il ne &llait rien faire ; il fallait s'abstenir. — L4 les circonstances étaient autres; elles étaient impérieuses; il fallait se décider: Je reconnus le Général Miramon !"
On vait que la relation de M. Pacheco ne diffère de la nôtre que par les détails. Le fond en est exactement le même, et comme nous il admet également qu'il n'a reconnu le général Miramon que pour sauver du naufrage le fameux traité Mon-Almonté.
GERMAN LANDA ET SANCHEZ NAVARRO
VOL DE LA RUE CAPUCHINASMi
Pendant ce temps les ressources ordinaires et extraordinaires du trésor, si toutefois on peut appeler cela des ressources, disparaissaient entre les mains des défenseurs de l'ordre, comme disparait chaque matin la rosée sous l'influence des rayons du soleil. Les soldats, manquant
1 II parait qae selon la doctrine de M. Calderon Collantes, le tort de Miramon n'était pas d'avoir commis un rapt sur la personne de Zuloa^, mais de s'être laissé battre à Silao. M. Calderon Collantes a se morale à lui, mais cette morale n'est pas celle de Caton.
— aoT —
de paye, passaient par pelotons dans les rangs de Parmée l^béraloi et comme il fallait à tout prix assurer la fidélité chancelante de ceux qui restaient, la réaction se trouva bientôt datis la nécessité de s'emparer par force de ce que nul ne consentait à lui donner de bonne volonté. Chaque jour en voyait s<H*tir du palais national des bandes d'individus armés, é[m de haches, qui de pinces, et chaque jour aussi la chronique urbaine avait à enregistrer quelque nouvelle attaque des autorités (^kielles contre les propriétés réputées inviolables dès habitants de la cité.
PabiHPd ce fut le tour de M. Jeck^r.
Dans les premiers jours du mois d'août 1860, ce banquier si connu^ dont la caisse s'était ouverte tant de fois aux nécessités de M. Miramon, et qui, de spéculations en spéculations, avait fini par se ruiner, M. Jecker, en un mot, fut prévenu qu'il avait à verser la somme modeste de 10,000 piastres, — 50,000 francs— destinées à venir en aide, dans un moment de gène, à la pauvreté sans cesse renaissante du trésor. M. Jecker, il faut lui rendre cette justice, résista autant qu'un banquier qui venait de faire faillite pouvait résister. Il fit ses observations, ses plaintes, ses protestations, et voyant que tout cela était inutile, il pensa qu'il ferait peut-être bien d'entrer en arrangement en offrant un cadeau de 4,000 piastres, — 20,000 francs, — au lieu des 10,000 qu'on lui réclamait. Mais le général Gorona, chargé du commandement en l'absence de Miramon, se montra inexorable, et poussa, dit-on, l'oubli des services passés, jusqu'à infliger une amende 8,000 piastres au banquier récalcitrant, ce qui joint à la somme qu'on exigeait de lui, élevait le chiffre de sa quote-part à 18,000 piastres— 65,000 francs, — au lieu de 10. Alors M. Jecker comprit qu'il n'avait plus de ménagement à garder. Il répondit à l^xempt, chargé de mettre à exécution la sentence portée contre lui par le gouvernement des Garanties, qu'il ne paierait que dans le cas ou il y serait contraint par la force; et quand, dans la soirée, cet agent revint ao* compagne des braves dont nous avons parlé, uniquement sans doute pour faire droit aux exigences du principal intéressé, il trouva la maison barricad* e de telle sorte, qu'il lui fut impossible d'y pénétrer. Le lendemain la porte s'ouvrit comme de coutume et les défenseurs de l'ordre, armés de leurs iustrumens, se précipitèrent à l'intérieur. La porte des bureaux fut forcée en présence du consul de France que M«
Jeeker arait fait préreakr et dont on ne daigna paa seBleniet éootiter les protestations, et l'on allait en agir^de même h Têgorà dea eaiaaes et cofiTes«-fort9, qnaad pour les sanv^ de la destruction, M. Je^er consentit enfin à en livrer les ole&. Mais, 6 comble d^orrenr, en ne tre&« va rien dedans: le rusé banquier avait profilfé de la nuit pour démé* nager ce qu'ils contenaient.
Puis vint l'arrestation de MM. Grennim Landa et Bandiez NavMr^ ro, pour avoir oublié l'un et l'autre, qu'entre les mains des béros de Tacubaya, leur fortune était plus exposée que s'ils étaient tombés entre les serres des bandits qui détroussaient alors et détroussent encore les voyageurs sur tous les chemins de la République, en vertu d'une patente signée par les défenseurs de l'ordre et des garanties.
Cette arrestation fit alors tant de bruit, qu'au milieu du silence qui accompagnait chacune des opérations dont nous parlons, le journal officiel du 12 septembre crut, cette fois, devoir rompre le silence, et publia sur ces messieurs l'entrefilet qu'on va lire.
^' Par ordre suprême, MM. Landa et Sanches Navarre ont été, il y a quelques jours, mis en état d'arrestation. Cette mesure, toute 9é* vère qu'elle paraisse^ a été nécessitée par les ctrconstanees excepti<mnelles (A s'est trouvé le gouvernement. MM. Landa et Sanchez Navarro faisaient partie de la junte convoquée ces jours derniers, comme . chacun le sait, et ayant pour objet le règlement d'un emprunt que les eîreonstances actujelles rendaient d'une nécesMté urgente.
^' Après avoir assisté à la réunion, ces meseieurs ont refiisé aveo opiniâtreté de ^yer leur quote-part; ils ont même laissé sans réponse lea oommunmtions que S. E. M. le ministre dés finances leur a adressées à ce sujet. Cette conduite qui, dans la situation actuelle èa pays, dénote un égoisme vraiment criminel, accusait, d'antre part, envers l'autorité, un manque de respect qui ne pouvait passer inaperça.
^ Le gowernement supréfike est r^olu à se montrer iidexible etài châtier oewx qui méconnaissant kurs devoirs de citoyens, reftisent sans motifs les services dont diaeun, dans sa sphère^ a le devoir de s'acquitter en présence^ de la situation. La conduite- de ces messîears & été coupable, et ils en supportent aufourdliui les eetiséquenee?*^
AinUi Irât d» Hier let mejenB odieux dont elle se servait pe«r vider à v<dimté lee poohe» dea ceux qui avaient le malheur de vivre dann le rayon oik elle dominaiti l'autorîté réactionnaire en tirait gloire, aa oontrairey et meneçail d^iu sort pareil toae oens qnî, par la suite, oselaietftt se'BKOxtrev réealeîirana;
MM. Ooribar et Bosas en firent une triste expérience. Tons deux ils forent arrêtés pew ne pas avoir satisfait aux exigenees du fiae^ et comme MM. Germaa Landa et Sanchea Navarco, ils ne parent obtenir leur liberté qu'en pajatit iptigralement les sonuDOtes qu'on leur den^andait Tout cela éti^t dans l'ordi^e; et si nous devons dire toute notre pensée, il éta4t jui^te que ceux dont l'in&uenoe momie avait» inn posé jusqu'alors cette. &çoiii de gouvernement^ payassent enfin le» frais que nécessitait son maintien.
Mais qu'étaient-ce que quelques niilliers de piastres de plus ou de moins pour un gouvernement aussi besogneux? — Une goutte d'eau dans l'immensité des océans. Les exigences croissaient en raison des difficultés, l'insolence de la soldadesque en raison des besoins qu'on avait de ses services; si bien qu'un beau jour, ne sachant plus à quel saint se vouer, les protecteurs immaculés de la r^igion et des fueros ecclésiastiques ne trouvèrent d'autre moyen pour, remplir le vide de. plua en plus alarmant de leur caisse, et s'assurer par là de la fidélité des troupes, que de se jeter sur les richesses accumulées depuis près de quatre siècles dans les temples par la piété séduite de leur pères. XI est vrai que cette fois le pillage eut lieu avec l'assentiment du baut clergé.
Depuis la loi du 13 juillet 1859 qui avait déclaré propriétés de la nation les biens connus autrefois sous le nom de pro]^étés ecclésiastiques, le clergé ne pouvait plus vendre aucune parcelle de ces biens; et depuis qu'en refusant de payer à leur échéance les billets émis par lui en 1858 et 1859 ' , il avait laissé protester sa signature, il ne jouissait plus d'aucun crédit sur la place.
Maïs à défaut des biens qu'il ne pouvait plus gaspiller; à défaut du crédit dont il ne pouvait plus abuser, il lui restait encore une grande quantité d'objets précieux, destinés aux somptuosités du culte ca-
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iholiqae; et comme il fallait à tout prix entretenir la gnerre civile qui décimait le troupeau confié à ses soins, l'archevêque donna sans scrupule l'ordre de vendre les pierres pr^ieuses, et de faire fondre les calices, les chandeliers, les ostensoirs, les patènes, en un mot tous les objets d'or et d'argent qui se trouviûent dans les temples, pour en remettre le produit à M. Miramon.
On nous demandera peut-être en vertu de quel droit le clergé se permettait de disposer de biens qui ne lui appartenaient pas, et de violer d'une manière aussi flagrante les canons «t la législation de l'Eglise elie-méme sur cette matière. La réponse ft cette question serait inutile. Les prêtres qui bénirent les poignards du moine Clément et de Bavaillac prétendaient justifier les moyens dont ils se servaient par les fins qu'ils se proposaient; mais pour être appuyé de raisons assez spécieuses pour égarer pendant un certain temps l'opinion publique, un crime n'en est pas moins un crime, et si, pour établir jusqu'à l'évidence la vérité de notre assertion nous avions besoin de preuves, nous en trouverions d'irréfutables dans la conduite du clergé mexi' caîn & l'époque dont nous nous occupons.
S'agissait-il en efiFet de venir en aide à l'immortel curé de Dolores, ou au malheureux père da traître Almonté dans la lutte qu'ils entrepirent, l'un après l'autre, pour arracher leur pays au joug de l'Espagnet
Ou bien de fournir des ressources a Iturblde pour terminer Pœuvro grandiose arrosée du sang de Morelos et d'Hidalgo?
Ou bien encore de résister à Pinvasion du sol mexicain par les hordes venues des Mats-Unis?
Non! — n n'était question de rien de tout cela. Dans les luttes solennelles entreprises pour créer la patrie; quand l'indépendance, l'intégrité du territoire ou l'honneur national se trouvaient en péril, le clergé retranché dans son <!goisme et protégé par des privilèges aussi odieux qu'abusifs, s'est constamment conduit en étranger dont les titres de propriété étaient scellés avec les armes du Vatican.
Mais il était question cette fois de fiymenter la guerre civilo alln-
—Minée pour «Montemr les abus dont rirait oe clergé; et d'armer le père 4MMi4ce «oft fik| le frère co^re oboii friree
D'opprimer FÎAtellîgenee et de subjuguer la raison:
De corrompre tes mœurs en sanefifiant la prostitution, et en remplissant les casernes d'artisans honorables qui y perdent jusqu'au sen- ^îme&t de ce qu'Os se doirent à eux-mêmes et à la patrie:
De monopoliser les rietiesses au moyen de la main B^rte^ des droits panro^pjaux, des testamens et des ksgs obfigatâres:
De s'opposer an mouyement qui constitue la vie des sociétés, ayeo le seoours des alcabalas, des dîmes, des péages^ des passep<»ts et des antres difficultés
De renverser les pouvoirs établis par la constitution, pour livrer le pays, pieds et poings liés, au fii^natisme et à l'ignorance des délé* gués du pape :
Et cette fois, Honte ▲ lui ! Le clergé n'a point hésité.
n a payé avec l'or qui appartenait aux malheureux et dont il n'était que le dépositaire, la révolte armée de Tacubaya ; il a maiotenn cette révolte d'abord avec les restes de cet or, puis avec des livranoes qu'il a acceptées et qu^l a laissé protester plus tard afin de ne pas les payer; et quand il n'a plus eu ni or ni crédit^ il a livré comme dermère resource à ses complices de Parmée les richesses en or et en pier^ rmee accumulées dan^ les tcnples, depuis près de quatre siècles, ainsi que nous l'avons dit, par la piété séduite des anciens habitans du pays.
Voici Perdre adressé, le 21 août 1860, par M. Ignacio de la Bar» rera, administrateur des revenus du district, aux autorités religieuses de Mexico, afin de les prévenir qu'il avait établi dans son administration un bureau spécial pour y recevoir les objets précieux provenant des églises et des propriétés ecclésiastiques. Les lecteurs, en lisant cette pièce, remarqueront que M. Barrera appuyait particulièrement sur cette circonstance que M. Lésaro de la Garza, archevêque de Me-
zioO) avait donné son autorisation à ce projet et qne le goiiTememeiit avait désigné l'administration principale des revenus du district comme le lieu où devait s'accomplir cette nouvelle profanation.
Administration des reventis du district de Mexico.
" S. E. M. le ministre des finances, D. Gfabriel Sagaseta, par une note^officielle datée de ce jour, m'a communiqué un ordre suprême de S. E. le général de division D. Miguel MiramoU; relatif à Pétablîssement d'un bureau spécial chargé de recevoir des corporations et communautés eccl(?8iastiques les bijoux et autres objets précieux qu'elles doivent remettre au gouvernement pour subvenir aux nécessités urgentes du moment. Cette décision a été approuvée du très-illustre archevêque, et le gouvernement a désigné l'administration principale des revenus du district comme le lieu où devait s'exécuter cette remise importante. En conséquence vous aurez immédiatement à exécuter les dispositions que je transcris ici :
1.^ Vous enverrez au bureau d'essayage établi dans l'hôtel des monnaies de cette capitale, toutes les matières d'or et d'argent que vous possédez. Ces matières seront remises à l'essayeur en chef, M. Sebastien Camacho, accompagnées d\ine note ou facture signée du supérieur au nom de qui se fera la remise, et portant le nom de la communauté, le nombre des pièces, leur titre et leur poids.
2.® L'essayeur, de son côté, devra donner un reçu constatant la remise qui lui sera faite des dites notes ou factures, et les communautés ou corporatiottb religieuses enverront immédiatement le sus dit reçu à cette administration principale pour qu'il serve de titre justir ficatif du nombre et de la qualité des pièces qui ont été remises, et que, par ce moyen, il ne puisse y avoir ni confusion ni perte.
8.® L'administration principale des revenus délivrera en échange un reçu constatant le nombre de pièces, soit d'or, soit d'argent, qui auront été remises à l'essayeur pour être monnayées ; leur titre ; leur poids en marcs, et ce document servira en tout temps pour justifier de la remise et leur en donner décharge.
4.** Afin d'éviter une perte înûtile de temps et de frais, MM les Majordomes on RR. supérieurs des communautés et corporations sont invités, vu l'urgence de secours, à remettre ces matières d'or et d'argent au bureau de l'essayage, sans aucune espèce de mélange de bois, fer, cuivre, p]omb, ou de tout autre métal qui ne soit, pas précieux, afin que les travaux du dit bureau d'essayage se limitent à in* diquer le nombre de marcs d'or et d'argent qui lui auront été remis, en accompagnant chaque remise des remarques dont elle lui paraîtra susceptible.
5.® Là remise des bijoux et des pierres précieuses se fera dire<>tement dans cette administratidn principale des revenus du district, sur fitctures indiquant la qualité de la remise, le nombre des pierres pré* deases, leurs noms tels que, brillans, émeraudes, perles, rubis, d&to., et, si cela est possible, le poids de chacune d'elles; si elles sont grandes ou petites, <fctc* • • • Cette facture sera signée du chef de la oommunauté pour &ire foi auprès de l'administration principale qui, de de son côté, délivrera un reçu constatant la remise de ces bijoux qui doivent immédiatement être livrés, comme gages, aux personnes qui remettront des fonds au gouvernement suprême.
^ 6.* S. E. M. le président intérimaire recommande la plus grande activité dans toutes ces opérations, parce que le moindre retard pourrait amener des conséquences incalculables ; et je vous fais part de cette exoitative violente afin que, sans perdre de temps, vous fassiez la remise des matières d'or et d'argent et des bijoux que vous possédez, conformément aux prescriptions détaillées ci-dessus. A cet effet, les bureaux de l'essayage, aussi bien que ceux de cette administration seront ouverts demain et les jours suives depuis 8 heures du matin jusqu'à 6 heures du soir. Je vous recommande aussi d'envoyer les matières d'or et d'argent a l'hôtel des monnaies le plus secrètement possible, et de me remettre de même les bijoux, afin d'empêcher les ennemis du gouvernement suprême de commenter à leur manière cette mesure, et d'en dénaturer la légalité qui ne saurait être plus entière puisque elle a reçu l'autorisation du très-illustre archevêque de Mexico ; et dans le cas où je ne me trouverais pas ft mon bureau au moment où vous vous présenterez, vous pourrez effectuer la remise dont il s'agit, soit entre les mains de M, José de Pagaza, trésorier de cette douane ; soit dims celles de M« Ignacio Gon-
lalei de Ço8lo, ofioial mayor, maU en présence de M, José Beman Malo.
" Ce que je ronfl commaniqne afin que vous preniei tos tîons pour rezécution des ordres contenus dans cet office, dont tous qi'accuseres réception.
Dieu et Loi. Mezioo, le 21 août 186a
'' Signé, Ignacio de la Bârrbra.
Apvès k sac de k maison Jeoker; apite las vok aeaiidalMz dont aow arons parlé;, yols déguisés sous le nom d'emprunts et qui ont amené l'arvestation de MM. Goribar, (Norman Laada, Rosas et Saachex Nsr varro; après surtout le pillage effectué dans les églises, on pouvait légitimement espérer un moment de repos, et que les richesses enlevées des temples suffiraient, au çioins pour le moment^ k combler le vide au fond du quel se débattait depuis si long tepips la réaction.
Eh bien! on se trompait encore! Vers le milieu du mois de septembre 1860, M. Miramon réunit une assemblée de 26 capitalistes, juste le n<»nbre de notables qui avaient été chargés d'en fhîre un président de la République, et leur demanda, le pistolet au poing, la bagatelle de IM)0,000 piastres — 2.600^000 francs,— avec les quelles il s'engageait à en terminer aveo fe bandit de QonaalsB Ortégi^ ce sent ses propres expressions, et A prendre une revanehe terrible de 8ila0| eontre tous ceux que leur malheur amènerait sur son passage^
H fidlut de nouveau céder A une iiyonetion aiissi poliment adressée; mais cette somu^ ne suffit point encore, et ne sachant plus à quai parti s'arrêter, l'admiuistratioa des €krantîes résolot de s'emparer dNme somme de 660,000 iâastres,^S.800,000 francs,— appartenant aux teneurs de b<ms de la dette anglaise^ et qui, déposées rue Capuchinas, dans la maison mémo de la légation, étaient doublement protégées dans leurs caisses, et par le lieu oà elles se trouvaient^ et ps>r un sceau aux^mrmes du gouvernement S&rita&uiq^e.
Le général Léonardo Marquei^ celui qu'on appelle Lêoforéf^ «a soBvenir des assassinats de laeub^r^ et qui se taKmve-aqonrdluii I^
— il*—
gteétsl m «hef des ba&det qui reconnaÎMeiit VL AlfQOttW; M. Ibiv qvesy disonS'iioitBy mis e& liberté deprâ le 26 do mois d'août par or* ire du président Miramou, fut chargé de cette entreprise délicate; el le 16 novembre, le chef de la police Lagarde, à la tête de ses hommiBBf oeeupa la naisoii où étaient dépoeés ces fonds, sous prétexte de chercher un dé^dt d'armes cadiées dans la bus £te maison ou dans celle qui lui était contigue.
Le leademaitt» IT, M. Marques adressa à M. Ohaiieê Whitehead, agent au Mexique des teneurs de bons de la dette anglaise, la lettre â-jointe dans la quelle il cherchait à donner le change sur les intentions du gouvernement réactionnaire en prétextant des risques que couraient ces fonds dans le cas où la tîanquilité viendrait à être troublée.
République mexicaine,
ARMAr h A'TlOKALfi.
Quartier^maitre génërah
" Oomme les fonds publics déposés entre vos maias et desloftés au paionent des teneurs de bons de la dette extérieure anglaise, n'ont pas encore été définitivement payés et que, dans les drconstances actuelles^ ils peuvent eeurir un grand riê^fuef de même que les autres richesses renfermées dans la capitale, sila tranç^Uë ëiaii iraU" ilie; dai^(er qui deviendrait imminent s'il n'était paa pourvu aux besoins des forces qui maiatienBent l'ordre dans cette viIle;-^comme aussi d'antre part il est impossible de faire £M$e à leur entretien avec
les valeurs dont le gouvernement dispose, parceque leur recouvrement ne peut s'opérer que lentement» S. K M. le général en chef de ees forces, obéissant i ses devoir et désireux de mettre sa responsa* bilité à couvert, vous ordonne de mettre ces fonds à la disposition du commissariat de V armée* H est bien entendu qu'il ne sera pris, dans les coffres oà ils se trouvent, que les sommes strictement nécessaires, et que, pour leur remboursement, ce commissariat fera tenir à voire dispositioa les fonds provenant de l'emprunt décrété par Is vénérable dergé ' et par les particuliers pour ^entretien de la g«r-
1 Noavelle pieuve de l'entente du elergé avec l'sdmimitratioD réectimmaift.
nison ^ ; et que e'il existe un déficit au départ de la pr^nière oouduite, ce déficit sera couyert au moyen des droits à prâerer sur les valeurs expédiées en oonyoL
'^ Vous voudrez bien, aujourd'hui, compter deux cent mille piastres à M. le commissaire général, qui tous déliyrera^un reçu de cette somme.
'^ Dieu et LoL Quartier général à Mexico, le 17 novembre 1860.
" Signé, L. MARat7Bz.
''A M. Charles Whitehead, agent des teneurs de bons de la dette contractée à Londres."
Mais il parait que M. Whitehead ne crut pas que les intérêts dont il était chargé lui permissent de faire droit à cette injonction, car le même jour Marquez lui signifia le nouvel ordre qu'on va lire:
Mëpublique Mexicaine.
ARMÉE NATIONALE
'^ Je suis informé de la réponse verbale que, par l'intermédiaire de M. le commissaire général de l'armée et de la marine, vous avez faite, ce matin, à ma communication de ce jour, relative t l'ordre suprême de S. E. M. le général en chef de l'armée nationale, ordre qui a pour lut de sauver les sommes déposées entre vos mains, (c'était, comme on le voit, toujouK la même chanson), et destinées au paiement des teneurs de bons de la dette anglaise. Gomme il n'est pas possible d'attendre plus long-temps la réponse écrite que vous avez promis de fiiire à ce sujet, réponse qui ne peut qu'être conçue dans le même sens, je vous annonce que M. le colonel Antonio Jâureguî va immédiate-
1 Ptr ce qae nous avons dît des circonstances qui avaient amené l'arrestation de MM. Goribar, German Landa, Rosas et Sanchez Navafro, les lecteurs ont pu voir de quelle manière on s'j était pris pour faire Foter cet emprunt aux particuliers. Cette manière se résume dans cette phrase à Pusage des cbevalien de giand'route: La bourse ou la vis!
ment paaaer à votre oomptoir pour exécuter les ordres de S. E. M. le général «n ehe£
^ y DUS Yovs tiendres pour informé par la présente.
" Dieu et.LoL* Quartier général à Mexico, le 17 novembre 1860«
'' Signé, Léonardo MAnausa.
" A M. Charles Whitehead agent des teneurs de bons de la dette contractée à Londres. • • • Présent."
Cette note signifiait clairement que la détermination du gouvernement réactionnaire était prise, et que tout ce que pourrait dire désormais M. Whitehead pour justifier l'impossibilité où il était de violer lui-même le dépôt qui lui avait été confié, pour satisfaire les exigences de l'administration, était à l'avance considéré comme non avenu. Néanmoins il voulut mettre'sa responsabilité complètement à couvert, et tentant un dernier efifort, il répondit au quartier-maître général la lettre que voici:
« Mexico 17 novembre 1860.
^ Exoellenoe :
" En réponse à la note officielle que j'ai eu l'honneur de recevoir aujourd'hui des mains de M. le commissaire de l'armée, je dois déclarer que l'argent reçu ici pour le compte de la dette extérieure contractée à Londres, a été déposé sous la protection de la légation de S. M. B. conformément aux instructions du comité de Londres, pour être expédié dés que les circonstances le permettiAnt, et que M. Mar thews, avant son départ pour Jalapa, a mis le sceau de la l^^gation et sa signature sur la porte de l'appartement oh les fonds ont été déposés et dont les clefis sont en sa possession.
" En conséquence, malgré les circonstances urgentes que V. B. m'indique avec beaucoup de justice, je ne peux disposer de ces fonds sans le consentement de M. le Ministre anglais, car je n'ai pas les clefs, et je ne saurais me permettre de briser le sceau de la légation. Telle est la réponse que j'ai eu l'honneur de faire à M. le commissai-
re. J'ai dû lui répondre rerbalemeiii, eelon son désiri et païoequa fe temps pressait, et je lui ai déclaré que je me trouvais dans Piià|KWBibilité de lui livrer les deux cents mille piastres. Je ne doute pas que y. E. soit bien convaincue que ee n'est point par manque de déférence envers le gouvernement que je n'ai pas rempli ses ordres, mais parce que je n'en ai pas le pouvoir. *
'^ En ce qui conoeme «ne observaik» que Y. E, a bien voulu m'adresser, il n'est pas superflu de dire que^ bien que les fonda ne soient pas distribués en dividendes, ils ont été livrés légalement, et, i ce litre, ils appartiennent aux teneurs de bons. Lors même qu'ils ne seraient pas déposés entre les mains de la légation anglaise, je n'aurais le droit d'en disposer que pour m'occuper de leur embarquement A Fappui de cette assertion, et dans le cas oà Y. E. n'aurait pas sous les yeux la loi du 23 janvier 1857, je prends la liberté de lui en envoyer un exemplaire sous ce pli, et j'aurai l'honneur de lui faire observer que les trois premiers articles s'expriment, à cet égard, en termes formels.
^' J'ai l'honneur d'être, de Y. E. le très-humble serviteur.
^ Signé, Charles Whitbhead, Agent des teoeun de bons é> la deÉle extérieare»
'' A S. E. M. le quartier-maître général • • . Mexico."
Tout cela était vrai, absolument vrai: mais il avait à £ûre à des gens qui le savaient aussi bien que lui, à des gens exaspérés par les dé&ites reitérées de leur parti et le manque absolu de ressources, el qui, d'avance, étaiélit bien décidés à n'écouter aucune observation ^ *
Le colonel Antonio Jâuregui, à la tête des braves dont nous
1 La TÎIle de Gatdalajara défendue par le meilleur militaire de la réaction, M. Séréro del Castillo, venait de succomber à la sutte d'an siège qui avait duxé un moi!i, et l'assassin Marquez, à la tète d'une division de plus de 3,000 hommes, avait honteusement pdis la fuite au pont de Caldéron sans même oser regarder en face l'armée constitutionnelle.— 11 ne restait à la réaction que la seule vîlle de Mexico, et encore, il loi était impossible de i^ maintenir firote d'appiovîsbnne-
avons parlé an commencement de ce chapitre envahit la maison, brisa les sceanx britanniques apposés sur la porte des appartemens, et malgré la protestation de Pambassadeur d'JIspagne, M. J. F. Pache- CO9 emporta 660,000 piastres, — ^.300,000 francs,6ur la somme qui y avait déposée par Tagent des teneurs de bons anglais.
lie même jour, M. Pacheco adressa la note suivante à M. Téodosîo Larès, Ifinistre des Affaires Etrangères de ce gouvernement de bandits :
AmbcLsaade éPEspagne à Mexico.
" 17 novembre 1860.
^ Le soussigné, ambassadeur de S. M. 0. è le regret de s'adresser à S. E. M. Téodosio Larès, Ministre des Relations extérieures, à Poccasion d'un événement déplorable qui s'est passé aigourdfhui.
" Par ordre de M. le quartier-mattre de l'armée, une personne que le soussigné n'a pas l'honneur de oonnaitre s'est présentée, accompagnée de la force armée, dans la maison oà demeurait la légation britannique, dans le but d'exiger la remise d'une somme considérable d'argent qtri, selon qu'il parait, j avait été déposée pour le paiement des créanciers anglais. Jusque-là le soussigné n'avait pas le droit de ce mêler de cette question, car le chargé d'affaires de S. M. B. ne lui avait recommandé, au moment de son départ, ni les intérêts ni les personnes de ses compatriotes. Mais pour s'emparer de la sus dite somme, l'envoyé mexicain a dû enfoncer une porte protégée par le seeau de la légation, et c'est à l'occasion de cet acte que le soussigné se croit autorisé à répéter, dans la présente nôro, la protestation qu'il a déjà faite verbalement, en appelant sur elle toute l'attention de 8. E. le ministre des relations.
^ Le soussigné placé h la tête du corps diplomatique, ne peut s'empêcher de réclamer avec toute l'énergie dont il est capable contre un fidt qui constitue une infraction aux immunités dont jouissent les représentans étrangers, et ime attaque contre le droit international. Tel est le bris du sceau d'une légation pour s'emparer de ce qui se trouvait sous sa garde et sous sa garantie. Si l'on pouvait mécon-
naître ce principe, les relations qmi existent entre les âiffërens pays n'auraient plus ni sécurité ni dignité, et le droit des gêna se trouyerait livré à l'arbitraire et à la force.
^^ C'est pourquoi le soussigné déplore un éyénement qu'il s'abstient de qualifier plus énergiquement : mais il se croit dans l'obligation 4e protester, et en adressant cette protestation à S. E. M. le ministre des relations dans l'espoir qu'il voudra bien méditer sur la gravité du &it qui l'a nécessitée et sur les conséquences qu'il pent entraîner, il le prévient que, par le prochain courrier, il en enverra copie au gouyemement de S. M. , et la communiquera à ses collègues résidens dans la République.
^^ Il profite cependant de cette occasion* • . • &tc.
Signé, J, F. Pacheco, " A Monsieur le Ministre des Relations extérieures.*'
En même temps le Ministre de Prusse qui se trouvait momentanément à Jalapa, adressa sur le même fait la lettre qui suit au ministre dont nous venons de parler.
^' Jalapa, 23 novembre 1860.
*^ Monsieur :
^' S. £. M. l'Ambassadeur d'Espagne et chargé d'affaires de France, a bien voulu m'informer de l'odieux attentat commis par les autorités de Mexico, dans l'botel de la légation anglaise, afin de s'emparer des fonds qn#jr étaient déposés.
'^ Le gouvernement de Mexico se précipite dans une voie dans la quelle il sera impossible aux nations étrangères de conserver avec lui des relations régulières. Je vous supplie, Monsieur, d'appeler la plus sérieuse attention de M. le Président sur les périls de la situation, et de lui faire observer qu'en se rendant coupable de tels excès, ou simplement en les tolérant, il marche à sa ruine morale et physique, car on ne peut pas admettre que le peuple mexicain ou les na? tiens étrangères puissent accepter davantage un gouvernement qiu
foule aux pieds les plus simples piincipes de justice, d'honneur et de droit public.
" Veuillez recevoir, Monsieur, &tc. • . .
• " Signé, B. DE Wagner.
" A S. E. M. Téodosio Larès."
Celui-ci, dans sa repense à M. Pacheco, n'essaya pas même d'excuser un acte, à la vérité inexcasable par lui-même. Il se contenta de lui adresser une copie du procès-verbal dressé au moment de la rupture des scellés par un écrivain que M. Antonio Jâuregui avait amené dans ce but ; et tranquille désormais sur les suites d'un événement qui lui paraissait des plus naturels, il attendit l'c^ffet que la prose de son clerc devait produire sur l'esprit des gouvememens européens. — Voici cette curieuse réponse :
Palais national de Mexico.
" 80 novembre 1860.
^* Le soussigné, ministre par intérim des Relations extérieures \ à l'Honneur d'adresser à S. E. M. Joaquin Francisco Pacheco, ambassadeur de S. M. G. copie du procàs-verbal et des documens qu'il a adressés le 28 du courant à l'envoyé extraordinaire du Mexique près le gouvernement de S. M. B., relativement à l'occupation que l'auto* rite militaire de cette capitale a faite des fonds destinés au paiement des teneurs de bons de la dette anglaise ; et il espère que ces documens suffiront, auprès de M. l'ambassadeur, de réponse satisfaisante à sa note du 17 du présent mois, à la quelle le soussigné à l'honneur de répondre en lui réitérant les assurances de son^stime et de sa ! considération.
" Signé, T. Lares.
*' A S. B. M. Joaquin Francisco Pacheco, Ambassadeur de S. M. ' C...- Mexico."
1 Le ministre tiralaire de cette administration était M. Juan Népomucène Almofité» qui se donne aujourd'hui comme chef suprême de la République, et qui te tfbttvait alors en France où il représentait les grands hommes du coup d'Etat. M. Larès arait été chargé d'expédier les a£ûres étrangères pendanr son absence.
Cette note avait été précédée de la publication an journal officiel d'an article par le quel les anteurs responsables de cette violence, sans s'expliquer sur l'effraction commise par leurs ordres, cherchaient cependant è justifier le vol dont ils s'étaient rendus coupables en sou* tenant que l'argent dont ils s'étaient emparés était une propriété mexicaine, et qu'elle restait telle jusquà ce que le partage en ait été effectué ft Londres entre les ayant-droit
Yoici du reste, comment s'exprimait à cet égard le Diario Ofieial dans son numéro du 19 novembre 1860 :
'^ Les documens que nous insérons à la suite de cet article feront connaître au public l'ordre donné hier par S. E. M. le général en chef de l'armée afin que les fonds destinés au paiement des teneurs de bons de la dette extérieure soient mis à la disposition du commissariat militaire.
^' Les raisons alléguées dans le premier de ces documens pour motiver la mesure sont on ne peut plus plausibles ; mais il est de notre devoir, en publiant ees documens, d'entrer ici dans quelques explications pour plac^ cette affaire soua son véritable point de vue et empêcher la conscience publique de s'égarer. Bien de plua convenaMe^ pour atteindre ce but, que de rappeler en peu de mots quelques ùit$ relatift à la création du fonds dont il s'agit ici.
" Kous ne remonterons pas à l'époque où fut contractée la dette extérieure parce que de pareils détails, trop connus d^ailleurs, allongeraient cet article outre mesure ; le sujet exige, cependant, que noutf parlions de la loi portée par le Congrès, le 14 octobre 1850, relativement à cette dette, loi qui, par son article 4.* , permit aûx teneurs de bons de nommer des agens dans nos ports et créa, par l'article 5, une agence à Ix)ndres desservie par des cùfnmisamrês amavièle» à volonté par le gouvernement^ qui seront^ dit la loij mexioains d$ naissance^ et dont le chef sera nomm é par le gouvernemefit avec ^approbation du sénat. Les /(mettons de tagenij ajoute h métnê article, pour ce qui a rapport à la répartiHof^ de Purgent, se borneront à ce qvfU dépose à la bcmque les fonds qui lui seront remiM éê à ce quHl paie le dividende en temps opportun.
*' X/administration de M. Ignacio Comonfort porta, le 25 janvier 1851y une autre loi sur la même dette qui n'altérait en rien les dispoeitions essentielles de celle de 1850 ; mais qui renferme dans un de ses articles une clause qui vient à l'appui des considérations que nous allons présenter. Cette clause n'est autre que celle où il est dit qoe dans un cas déterminé, notre agent à Londres pourra prélerer ses émolumens sur les fonds qui lui seraient remis pour le compte des teneurs de bons.
'^ Ces deux lois, par lesquelles on peut dire que le fonds^dont'nous nous occupons est classé, lui donnent un caractère de fonds purement mexicain et dont peut disposer l'autorité même qui l'a créé. Le gouvernement de S. M. B. n'a jamais eu et ne peut avoir aucune intervention dans la création et dans l'existence de ce fonds. La dette extérieure à Londres n'a rien qui engage la Couronne d'Angleterre; le gouvernement mexicain a contracté envers certains particuliers anglais une dette qu'il doit payer en se réglant sur la teneur des lois publiées à cet effet ; mais ces lois ne donnent, en aucune manière, i te fonds le caractère de propriété étrangère, et s'il n'en était pas ainsi, pourquoi exigerait-on de notre agent qu'il fût mexicain de naisaance ? Comment expliquerait-on alors l'intervention d'un agent mezicain dans un fonds appartenant à une nation étrangère ?
^ Que l'on remarque d'autre part, que dans l'article 5, que nous venons de citer de la loi du 14 octobre 1850, il est expressément déclaré que la mission de notre agent à Londres est de faire le Paiement des dividendes ; donc tant que le Paiement n'a pas été fait, il est évident que l'argent destiné à ce paiement n'est pas encore devenu la propriété des teneurs de bons. Cela est si vrai, que si Pon admettait Popinion contraire, on en arriverait à n^ plus savoir qui peuvent être les maîtres de l'argent, puisque les bons étant au porteur, on ne peut reconnaître les ayant droit qu'au moment où chacun d'eux vient réclamer auprès de l'agent mexicain la part de dividende qui lui revient. Le droit que conserve Mexico sur le fonds des teneurs de bons de Londres, tant que la répartition n'est pas faite, est reconnu dans la loi du 23 janvier 1857, par la clause dont nous avons parlé précédemment ; une clause de cette nature âerait inexplicable si l'on admettait en principe que le &it de la consignation de l'argent constitue en lui même la propriété des teneurs de bons. Ainsi donc^
les fonds destinés au paiement des teneurs de bons en Angleterre ne font pas légalement partie de la propriété de ceux-ci, tant que le dividende n'a pas été réparti, et c'est pour cette raison que l'on a pu en disposer sans léser le droit des teneurs eux-mêmes. Nous devons et nous voulons insister sur ce point plus fortement que sur aucun autre par la raison que M. Charles Whitehead, dans sa réponse à la première communication de M. le quartier- maître général, fait valoir des argumens tout à fait opposés aux nôtres. Les trois articles cités par M. l'agent des teneurs à Mexico n'affaiblissent en rien l'effet de la loi du 14 octobre 1850, car l'esprit aussi bien que la lettre de ces deux lois dit formellement que l'agent a été établi à Londres pour/atre le paiement ^o\i, ce qui revient au même — pour faire la répartition des fonds ; et de là on doit logiquement déduire une conséquence opposée à celle qu'en tire M. Whitehead, c'est-à-dire, que tant que le paiement n'a pas été effectué et que ces fonds n'ont pas été répartis, ils ne sont pas devenus encore la propriété des teneurs de bons. L'obligation contractée envers ces derniers subsiste dans toute sa force et sa vigueur et il.n'y a nul doute qu'elle sera religieusement accomplie.
"Par les documens eux-mêmes dont nous avons parlé, on voit tout d'abord que S. E. M. le général en chef de l'armée a veillé à ce que la nation remplisse ses engagemens en appliquant immédiatement au paiement des teneurs de bons la somme de 200,000 piastres en valeurs que l'Archevêque a mises à la disposition du gouvernement, et 300,000 piastres à prélever sur le produit de l'emprunt imposé aux particuliers. Il faut encore ajouter à ces valeurs le produit des droits du premier convoi d'argent qui, quelque minimes qu'on les suppose, feront avec les s^mes antérieures un total plus considérable que celui des fonds que l'on s'approprie aujourd'hui; et dans le cas éloigné où il y manquerait encore quelque chose, le déficit sera couvert par le produit des contributions.
"Après avoir ainsi déterminé le caractère des fonds en questions, il faut tenir compte des circonstances qui ont obligé S. E. le général en chef à retarder momentanément l'application que l'on s'était proposé de donner primitivement à cet argent. Il faut avouer que les circonstances sont on ne peut plus urgentes et les moments plus solennels: De sérieux dangers menacent la Bépublique, les calamités qui s'ap-
prochent exposent à un péril imminent les intérêts de tous les particaliers et de toutes les classes; on pourrait bien y voir s'^engloutîr la fortune et même rexistence de tous les liabitans de la République. Ces calamités peuvent se manifester sons deux aspects différons; le premier serait l'qpcupation de la ville par les constitutionnels, le second la perturbation de l'ordre dans la capitale, éventualité qui pourrait être déterminée par l'impossibilité de payer les troupes qui composent la garnison. Dans l'un et l'autre cas, le péril devait être conjuré; et il n'y avait d'autre moyen que de s'assurer les ressources pécuniaires nécessaires; on en possédait bien quelques unes, mais en valeurs impossibles à réaliser opportunément. — De là la nécessité de changer momentanément l'application que l'on s'était proposé de faire de ce fonds, ainsi que nous l'avons dit plus haut, et cet arrangement a le double avantage de mettre en sûreté le fonds lui-même et de faciliter au gouvernement les moyens d'opposer à l'ennemi qui nous menace une attitude imposante.
"Il fimt constater ici que S. E. M. le général en chef est résolu à ne prendre sur le fonds que la somme strictement nécessaire aux besoins de la défense de la capitale et à en assurer le succès pour remplir ainsi les devoirs qui lui sont imposés envers la nation et préserver la société où nous vivons d'une dissolution complète. S. E. a enjoint qu'il soit donné au pays connaissance de Pusage qu'on aura fait des sommes qu'il sera nécessaire de prélever sur le fonds assigné aux teneurs de bons. Il est ordonné, à cet effet, d'en tenir scrupuleusement un compte minutieux qui sera publié en temps opportun, preuve claire et frappante de l'économie et de la prudence que S. E. le général en chef veut que l'on apporte dans l'emploi des sommes sus dites.
^' En résumant toutes les considérations exposées précédemment dans cet article, nous arrivons à cette conclusion, premièrement: que les fonds destinés au paiement des teneurs de bons à Londres ne sauraient être considérés que comme un fonds national et public, créé seulement et exclusivement par le pouvoir législatif de ce pays; secondement: que le fait d^affecter un fonds quelconque à un paiement déterminé ne suiflSt pas pour établir le droit de propriété du créancier et faire de ce fonds une propriété étrangère; troisièmement: que les ayant- droit ne sont lésés d'aucune façon par la mesure relative à ces fonds; en effet, puis qu'ils ne doivent pas les recevoir avant le départ
d'âne conduite, ils est camplètement indifiSreiit qae l'argent soit déposé ici ou là; et (Tailleurs il leur a été remis, en compensation, des valeurs qui peuvent être réalisées avant l'époque où les fonds réunis aujourd'hui devaient être expédiés en convoi; quatriènoiement: que «dans les circonstances actuelles la mesure décrétée par l'autorité a le double effet de mettre en sûreté les fonds eux-méifies et de fournir au gouvernement les ressources strictement nécessaires pour &ire &ce à la situation.
** En présence de ces considérations, nous pensons que personne ne s'obstinera à fermer les jeux à la raison et à ne pas voir sou» son véritable jour le fait dont il est traité dans cet article. C'est avec intention que nous nous sommes bornés â développer nos raisonncmens et et à en tirer les déductions naturelles sans entrer dans des considérations qui, en nous éloignant du but principal, auraient peut-être fait crs^ire que nous cherchions à éluder le véritable point de la question et à nous éloigner du chemin naturel; cela était d'autant plus nécessaire que la matière par elle-même permet de poser la question dans des termes qui excluent toute interprétation malveillante. Cette t&che terminée, nous n'avons plus qu'a faire connaître les documess dont nous avons parlé; les voici: "
Ces pièces que nous avc«B déjà donné à connaître au lecteur étaient:
1 ? La première lettre du général Marques à H. Charles Whiiehead, insérée page 215.
2 -^ La sec(mde lettre du même général au même Charles Whitehead, insérée page 216.
Et enfin la réponse de celm-ci^ insérée k la page
Mais s'il était facile avec une presse entièrement vendue au clergé et à l'administration, d'en imposer sur qiielqnes points au public de Mexico, il n'en était pas de même k l'étranger. La nouvelle de l'effraction commise dans la maison du chargé d'affaires anglais et dtf Toi qui en avait été la suite, devait y produire une sensation immense contre ses auteurs, et pour diminuer autant que possible les effets
^ cette sensation, M. Larès, dans le procès- verbal dressé à Poccasioa ^e cette affaire, ne trouva rien de mieux que de taire la protestation verbale faite par l'ambassadeur d'Espagne au moment du bris des scellés, et de faire ajouter par l'écrivain chargé de sa rédaction, que fa cadenas apposé yr la porte de l'appartement où se trouvait renfermé l'argent, pouvait s'ouvrir et se fermer sans qu^il fut besoin de rompre le sceau qui le protégeait, M. Pacheco ne pouvait laisser passer de pareilles irrégularités inaperçues; il prit donc de nouveaa la plume, et sans s'abaisser à discuter le fond même de ce procès-verbal mensonger, voici comment il répondit à ce passage et à cette omis* aioii.
Ambassade d? Espagne au Mexique.
« 5 décembre 1860.
" Le soussigné, ambassadeur de S. M. C. a l'honneur d'accuser réception de la note de S. E. le ministre des relations extérieures, en date du 30 novembre, et des* documens qui l'accompagnaient, relativement a Poccupation des fonds de la convention anglaise, et il se voit dans la nécessité de lui faire quelques observations sur les fhits seulement, attendu qu'il ne veut discuter ni les argumens, ni la doctrine soutenue dans ces documens au nom de S. E.
•* D'abord, dans le procès-verbal dressé par Pécrivaîn Negreros sur la manière dont a eu lieu l'occupation on a omis, volontairement on non, que le soussigné s'est présenté en personne^ au moment de la dite occupation, et quHl a fait une protestation verbale en qualité de doyen du corps diplomatique. Le soussigné l'a rappelé dans s» note à S. £. le ministre des relations, en date du 17 novembre dernier, et cela s'eat passé ainsi, bien que Pécrivaîn sus dit n'en ait point pris note et n'ait point consigné dans sa relation un fiedt de cette inw portance. *
'^ En second lieu, le sus-dit écrivain a écrit que le cadenas qui fermait la porte de F appartement où se trouvaient déposés lesfottds qui ont été soustraits, pouvait s^ouvrir et se fermer sans quHlfut besoin Wen rompre le sceau. Le soussigné possède entre ses mains le cadenas dont il s'agit, et il affirme à S. E. le ministre, que la di»- Dosition des cercles qui l'entoure ainsi que le sceau qui les retient est
telle qa'il est impossible de l'ouvrir sans les rompre ou les couper. lie dessein qui accompagne le procèa-yerbal de récriTuin n'est pas exact non plus; et pour que S. £• puisse s'en convaincre par elle-mtme, le solissigné offre do lui communiquer, s'il le faut, le cadenas.dont 2 s'agit. (
^'' Quant aux motifs invoqués par le gouvernement de la République pour justifier cet acte, le soussigné s'abstient de les discuter, et il se limitera à les adresser au gouvernement do S. M« 0. et h sëb cônègues du corps diplomatique.
^' Le soussigné, en terminant cette triste correspondance a Ilion- Heur &tc.
Signé, J. F. Pacheco.
'' A S. E. M. Téodosio Larès, Ministre des relations extérieures à Mexico."
' Cette note fut la dernière que rédigea M. Pacbeco sur cette triste affaire. M. Larès essaya bien encore quelques explications honteuse pour excuser, tant bien que mal, les erreurs dont se plaignait l'ambassadeur d'Espagne; mais celui-ci ne voulant, ainsi qu'il l'avait dit d'une manière si explicite, discuter ni les argument, ni la doctrine soutenue par l'administration de Mexico, ne daigna pas même lui répon* dre, et son silence mit naturellement fin à la discussion.
* on comprendra, en effet, combien les souvenirs de cette violation ÎBaiis exemple des immunités diplomatiques devaient être pénibles à ^. Pacheco, si l'on se rappelle qu'après la dernière partie de la farce représentée pai^'assemblée des notables lors de Vinstullation de M. 3Iiramon en qualité de président de la République, il était le seul des Ministres étrangers qui eût reconnu la légitimité de ce prétendu gouvernement; et que, conformément à la doctrine émise au nom du gouvernement anglais, par M. Otway dans sa note du 4 août 1859 à M. Mufioz Ledo ' il partageait en quelque sorte la responsabilité des actes dont la réaction s^ était souillée^ en cette circonstance^ en continuant à entretenir des relations amicales avec ses chcfS'
Cet acte inqualifiable avait eu lieu quelques jours après la publica-
1 Voir cette note, page 91 de ce volume.
.tîond'mie.n^te pg,r laqjaeUeOiiI. l4ai^»f.Qn, réponse wz , attaques. i$rigées. contre J^. (Miramon, qM'on accasait à bon droit d'avoir, en^pte- «iieQrs çircpnstanees ykié de la manière i la plus awlacdense les I^ internationales,, s'engageait solennellement, au nom /de la nouvelle administration, à. se maintenir strietementdans le& termeadelaïki; et pour ne.pas être arrièté dans sa Yolonté parles craintes. ou l68)liisitations de la justice régulière, il avait, deux jours auparavant, eu le soin de : soumettre, la .capitale au régime) bruialde^ l'état ide siège.
Aucuoie partie des rfonds qui {urent4éroM& ne. provenait des Gquvremens.x>pérésdan8 la juridiction restreinte oàidominaifele coup d'Etat» mais des ports qui, taus, -étaieiit au. pouvoir deaforc^a libérales;' et, ils avaient été remis à Fagent dea teneura de bons pan l'admi* ■Histrion du gouvernement rconstitutiqnnel» ce ,qul prouve det.la jni^ nière la. plus, évidente hu fidâité. scfiupuleuse appori^Q tant qu'eUe(>^a pn, par l'admimstraJtiQn deJM. Juarez, dans l'aooon^plissementjdes.diigagemens stipulés entre son gouvernement ,et lesamirauxiI)^Bbp.ét Penaud. — Ces fonds auraient même, depuis long temps, été envoyés en Europe, si leur départ n'avait été retardé par suite des exigences de M. Diaz qui prétendait les soumettre à des taxes arbitraires; et ce &it peut encore servir à constater de quel côté, pendant cette longue lutte, était la moralité, du quel était le mépris de toutes les rè* gles de laju8tice^.^t|fie^')ionnpur« .
Qfani* à.Ia loi du 23 j^nv^r 18Ç7 ^nt le^prétefidUrgouyern^ment de Mexico, dans les colonnes de son journal o£Sciel, prétendait se couvrir pour justifier sa conduite, il suffit de la lire pour voir combien cette prétention état peu sérieuse.
.'Le premier article de cette loi^dit.que les caissiers de l'administra*
tion des douanes .maritimes. opéreront, dans les ports», entre .les de Fagent ou des.agens dea teneurstde bons, la.renii3e des fonds .qui leur reviennent aux termes des conventions ejdstfintes; etV^riifU^sficond. déclare. que la responsabilité du.gouvernementmexiwn.cetf^^rfs la manière la plus abstduej à partir du momisnt où tes sus dits agei^ ont reçu les dividendes qui reviennent à. leurs mandans.
Or, comme il ne saurait y avoir de droit là où il n'y a pas de responsabilité, ila est évident encore^ qne )n0me JMns^co point) de: vne, le
prétendu gouyeraenient de Mexico n'a\rait aacun droit à réclamer sar l'argent dont il s'était emparé; mais qu'il était responsable pour s'être introduit) au moyen d'une effraction, dans les appartemens occupés par M. Mathews, tant en son nom personnel, qu'en celui du gouyemement anglais dont il était le chargé d'affaires; et y ayoir volé un dépôt qui appartenait légitimement à des citoyens anglais.
Pour ces motifs, M. Mathews dans une lettre adressée par lui de Jalapa, le 22 nôyembre 1860, à M. Whitehead, recommandait à cet agent des teneurs de bons de s'adresser en son nom, à M. Larès, pour le mettre en demeure de restituer dans les quarante huit heures^ en l'accompagnant d'une lettre d'excuse, l'argent enleyé de son domicile apris l'effraction de son sceau; ajoutant que, passé ce t^rme, il rendrait M. Miramon, en compagnie de ses ministres Larès, Diaz, Coi^ na et Sagaseta^ du général Marques et de toute la nation mexicaine, aolidtirement responsables de l'attentât commis, en sa personne, contre le gouTomement anglais.
CHUTE DE LA RÉACTION
RBNyOI DE M. PACHECO. — CONDUrTE DE M. DE SALIGNT.
Le yol dont nous yenons d'entretenir nos lecteurs, ayait été, comme on la yu, accompagné de toutes les circonstances aggravantes de yiolenoe et de préméditation. Ce fut le dernier aete public de l'administration de 11 Miramon. Un mois après, c'est-A-^Ure le 22 décembre^ il fuyait honteusement, pour la seconde fois, devant les forces libérales commandées par M. Gonsalei Ortéga, et se trouvait obligé d'aller mendier la protection de ces mêmes étrangers dont il s'était plu à fidre ses victimes pendant tout le temps qu'il était resté an pouvoir.
L'armée constitutionnellei victmeusedans les champs de Calpnlsl-
pam, arrÎTa jusqu'à Mexico sans tirer un seul coup de fusil; M. le Président Juarez y fit son entrée le 11 janvier 1861, et le lendemain 12, Tambassadenr d'Espagne, en compagnie de M. Luis Clémenti, ar« chevdque in partibus de Damas et nonce du pape; de M. Felipe Neri del Barrio^ M^istre de Guatemala, et de M. Francisco de P. Pas* tor. Ministre de l'Equateur, reçut l'ordre de sortir le plus proptement possible de la République, pour s'y être montré dans sa conduite, ennemi déclaré du gouvernement légitimé et des institutions libérales.
Ce renvoi nécessité par les circonstances et justifié par la conduite des individus dont il s'agit, était d'ailleurs entièrement confiNrmeà la doctrine admise en pareil cas par le droit des gens, et à ce que nous avons nous-même dit, page 21 de ce volume, des droits que conserve chaque gouvernement à l'égard des ambassadeurs et ministres accrédités près de lui: car, il est évident, que si le gouvernement peut, dans certains cas, refuser l'entrée de son pays à un agent étranger, uniquement parceque cet agent lui est suspect, à plus forte raison il doit avoir le droit de le renvoyer de chez lui quand sa conduite a changé en certitude la suspicion dont il était l'objet Cependant l'Espagne a cru pouvoir faire du renvoi de son ambassadeur un des ses griefii con* tre la République, et pour ce motif nous ne saurions non plus le passer inaperçu.
Les anciens avaient coutume d'exprimer leur sentimens sur la différence qui existe encore de nos jours entre les forts et les faibles par cette prhase toute empreinte de l'orgueil patricien: De minimis non curât prœtor, — " Le préteur ne s'occupe pas des malheureux"— Eh bien! les choses se passèrent de la même manière dans la question dont nous nous occupons. Personne ne s'intéressa anreni^ dunonce du papCi ni à celui du ministre de Guatemala; mais il n'en fut pas de même de M. Pacheco. Celui-ci protesta avant départir, non pas contre l'ordre qui lui enjoignait de sortir de la République dans le temps strictement néces* saire pour faire ses préparatifs de voyage; mais contre un simple oubli d'étiquette en disant: "qu'il n'était pas venu au Mexique comme simple ^' particulier, mais en qualité d'ambassadeur de la reine d'Espagne, " ainsi que cela résultait des archives conservées au palais, et qu'en ^ conséquence, les communications qui lui étaient personnellement *^ adressées devaient porter sur leur suscription sa qualité d'ambas- " sadeur de la sus dite reine."
' Kbns n'ahrièns eertecT'piafl relevé une ehose d^nsri peti d'ittiportsncé| si M. Pacheco lin-inéitie n'aVâit pss renotiyelé sa proteètatian dc^ Tatit le crénat dé son pays, et si derrière une ptétbntion qui ne parait' dMiorâ que rididde, on lïe Ttiyait poindre nne qtieâtion bien' autre^ mtont impétteâi^ nous vonlotûs parler- dé la- sonreiiLineté même dtt P«3fB-
ih etfet, cd M; Paoheco a' été envoyé' au Mecque en qualité d'ambassadeur, il a dû être accrédité auprès du gouvernement légitimé de là-République, et non auprèa d'une faction qui j. temporairementmaitresse de là capitale, ne pouvait cependant én^ticune mamère-représenter le pajs aux Teûx* de l'étranger.
Le gouvernement légitime^ issu dé h cônlstitution de 1857, était momentanément établi à Yéraeruz; c'était donc à' ce gbuTememèxit; qttHl' devait présenter ses lettres de créance.
M; PachéCb, libre de' ses actions, a préféré les reta&etb'e au chef dé' la* fiictidn Itbeitiéidé' qui; depuis trois ans, convint le pays de san^ et dé rtdtiés. Dé ce jouk', il abdiquait voloniairenient sa qualité d^ambtUttadéuk' pbiilt ie hÎM lùÉthiMit de pairti, et lious lioua serîoiiB feirt étonné, si quelque chose avait pu encore nous étonner, en voyant l'Espagne fidre de son expulsion un grief) et lui-même réclamer avec tattt d'instance une qualification qui ne pouvait sérieusement lui être dûé; que daiid lé caâ où" il a'ùitit tàii wAe d'ambassadeur en pré^enta&t efeé lettres^ de oréanée alu' géùVememeM légitimé du pays.
Klais, dii^t-on; î/t. Pachécb était accrédité près des autorités' émanées du plan de Tftubaya, autorités reconnues dès le prii^cipe par M. dé Gàbriac, alors chargé des allfaiïeâ de l'Espa'ghé, et q^,* pour ce motif,) représentaient auxyeuxdu gouve^ement de larei^e, la seule autorité lé^time du pays.
L'autorité légitime,' qVest-ce à dire? — ^Lsr reébnuaissance de M.ile Gabriac aurait donc suffi pour constituer en faveur dea Tacubaystcs xsDé légitimité qui n'aurait pas exùsté sans elle? — Alors, pour être octtséquent avec une pareille doctrine, il faudrait établir, à priori, que la souveraineté de la République réside en &it dans les repréeentans étrangers qui peuvent, au gré de leurs caprices, et quelque-^
fois de leura intérêts, transfl'rer cette Kgîtimité au parti qu'ils désJ» rent favoriser, et parmi les absurdités de toute sorte que nous avons entendu soutenir depuis cinq ans à Toccasion du coup d'Etat^ il faut avouer que rien n'approche de celle-là.
Avant, pendant, comme après le succès de l'insurrection clérioa-militaire des 17 décembre 1857-11 janvier 1858, le gouvernement établi par la constitution était le seul gouvernement légitime. Ce gou* Temement, ainsique nous Pavons déjà dit plusieurs fois, n'a jamais cessé de remplir ses devoirs tant envers le pays, qu'envers les gour Ternemens étrangers, et M. Pacheco, en venant par sa reconnaissance aussi intempestive que ridicule, protester, lui étranger, contre une souveraineté que s'imposait par sa seule puissance et qu'il aurait dft tout d'abord reconnaître, perdait par ce seul &it les droits et les hnmunités attachés au rang dont il avait été revêtu par sa souveraine»
Il était aux yeux du gouvernement légitime comme s'il n'avait jar' mais existé.
Cette dernière phrase pouvait encore, mais pour d'autres moti^ s'appliquer au nouveau ministre de France, M. Dubois de Salignj.
Pendant, en effet, que le premier, voulant à toute force se cendre utile, prétendait faire accepter au gouvernement constitutionnel leé services qu'il était venu offrir au parti réactionnaire; l'autre, arrivé seulement à Mexico depuis le 12 déceipbre, et dont le nom, fort heureusement pour lui, était pur de tous ces tripotages qui rendaient aussi profond»^ment impopulaire celui de M. Pacheco, attendait prudemment dans l'ombre ce qui adviendrait du parti conservateur auprès du quel il avait été lui-même accrédité par un office daté de Fontainebleau le 28 juin 1860: et pour ne pas être une déclaration positive de guerre, son silence, dans les circonstances où l'on se trouvait, n^n* était pas moins significatif.
C'était, pourtant, le cas de mettre en pratique, ne fut-ce que pour justifier par une reconnaissance obligatoire la conduite tenue le 2% janvier 1858 par M. de Gabriac, cette fameuse théorie de reconnaître, quand même, le gouvernement maître de la capitale; mais les journaux avaient beau harce'er M. de Saligny, celui-ci se plaisait dans
on silence, qui, disait-il, lui était imposé par les circonstances, et lais* fait le champ libre aux faits et à l'appréciation des nouvellistes dont les uns prétendaient que le ministre de France voulait faire payer sa reconnaissance au gouvernement ^ , tandisque les autres * allaient jusqu'à douter qu'il fut réellement acrédité près du gouvernement mexicain. •
Cet état de choses dura jusqu'au milieu du mois de février, époque à la quelle il donna tout- à-coup signe de vie, et voici à quelle occasion. -
Le gouvernement avait de bonnes raisons de soupçonner l'abbesse de la Conception d'avoir caché tout ou partie des valeurs précieuses de son couvent dans la maison-mère des sœurs de charité. II ordonna, en conséquence, à M. le général Yalle, d'j faire des recherches, et celui-ci en confia la direction à M. le colonel Réfugio Gonzalez. Celui-ci se mit aussitôt à l'œuvre, et découvrit presque immédiatement une somme de 41,600 piastres,— 215,000 francs environ, — cachée dans un conduit pratiqué sous la niche numéro 17 du panthéon qui se trouve dans cet établissement.
Les religieuses prétendirent d'abord que cet argent appartenait k madame Ferez Galvez; mais s'apercevant bientôt de l'impossibilité de soutenir ce mensonge officieux, elles se hâtèrent d'ajouter qu'elles n'en étaient cependant pas bien sûres, et qu'il leur était impossible de désigner au juste à qui il appartenait.
Dans la soirée on trouva encore dans des caisses déposées dans les appartemens, une couronne, des chandeliers, des vases, des plats, le tout en or ou en a^ent massif, et mis en dépôt dans cette maison, floit comme on le supposait généralement par l'abbesse de la Conception, soit par des prêtres qui avaient dépouillé les églises, et espéraient i^tiliser ces objets volés pour leur service personnel, ou pour provoquer le zèle mercenaire des amateurs de pronunciamentos.
Ici se pose cette question: Le gouvernement avait-il. oui ou non, le droit de faire opérer les perquisitions dont il s'agit?
1 Le Mùvimiento du 2 février 1861.
% Le CoA9tt/«ci<mai du £8 janvier.
i^Ad
Nous n'hésitons pas h répondre par l'affirmative. Cette communauté comme toutes les autres congrégations religieuses était uoiquement dirigée par les ordres, ou, si Von aime mieux, par les avis du clergé. Dans un moment oix les intrigues cléricales étaient très-actives, où Marquez et Zuloaga, cela nVtait un mystère pour personne, recevaient de Mexico des subsides et des informations journalières, la maison des sœurs de Saint Vincent de Paul pouvait devenir, même à l'insu des bonnes sœurs qui ^habitaient, un lieu de recel, de refuge ou de dépôt, en un mot le point de départ des correspondances et des menées du clergé. Dès lors il est évident qu'en vertu du droit qui nous possédons tous, les gouvememens aussi bien que les individus, de veiller à notre sûreté, le ministère pouvait surveiller les actes justement suspects des chefs de l'église, et en suivre les traces jusqu'au milieu de l'enceinte où vivaient réunies les sœurs de charité.
Ce fut cependant le moment que choisit M. de Saligny pour sortir du silence caractéristique qu'il avait gardé jusqu'alors, et la manière dont il s'y prit indique une coKre concentrée dont il nous serait impossible de comprendre les motifs, à moins de supposer quelques exigences antérieures de sa part, aux quelles le gouvernement avait refusé de se prêter.
Voici la lettre sur papier libre, et non la note, qu'il adressa à ce sujet à M. Francisco Zarco, alors ministre des relations extérieures.
*• Mon chez Monsieur :
" Votre gouvernement Ort-U donc résolu de me pjusser à bout et de se brouiller avec la France ? Je dois le croire en le voyant persister dans les incroyables outrages dont l'établissement des sœurs de charité est le théâtre depuis trente six heures. Malgré toutes les recommandations que je vous ai fait adresser hier par M. de la Londe, cet établissement continue à être occupé par une soldatesque grossière et brutale qui se livre à toutes sortes d'insultes envers la supérieure et les autres sœurs. Je n^ assisterai pas plus longtemps à nn tel spectacle qui est U7ie offense directe et préméditée envers le gouveniement de Ventpereur sous la protection du quel ces saintes femmes sont placées dans le monde entier,
'* Si donc TOUS ne retirez immédiatement vos Boldats dont^ la présence ne peut se justifier par aucune bonne raison, je vous adresse aujourd'hui môme une protestation, et renatice à nouer aucune espèce de rdaiion avec un gouvernement pour qui je suis forcé de reconnaître qu'il n'y a plus rien de sacoé.
'' Je 1R0US renouTellcL dCttc. • » •
'^ Signé,, A» DE Saligny.
" A S« K M. FranciscQ Zarco, Ministre dea BelatioQff eztôrieores . . % • Mejdco* • -^r"
Nous ignorons si, dans la pratique des perquisitions qui se firent en cette circonstance, il y eut réellement, ainsi que le prétend dans sa lettre M. de Saligny,. des insultes adressées à la supérieure et aux autres sœurs; mais nous en doutons fort, car poussé comme tant d'aor très par la curiosité, nous nous trouvions dans cet établissement le 17 février 1861, et nous nous rappelons parfaitement avoir assisté à la découverte de l'argent caché dans un conduit pratiqué sous la niche, num. 17, du panthéon. Nous avons vu, de nos yeux vu, sept à huit religieuses au moins, causer à plusieurs reprises, soit avec le général Valle, soit avec le colonel Gonzalez, soit avec les autres personnes chargées de diriger les recherches, et nous n'avons rien vu ni entendu, pendant tout le temps que nous y sommes resté, qui put justifier cette accusatiou banale d'outrages incroyables dont M. de Saligny ne fournit aucune preuve.
Il nous semble donc qu'avant de faire tant de^ bruit pour une chose d'administration toute intérieure dont il n'avait pas le droit de se mêler^ et surtout avant de menacer le gouvernement de rompre, avant même d'avoir noué des reUtions officielles avec lui, M. le Ministre de France aurait du commencer par présenter les lettres de créance qui l'accréditaient auprès du gouvernement mexicain en qualité de Minis* tre Plénipotentiaire du gouvernement français ; car tant qu'il n'avait pas présenté ses lettres afin de constater officiellement sa qualité, il est clair que M. de Saligny, ministre ou non, n'était et ne devait être considéré par le gouvernement du.pays que comme un simple cito-> yen. Jusque-là il n'avait pas plus le droit, légalement parlant bien
entendu, dlntenrenir en faveur des sœurs de charité ou de toute natre personne, que tel ou tel autre îndividu> et ses menaces de départ étaient souverainement déplacées.
n y a plus, mêm^ après l'échange des discours officiels aux quels nous n'atftd(^lîons^ pas plus d'importance qu'ils n'en méritent, loin de 1&, M. de Saligny au^-ait eiicore eu à faire connaître en vertu de quelle Btipulation spéciale passée entre la France et le Mexique, lé gouvernemélll/ mé)cicàiii avait abandbtiné son droit légitime du surveillance sur l'établissement des sd&urs de charité, pour le placer sous la surveillance d'un ministre étranger ; les termes même dont on s'était servi pour expliquer cette étonnante concession, et finalement si, en cas de traité, te traité autorisait M. le Ministre de France à intervenir dans une question qui, de Taveu même des religieuses, ne paraissait qu'une affiiire privée entre une fiimille mexicaine et le gouvernement de la République.
ï)'après l'es' reuseignemeiis que nous avons pu nous procurer sur la question, l'es* sœurs de charité appartenant à la congrégation de Saint- Vincent de Paul, furent admises à fonder un établissement à Mexicb, en l'année 1845, conformément aux termes d'un décret rendu par le congrès le 23 juin de la même année.
iLe souvewin qui régnait alors sttr la France s^appelaît Louis Philippe premier ; et comme ce monarque, pacifique s'il en fut, ne pensait îi'uHement ^imposer sa volonté au mùnde entier y nous ne sachons plw qu'il ait exigé par un trait«S en faveur de sa personne et de celle de ses successeurs, la reconnaissance d'un droit spécial de protection et de surveillance dur Pétablissement dont il s'ajit.
Il est vrai qu'en 1858, et le 18 janvier, c'est-à-dire, quand le goa- Temement constitutionel était aux prises avec les insurgés de Tacu<baya, M, de Gabriae, qui ne perdait aucune occasion d'augmenter les dîfficttUés de la situation en suscitant, autant qœ le f»it dc^pendait de lui, de nouveaux embarras au pouvoir près du quel il avait cependant été accrédité, s'adressa par écrit à M. Lucas de Palacio y Magarola pour lui reccommandef d'une manière teute spéciale l'église des Lazaristes, située rue del Esplritu Santc^ et TétabUssement des sœurs de la charité, situé e& &ce du eosvent de la Conception ; sous préteste,
disait-il dans sa note, que la communauté-mère de ces établissemens était française et établie à Paris, et qu'il avait reçu de sonr gouvernement l'ordre de les prendre sous sa protection particulière.
D'après cette étrange doctrine dont M. de Gabriac n'avait probablement pas calculé toutes les conséquences avant d'adresser sa note à M. Lucas de Palacio y Magarola, il faudrait admettre que les congrégations religieuses, autorisées par les gouvernemens à s'établir dans tels ou tels pays, perdent, par le seul fait d'appartenir k telle ou telle famille de moines, leur nationalité première pour adopter en échange celle du fondateur de l'ordre ; et alors le roi de Naples, quand il y avait un royaume de Naples, aurait été le protecteur naturel en France, des Bénédictins et des Franciscains, par le motif très-simple que le premier de ces ordres religieux a eu pour fondateur, au VP siècle, Saint Benoit de Nursia qui en établit le siège principal au Mont-Cassin (Royaume de Naples) ; et que le second fut fondé en 1208 à Portiuncula, également près de Naples, par Saint François d'Assise. Or, une pareille prétention eut ^té à bon droit réputée absurde par le gouvernement au nom du quel M de Gabriac, et après lui M. de Saligny, voulurent l'imposer en ce pays ; et à moins de nier au Mexique, uniquement parce qu'il est faible, le souveraineté à la quelle il a droit en sa qualité de puissance indépendante, nous ne voyons pas comment M. de Saligny pouvait réclamer ici, en faveur de la France, une protection et une surveillance que, dans des circonstances exactement semblables, le gouvernement français n'aurait certainement point reconnues au gouvernement napolitain.
Mais on avaiMâte d'en finir avec des subtilités sans cesse renaissantes qui ne faisaient qu'entretenir la résistance du parti réactionnaire en lui laissant espérer que jamais le gouvernement constitutionnel ne serait reconnu par le successeur de M. de Gabriac. Au lieu de maintenir avec fermeté le droit de surveillance du gouverne* ment sur une communauté d'origine toute mexicaine, et qui n'avait pu s'établir dans le pays qu'avec son consentement, on proposa à l'Bnvoyé Extraordinaire de France d'en réf^er à son propre gouvernement; et cette grosse difiiculté se trouvant tant bien que mal aplanie M. de Saligny était à la veille de présenter enfin ses lettres de créance quand, sur l'avis qu'il reçut qu'une nouvelle perquisition avait été
pratiquée dans ce même établissement, il adressa toujours sur papier Ubre ', la lettre snirante à M. Zaroo.
" 12 mars 1861.
Particulière.
" Mon cher Monsieur :
" An moment où nous Tenions de nous mettre d'accord, et où rien ne s'opposait plus k la présentation immédiate de mes lettres de créance \ une difficulté bien inattendue surgit, qui remet tout en question.
" Le colonel Hernandez, agissant en vertu de l'ordre dont ci-joint copie, s'est présenté ce matin à l'établissement des sœurs de charité, où il Ta faire ''pratiquer des fouilles et se livrer à je ne sais quelles perquisitions. Un pareil acte est tellement contrairB à ce qui a été convenu entre nous, que je tfe puis me l'expliquer que par un malentendu. Quoiqu'il en soit, je m'adresse à tous pour vous prier de mettre fin immédiatement à ce qui se passe; autrement fai des ordres si impératifs, que je ne saurais me dispenser d!y obéir, et je me verrais forcé, à mon grand regret, de rompre toute relation avec votre gouvernement et de quitter la capitale.
^ Agréez, mon cher Monsieur éctc
'^ Signé, A. DE Salignt.
<' A S. E. M. Francisco Zarco, Ministre des Relatifs."
1 La note officielle relative à PdJfûre Jecker, que nous avona inaérée à la ]page 127 de ce volume, eat écrite aiir papier au timbre de la légation et de la nain d'un aecrétaire. Lea lettrea dont noua parlona lont tontea de l'écriture de M. de Satigny lui-même, et nur de simplea chifTona de papier —Cette difierencè à nos yeux, suffit |)0ur établir que M. de S«ligny ne a'ent cona'^éré comme re* préaentant officiel de la £rance au Mexique, qu'après avoir présenté ses lettrea de
créance.
2 Nouvelle preuve qu'avant de reconnaître un gouvernement dont l'existence était indépeuilante de son plus ou moins de bonne volonté, M. de Saligny avait Itiia à fâre aea conditioaa.'
CTcst-à-dire que M. de Salignj continuait à abriter son mauvais vouloir personnel derrière les ordres supposés de son gouvernement, et oubliait que cette affaire des sœurs de charité n'ayant surgi qu'à la date du 17 février, il avait eu tout le temps, depuis le 11 janvier, jour de l'entrée de M. Juarez à Mexico, jusqu'à l'époque dont il s'agit, de présenter, s'il l'eut voulu, ses lettres de Ci-éance au gouverne ment légitime.
M. 2iaroo céda encore. Il répondit que la perquisition nouvelle dont se plaignait M. de Saligny était le résultat d'une «Fr<cur ; et celui*^i, n'ayant plus rien à objecter, devait enfin être reçu en séanoe officielle le jeudi 16 mars, quand la veille, il demanda par le billet ci-joint, la renvoi de cette cérémonie ou samedi suivant.
« 15 mars 18Ô1.
^'Moii' cher Mcumuf :
^ Pour des raisons d'une nature toute vulgaire etqueM. Moni voudra' bien vous expliquer, je crains de n'être pas en mesure pour ma présentation jeudi. Vendredi est un jo^r de mauvais ait* ouRE. Donc, je voudrais que cela pût être remis h samedi Soyes assez bon pour prendre à cet égard les oi^dres de S. E. le Président.
'^ Au reste, j'aurai à vous adresser une communication h ce sujet^ et à vous voir pour vous donner connaissance de mon dbcours de présentation.
" Agréez, non cher Monsieur &tc • • • •
'" Signé, 'A. BE S ALIONT.
^r A S. E. M. Francisco Zarco, Ministre des Ilelations.^
.Ainsi M. oe Saligny,, c'est lui .même qui a bien voulu noua l'apprendre, partage les préventions répandues par l'ignorance, d<9M ki close vulffaire^eoiAre' ce jour dédié, dans la mythologie payenne, à la gracieuse déesse de Paphos : Yenerisdies.-^VovLT lui ce jour est funeste, il est maudit. — Prévention pour prévention, il nous sembleau Wùr
trire, qn'^u point, de vue exclusivement chrétien, la mort de J. C, la rédemption du genre humain. la chute du pouvoir de Satan, devraient nous engager à le considérer comme le plus heureux de la semaine; mais les personnes superstitieuses ouhlient tous les malheurs qui leur arrivent les autres jours, pour se fn^pper l'imagination de ceux qu'elles éprouvent le veolKedi. Néanmoins, que M. Salignj nous permette de le lui dire, ce jour tant colomnié a eu également d'illustres partisans.— Sixte-Quint aimait le vendredi avec passion, parceque c^était le jour de sa promotion au cardinalat, de son ôlectidn à la papauté et de son couronnement.-*^François I assurait que tout lui réussissait le vendredi. — Henri lY aimait ce jour de préfi^ence, parceque c'était on vendredi qu'il vit, pour la première fois, la belle marquise de Yerneuil, celle de toutes ses maîtresses qu'il aima le plus après Gabrielle d'Estrées.^^Par contre, le peuple est persuadé que le vendredi est un jour sinistre et que rien ne réussit ce jour-là ; mais, si un homme fait une perte, «n autre. fuit un giun, et dès lors si le vendredi est malheureux pottr l'iin, en compensation, il est heureux pour un- autre.
Quoiqu'il en soit; la présentation eut lieu le samedi, jour consacré à la Vierge dans la liturgie catholique, et aux accouplemens immondes, selon M. Garinet ', dans les orgies monstrueuses du sabbat.
Nous ne suivrons pas M. de Saligny dans les détails de sa conduite à Mexico dçpuis cette époque jusqu-'à celle de son. départ. Cette conduite n'a peut-être pas toujours été celle qui convenait à un représentant de la France, mais il était, jusqu'à un certain point solidairCi ^algré lui, de la politique do son devancier, et si, dans sa conduite personnelle, il aurait pu conserver souvent plus de dignité, nous ne voulons pas oublier que, dans ses relations publiques avec le gouvernement, à part quelques excentricités qui tiennent t l'irascibilité de son caractère, il n'a rien ajouté à la large série de maux dont son prédécesseur, M. de Gabriac, est avant tout responsable devant la conscience des honnêtes gens.
Cependant il est des faits qui indiquent de sa part un parti tellement arrêté de déguiser la vérité, que nous ne saurions les passer sous silence, et telle est, à notre sens, sa dépêche à M. de Thouveneli en date du 28 septembre 1861.
1 HtMMfeàklamBigieen'FrcMS.
Cette d<^pêche contient IVnumération des attentats commis contre des svjets français pendant le cours de Vannée précitée; et du moment où M. de Saligny, nommé commissaire du gouvernement français au Mexique, a jugé convenable, pour l'œuvre de la rég^ nératîon de ce malheureux pays, de faire cause commune avec les bandes réactionnaires quille dévastent et de les recevoir dansée camps français, on droit croire tout d'abord que les attentats ( numérés dans cette dépêche ont été commis par des chefs appartenant au parti constitutionnel, et que leurs auteurs ont été plus tard prot^^g^s par les autorités contre les justes réclamations du ministre de France. Pourtant il n'en est rien, et sauf, bien entendu, le respect que nous devons au représentant de notre pays, nous mettons au di'fi M. de Saligny de rencontrer un seul cas, parmi les vingt trois qui font l'objet de sa dépêche, oà le crime ait été commis par des hommes appartenant à l'opimon libérale.
Nous n'avons ni le droit, ni les moyens de faire une instruction en règle sur les faits dont il s'agit: cependant nous ne voudrions pas les laisser sans réponse, et pour montrer combien, dans cette circonstance, M. de Saligny a Hé dominé par ses préventions, il nous suffira, nous l'espérons, de reproduire la relation de l'assassinat commis sur M. Pierre Lacoste, telle que nous la trouvons insérée dans le journal VEstafette, numéro du 13 mai 1861.
M, de Saligny connaissait cette histoire lamentable autant et même mieux que nous. En sa qualité de ministre de France, il a dû recevoir la déclaration des deux témoins de ce lâche assassinat, MM. Mayou fils et Allard; il a dû même écrire sur les lieux pour contrôler, autant que possible, la déclaration de ces deux témoins avec les dépositions reçues par le juge de la localité où s'est commis le crime: comment donc se fait-il que, dans sa correspondance officielle avec M. de Thouvenel à l'occasion de ces attentats, il ne donne aucun renseignement sur les auteurs d'un crime dont les détails étaient connus do toute la ville?
Voici comment s'exprime à cet égard, le journal X Estafette^ dans son numéro précité.
Assassinat d^un Français, " Un français, Pierre Lacoste, ancien soldat du génie, Agé de près
de soixante ans et arrivé depuis denz mois Sdaleittent an Mexique, a été lâchement assassiiïâ dans'^les ctrconstanoes suivEAtes.
'^ Lacoste voyageait en compagnie de deux antrea français ^ que fours affaipes appelaient également dans Tintérieiir. Les tarois corn* pagnons de rout^ui s'étaient arrêtés à la hacienda del Bosario, à deux lieax de Arroyozarco, étaient en conversation avec le maître de la tienda, lorsqu'ils virent arriver à bride abattue trois individus qui s'arrêtèrent brusquement devant eux en leur criant: ^^ Halte \ii, donnes vos armes!" L'air suspect de ces individus, leur apostrophe, leuss menaces, tout indiquait que les voyageurs ariâent à fedre à des bandits de grand chemin. Chacun d'eux prit son fusil et se mit en devoir de résister aux malfaiteurs.
^ Cependant les itgresséurs intimi(]tes par cette contenance énergique toumèréÂt bride en disant qu'ils reviendraient avec la troupe. Sd effet, c'étaient des soldais de Marques. Ils repmriirent bientôt aooompagnôs.d'hcfmmes à cheval qui entourèrent les trois français. Ceux-ci expliquèrent comment ils s'étaient crus attaqués par des voleurs, et donnèrent avec empressement le fusil et le sabre que chacun d'eue portait, comme c'est l'usage, lorsqu'on voyage à cheval dans ce pays. Les hommes de Marquez prirent les armes et Vun deux appu^ yant le canon cPun fusil sur lajigtire de Lacoste, lâcha la détente* Le malheureux français n'eut pas le temps de prononoer une parole: il tomba mort sur le coup.
Les deux autres auraient eu probablement le mâme sort, car les assassins leur avaient déjà mis les armes sur la poitrine^ quand i} survint quelques officiers de Marquez. L'un d'eux, homme de haute tsille, blond, jeune encore et d'un grade supérieur, rapprocha du cadavre et s'informa avec une émotion visible de ce qui venait de se passer. Lorsqu'il eut les circonstances du crime, et que let meurtriers étaient les trois individus qui se tenaient debout devant lui avec l'impassibilité de la brute, ne pouvant contenir son indignation et sa colère: << Misérables, s'écria-t-il, vous n'êtes que des assassins!" Puis se tournant vers un officier : " Gardes ces hommes à vue, lui-dit-il, vmê m'en répondez sur votre tête;" et Fofficier continua son chemin.
1 MM. Ms^ou fils et AUani—K. de VA.
'^ Quelques minutes après arriva M. Léonardo Marquez. A son tour il se fit raconter les détails du drame dont il avait sous les yeux la victime sanglante; puis il dit avec emportement: Ah! c'est un français; vous AVEZ BIEN PAIT. PlUT A DiEU QUE TOUS CES FRAN- ÇAIS EUSSENT LE MEME sort! Puis le chof des religionnaires remonta tranquillement à cheval et s'éloigna." *^
Le rédacteur de V Estafette ajoute cette phrase significative qui prouve que M. de Saligny devait être instruit aussi bien que lui des détails que nous venons de rapporter, et que, s'il ne le fût pas, ce fut uniquement parce qu'il ne daigna pas s'en occuper.
Cet (assassinat a été commis le 9 mai à 5 heures du soir. Nous en avons recueilli les tristes et hideux détails de la bouche même des deux compagnons de voyage du malheureux Lacoste quiy dans la crainte d^itre assassin és^ sont revenus à Mexico. Ajoutons qu^avant de se mettre en route ils ont requis Pintervet^on du juge de la localité afin de recueillir les dépositions des témoins de cet horrible attentat.
Cependant M. de Salignj si décidé quand il s'agit d'empêcher le gouvernement de surveiller les trames qui peuvent s'ourdir contre lui dans l'établissement des sœurs de charité; si prolixe quand il trouve l'occasion de se plaindre des autorités constitutionnelles, s'est contenté cette fois de deux lignes pour constater le crime:
Pierre Lacoste, assassiné à Rosas^ à dix huit lieues de Mexico, et tué sur place, le 9 maL
Du reste aucun détail, ni sur la manière dont le crime a été <$om-
mis, ni sur les auteurs d'un si lâche attentat; toutes choses, ainsi que nous venons de le voir par l'article publié dans V Estafette, connues depuis près de six mois à Mexico. On dirait qu'il a peur, en disant toute la vérité, d'indisposer le gouvernement français contre les hommes de la réaction; et quand dernièrement, le chef de ces bandits s'est présenté au camp, les mains encore rouges du sang de notre infortuné compatriote, le ministre de France, au lieu de l'obliger, comme il le devait, à rendre un compte sévère de sa conduite dans la soirée du 9 mai, a jugé convenable de se taire, et autorisé par ce silence inex-
plicable, l'admission en qualité d'auxiliaire d'un misérable qui doit compte à l'humanité:
1 P Du sang versé par ses ordres à Tacubaya, le 9 avril 1859.
2 P De Vassagsinat commis également par ses ordres sur la personne d'un citoyen américain, ainsi que cela résulte de la note adressée le 80 août 1860, par M. Mathews, chargé d'affaires du gouvernement anglais, h M. Larès, ministre par intérim de la dernière administration de M. Miramon.
3 P De celui de M. Melchor Ocampo, un des citoyens les plus illustres de cette République, enlevé de son hacienda le 29 mai 1861 par l'espagnol Lindoro Cajigas, livré à Marquez, et assassiné le 8 juin suivant à Tepeji del Rio sur un ordre de ce bandit, contre-signe par Zuloaga.
' 4 -^ De celui du jeune général Léandro Yalle, et d'un de nos compatriotes, M. Achille CoUin, assassinés l'un et l'autre, le 23 juin^ par ordre du même Marquez.
La première de ces généreuses victimes a été tuée par derrière sous prétexte que le général, en servant le gouvernement constitutionr nel, avait trahi la religion de ses pères; et la seconde, M. Collin, attaché à la personne du général en qualité d'aide de camp, ayant appris que ce dernier avait été fait prisonnier, s'était généreusement présenté au camp de Marquez, pour y partager le sort de son chef; et fut en recompense fusillé sur le champ.
5 P De celui commis par ses bandes sur la perAnne d'un autre de nos compatriotes, M. Pierre Lacoste.
6 P Enfin du vol commis par lui avec effraction, le 17 novembre 1860, rue Capuchinas, dans la maison de la légation britannique; après avoir rompu les sceaux de cette légation.
Quatre de ces assassinats, ceux de MM. Melchor Ocampo, Yalle, Collin et Lacoste, ont eu lieu depuis l'arrivée de M. de Saligny au Mexique en qualité de ministre de France: il en connaît, ou du moins
il doit en connaître fous les afiVeox détails; et cependant îl a anCorîse la réception de leur auteur dans le camp français; il a assisté luinièjoe à cette réception, et il n'a pas compris que, par son silence, il se rendait en quelque sorte complice d'un des attentats contre les quels il protestait avec tant de raison dans sa dépêche du 28 Septembre 1861. ey
Eh bien! ce n'est pas tout encore. Ce que nous venons de dire de Marquez, nous pourrions également le dire de Taboada, son lieutenant, dépositaire infidèle du testament de M. Melchor Ocampo; de Galvez, l'assassin de Tillustre et modeste général Santos Dégollado; de Pespagnol Cobos, dont la yie entière n'est qu'une chaîne non interrompue de crimes, et de tous ces autres croisés ^ qui, depuis bientôt cinq années, couvrent le pays de sang et de ruines pour le plus grand avantage des moines de toutes les couleurs et de l'omnipotence des chefs militaires.
Mais un pareil travail nous entraînerait au de là des bornes que nous nous sommes prescrites; et pour cela nous devons nous arrêter. M. le général Laurencez tient sous sa main un des hommes qui ont fait le plus de mal en ce pays, tant à ses compatriotes qu'aux nôtres; nous lui dénonçons cet homme, et nous le prions de faire juger comme il le mérite, le chef des misérables qui ont assassiné le nïalheareux Lacoste, dans la soirée du 9 mai 1861.
1 A la suite du triomphe du coap d'£tat, en janvier et février I8885 les héros de l'époque» pareils à ceux de la saint Barthélémy, se distinguaient par nne croix en drap rouge qu'ils portaient sur le côté gauche de la poitrine. — ^Les mêmes pas« •ions produisent toujours les mêmes résultats.
EÉCAPITULATION.
Nous croyons avoir suffisamment démontré :
Que dans la hitte engagée depnis le 17 décembre 1857, entre la Révolution et la contre-Révolution, le gouvernement constitutionnel représentait à la fois la Révolution et la souveraineté du pays, puisqu'il était une émanation de celle-ci. Ce gouvernement établi d'abord à Guanajuato, puis à Guadalajara et enfin à Yéracruz n'a jamais succombé; ^t comme il ne saurait y avoir deux gouvememens dans un même pays, il en résulte logiquement que le seul gouvernement légitime a toujours été le gouvernement constitutionnel.
MM. de Gabriac et Otway, Wnistres de France et d'Angleterre, ont bien reconnu, en qualité de gouvernement de fait, l^utorité émanée de l'insurrection, cela est vrai, mais cette reconnaissance, entier ment contraires à la conduite tenue en 1828, par leurs propres gouvememens dans la question de Portugal, ne pouvait transmettre au-
cune légitimité aux Tacubaystes; autrement il faudrait admettre en principe que la légitimité d'an gouvernement quelconque, du gouvernement français aussi bien que du gouvernement mexicain, lui vient de la reconnaissance des puissances étrangères, et non des titres qu'il puise, dans son droit héréditaire, si c'est une moAPrcliiey ou dans la volonté du peuple, s'il est question d'une République; ce qui, dans Tan et l'autre cas, serait également absurde, et l'absurde ne se discute pas.
Donc le gouvernement constitutionnel a toujours été le seul gouvernement légitime du pays; et par conséquent les individus qui ont traité volontairement avec les aventuriés de Tacubaya ont par ce seul fait, accepté les chances bonnes ou mauvaises des négociations qu'ils suivaient avec eux.
Que le droit des gens ne saurait permettre aux ambassadeurs ou ministres des puissances étrangères de comploter impunément contre les autorités légitimes du pays, près du quel il sont accrédités.
Que de son propre aveu, M. de Gabriac, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire du gouvernement français au Mexique, chargé uniquement de défendre les intérêts de ses compatriotes en ce pays, s'est fait ici le protecteur .officieux de l'avarice et de l'ambi* lion cléricales, et a conspiré avec le clergé contre la constitution de 1857, ce qui esf un crime de haute trahison contre la souveraineté de la nation mexicaine.
Que pour ce motif, les autorités mexicaines avaient le droit de l'arrêter à son passage à Yéracruz, et qu'aujourd'hui encore le gouvernement français se doit à lui-même de punir d'une manière exemplaire un agent qui, pour mieux arriver à ses fins réactionnaires, s'est étudié pendant si longtemps à le tromper sur les hommes et sur les choses de ce pays.
Que ce fut pendant son séjour au Mexique, et alors qu'il était tout puissant auprès des hommes de la réaction, que ceux-ci imposèrent pour la première fois ces contributions arbitraires contre les quelles les étrangers n'ont jamais, cessé de protester, et que loin de soutenir ses nationaux dans ces circonstances, il leur a toujours au contraire recommandé de payer quand même, ce qui était un oubli des plus, graves, pour ne pas dire une trahison de ses deyoirs envers la France.
Que grâce à cet oubli, nous tenons toujours à rester poli, les contributions payées par les français résidons à Mexico, se sont élevées en 1858 au quadruple, et en 1859 au septuple des plus fortes contri* butions payées en 1855, §6 et 57t pendant la dernière année de l'administration du général Santa-Anna^ et les deux années prêsidei^ tielles de M. Oomonfort.
Que le parti de l'ordre était et est encore un composé d'élémens si hétérogènes, que 11 mois après le coup d'Etat de Tacubaya^ ce prétendu parti s'est dissous de lui-même, sous le souffle des ambitions particulières de ceux qui le composaient, et a aidé les généraux Boblés et Echéagaray dans la perpétration d'une nouvelle insurrection militaire connue sous le nom de pronunciamento de Noël,
Que quelques jours après le parti réactionnaire pour punir M. Bobles d'une certaine humanité dont il avait fait preuve le jour de son entrée au pouvoir en ouvrant les portes des prisons aux détenus poliqucs, s'empressa de revenir sur ses pas, et nomma président provisoire le général Miramon dont la conduite jusqu'à cette époque n'avait été que celle qu'on pouvait attendre d'un soudard despote et mal élevé.
Que ce même Miramon voulant maintenir mtaete PœtiTre de ténèbres atcGompIie dans la nuit de Tacnbaya, refasa ostensiblement de se prêter au plan des réactionnaires qni l'avaient appeléau pouvoir; mais que tout en rétablissant le général Zuloaga sur le siège présidentiel» il eut soin, bmt jours après, de le contraindre^ lui déléguer le pouvoir en quafité de Président substitué.
Que M. de Gabriac, témoin occulaire de tous ces scandales, n'hésita pas cependant nn instant à le reconnaître ^i compagnie du Ministre d'Angleterre, Otway, bien qu'il sût parfaitement que, denx mois auparavant, ce dernier avait demandé ofiSciellement sa destittttiosi an nom de son gouvemement^en réparation des outrages commis par luij à San Li^s Potosf^ sur la personne et les propriété^ deplusienra ci' toyens anglais et français.
Que le 11 avril 1859, à la suite d'un triomphe obtenu à Tacubaya par les réactionnaires sur les forces du^ouvemement légitime, il s'est commis des assassinats affreux sur la personne des prisonniers, et notamment sur celle de sept médecins, occupés à panser les blessés, qui furent arrachés de ce sanctuaire de la douleur pour être sommairement passés par les armes.
Que ces assassinats infâmes furent commandés par Miramon, et exécutés par Marquez*
Que les ministres de France et d'Angleterre, MM. de Gabriac et Otway, n'ont pas même protesté contre ces horribles boaoherietf'
Qae le gouTemement anglais en a été instruit par une maison de commerce de Mexico, et a immédiatement chargé son représentant officiel, M. Otwaj, de protester en son nom contre ces massacres, et d'exiger une indemnité de 25,000 piastres — 125,000 francs,— en fayeur de Madame Duval veuve de l'une de ces malheureuses victimes.
Qu'en cette occasion le gouvernement anglais reconnut hautement Perreur qu'il avait commise à l'instigation de son ministre au Mexique, en prêtant l'appui moral de l'Angleterre aux insurgés de Tacubaya, et a déclaré qui si Ton ne faisait pas droit A sa réclamation en faveur de Madame Duval, il ferait fermer la légation afin de ne pas partager te responsabilité de ces assassinats en cojitinucnit à entretenir des relations amicales avec ceux qui les avaient commis.
Que dans la circonstance dont nous parlons les autorités réactionnaires procédèrent avec si peu de scrupules, qu'elles massacrèrent indifféremment tous les individus qui leur tombèrent sous la main ; et qu'un honnête ouvrier anglais, le citoyen George Silley, aurait été infailliblement victime de leur fureur, sans une suite de circonstances imprévues qui lui sauvèrent la vie, en dehors des démarches officieuses du Représentant de son pays, M. Otway, et des promesses de l'autorité locale qui se moquait à la fois du ministre et de son intervention.
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Que M. de Gabriac voulait se servir de la présence de l'amiral Penaud et de son escadre; pour faire bombarder la place de Véracruz et livrer cette ville au parti réactionnaire.
Que M. Penaud, au contraire, en compagnie de l'amiral anglais Banlop, célébra une convention nouvelle avec le gouvernement légi-
time séant à Yéracruz ; mais que èette convention, en enlevant à ce gouyernement le plus clair de ses revenus, alors surtout qu'il avait besoin de toutes ses ressources pour lutter contre la réaction et mettre un terme à la guerre civile, éloignait la fin de la lutte, et mettait le gouvernement dans l'impossibilité de pouvoir toujours faire face à ses engagemens.
Que M. Jecker, banquier suisse et non français, dans sa fameuse négociation célébrée le 29 octobre 1859 avec l'administration réactionnaire, savait parfaitement qu'il traitait avec un gouvernement qui, au point de vue du droit international, n'avait pas qualité suffisante pour représenter le pays ; et qu'en fournissant l'argent destiné à payer à la Qavane l'escadrille Marin, il a reconnu ipso facto s'être mêlé activement, quoique étranger, aux affaires intérieures de la Bépublique.
Que dans cette circonstance il a volontairement attaché sa fortune à celle du parti réactionnaire, et qu'en bonne conscience il doit partager les chances bonnes ou mauvaises de ce parti : parcequ'îl serait souverainement injuste de la part d'une puissance aussi forte que la France de contraindre le gouvernement légitime de la République à payer les projectiles dont les insurgés se sont servis pour lui faire la guerre ; et qu'il serait aussi dangereux qu'immoral d'élever à la hauteur d'un Cfisus belli une spéculation monstrueuse, entreprise par un agioteur avec des insurgés, dans le but de s'enrichir en leur fournissant les moyens de prolonger la guerre civile.
Que môme en admettant, au pis aller, que le gouvernement français se crut obligé de couvrir aujourd'hui M. Jecker de sa protectioDi uniquement parceque M. de Gabriac avait commis la faute de reconnaître l'administration issue du coup d'Etat du 17 décembre 1857, et que le contrat célébré le 29 octobre 1859 n'est qu'une conséquent
ce de cette reconnaissance, raisonnement faux en Ini-méme puisque M. de Gabriac n'avait pas le droit de la reconnaître, et que cette reconnaissance même ne lui donnait pas un fétu de légitimité, on ne pourrait encore, en ce cas, réclamer que le remboursement strict des sommes avancées f^r M. Jecker ; et le gouvernement mexicain, dans Pintérât de la paix et du maintien de la bonne harmonie avec le gou- Temement français, a été le premier à faire cette offre.
Qu'à l'occasion de la médiation offerte par le gouvernement anglais, aux termes d'une dépêche de Lord John Rusaell, en date du 29 janvier 1860, l'administration réactionnaire s'est toujours refusée à ad* mettre la tolérance civile et religieuse.
Que M. le caditaine W. Comwallis Aldham, commandant un navîre de guerre anglais, témoin impartial et occulaire de tout ce qui s'est passé pendant le second siège de Yëracruz, n'a point hésité à stigmatiser du nom cPinfâme la conduite tenue par M. Miramon durant ce si^ge, et a rejeté, comme^cela est vrai, sur le clergé mexicain, la responsabilité du sang qui coule depuis si longtemps pour le maintien de prérogatives que l'Evangile condamne et qui ne sont plus de notre époque.
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Que M. de Chibriac n'a songé à offrir la médiation de la Francci qu'après s'être assuré des revers éprouvés devant Yëracruz par M. Miramon ; et qu'en offrant cette médiation qui devait naturellement se joindre à l'offre faite antérieurement par le chargé d'affaires du gouvernement anglais et être conçue dans les mêmes termes, il n'était question ni de la tolérance civile^ ni de la tolérance religieuse, ce qui ne pouvait servir qu'à compliquer la situation et donnait un appui nouveau à l'administration réactionnaire dans sa résistance insensée contre toute idée de tolérance religieuse.
Que M. de Grabriac, après cinq années de séjour au Mexique, eu. outre de ce qu'il avait déjà peut-être envoyé en France et de ce qu'il ft laissé ici, a emporté de ce pays une somme de 1^000 piastres — 785,000 francs; — et comme il est impossible qu'une pareille somme provienne de ses économies, il a dû nécessairement fiie livrer à un coin* merce quelconque, le quel exigeait tous ses soins, et explique pourquoi il a constamment refusé de défendre les intérêts de ses nationaux.
Que M. Miramon, pour ne pas remettre à M. Zuloaga la présidence dont il s'était emparé par un tour de passe-passe, a commis sur la personne de ce dernier un rapt accompagné de toutes les circonstances aggravantes de préméditation, de violence et de guet-à-pens; et qu'à la suite de ce nouveau orime, le corps diplomatique, par une unanimité qui l'honore, prit la résolution de ne pas reconnaître le prétendu conseil do gouvernement qu'il avait laissé en son absence.
Que M. Zuloaga parvint cependant à tromper la vigilance de ses gardiens, et qu'alors M. Miramon songea à se faire confirmer en famille, le pouvoir dont il s'était emparé par cet enlèvement.
Qu'une réunion de vingt un prétendus notables, dont plus de la moitié appartenaient à l'administration réactionnaire en qualité d'employés supérieurs, nomma M. Miramon président de la République sans s'occuper d'af antage de M. Zuloaga qui sî ce malheureux n'avait jamais existé; et que l'ambassadeur d'Espagne, M. Pacheco, s'empressa de reconnaître immédiatement cette excellence de coups d'Etat en qualité de gouvernement de fait.
Que M. George B. Mathews, chargé d'affaires du gouvernement anglais, refusa de se prêter à cette jonglerie dont tous les détails
étaient connus du publîc, avant d'âmr reçu des instructions de son gouvernement; et que dans sa note à M. Larès, il protesta à l'avance contre Fidée généralement répandue alors que l'administration allait rendre la liberté au général Marquez, qu'il accusait:
1 P D'être ^;^ des auteurs responsables des assassinats commis le 11 avril 1859, sur la personne des médecins occupés à soigner les blessés de Tacubaya;
2 ^ D'avoir fait assassiner depuis un citoyen américain.
3 P D'avoir volé, étant gouverneur de Guadalajara, une conduite que les négociants étrangers avaient confiée à la garde de son honneur et de sa loyauté.
Que dans la même note, Mr. Mathews crut encore devoir constater que les exactions dont M. Otway s'était plaint dans sa note du 20 novembre 1858 \ en demandant officiellement la destitution de M. Miramon, s'étaient plusieurs fois renouvelées depuis que ce général était à la tête du gouvernement; et que ces exactions n'étaient pas des conséquences naturelles de la guerre civilej comme le prétendaient à tort les journaux salariés de l'administration, mais des actes directs et intentionnels provenant du mauvais vouloir des autorités constituées à l'égard des étrangers.
Que M. Larès se contenta de lui répondre au nom de M. Miramon, que du moment où lui, Mathews, avait besoin de recevoir des ordres de son gouvernement avant de reconnaître le sus dit général en qualité de président de la République; celui-ci, de son côté, avant de s'occuper des réclamations que pourraient lui adresser les citoyens anglais, attendrait qu'il eut le temps de le faire; et qu'en revanche, il s'empressa de mettre Marquez en liberté.
1 Toir cette note, page 80 de ce volume,
Qae M. Pacheco, ambassadeur du gouvernement espagnol, oubliant & quel point une intervention de sa part devait être suspecte aux défenseurs de la constitution, ne craignit pas d'offrir sa médiation aux forces belligérantes, et que son offre fut rejetée pa%M. Gonzalez Ortéga.
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Que M. Pacheco, en offrant cette médiation, ignorait sans doute que, par trois fois déjà, M. le gënéral Santos DégoUado avait offert la paix aux insurgés:
La première, en 18ô8, après la prise de Guadalajara;
La seconde, en avril 1859, avant les assassinats de Tacubaya;
La troisième la veille de la bataille de la Estancia de las Yacas.
Que le parti réactionnaire s'était toujours refusé à toute transaction, et que cependant, bien que M. Miramon n'eut jamais voulu consentir k l'échange des prisonniers qu'il avait en son pouvoir, M. Gonzalez Ortéga avait mis en liberté sans condition, tous les généraux, officiers et soldats qui étaient tombés entre les mains du parti constitutionnel à la suite des trois victoires décisives de Loma Alta, Pefiuelas et Silao.
XXXIV
Que pendant co temps, M. Miramon a bout de ressources, faisait enfoncer par ses sicaires les caisses de M. Jecker, pour y prendre 18,000 piastres,— 65,000 francs y compris l'amende et le capital,— somme à la quelle, à l'occasion d'une contribution nouvelle, il avait été illégalement taxé par le gouvernement des garanties; et qu'il faisait arrêter MM. Goribar et Gcrman Landa, Rosas et Sanchez Navarro, pour les punir de ne pas avoir satisfait immédiatement à la sus dite contribution.
Qae les sommes extorquées par ces moyens ne lui suffisant pas, il &iftait, mais avec l'autorisation de l'archevêque, enlever des temples les matières d'or et d'argent pour les faire fondre à la monnaie; et mettre en gage iSs pierres précieuses déposées dans les églises, pour entretenir avec leur produit la guerre civile allumée depuis trois ans par les intrigues et pour le plus grand avantage de l'armée et du clergé.
Que cette dernière mesure ne suffisant pas encore, il faisait briser le sceau du gouvernement anglais apposé sur les portes de la légation, et en enlevait une somme de 660,000 piastres, — 3.800,000 frs, — appartenant aux teneurs de bons de la dette anglaise.
Que la sus dite somme de 660,000 piastres provenait uniquement des fonds remis par les autorités constitutionnelles à M. Wbitebead, agent des teneurs de bons, ce qui prouve, mieux que tous les raisonnemens, que tant qu'il lui a été possible de trouver de l'argent, le gouvernement légitime n'a rien négligé pour faire honneur aux engagemens du pays.
Que malgré toutes ces violences, peut-être métae k cause de ces violences, la réaction a rendu le dernier soupir, le 22 décembre 1860, dans les champs de Capulalpam, et qu'aujourd'hui elle est morte, bien morte, très-morte. — Fuisse la postérité lui pardonner tout le mal qu'elle a fidt!
. Que la première mesure adoptée par le gouvernement légitime à sa rentrée dans la capitale, fut d'envoyer leurs passeports à l'ambassa-
deur d'Espagne, M. Paclieco; au nonce du pape et au ministre de Guatemala, dont les intrigues avec la réaction étaient publiques, notories, avérées; et que cette mesure, nécessitée par les circonstances, n'outrepassait en rien le droit que possède chaque gouvernement d'éx^ puiser de son territoire tout étranger, qu'il soit ainbassadeur, ministre, nonce ou simple particulier, dont la conduite a été et pourrait encore être par la suite préjudiciable à sa tranquîlité.
Que M, de Saligny, charge d'affaires du gouvernement français, avant même de s'être fait reconnaître en cette qualité, est intervenu, la menace au bout de la plume, dans une affaire de police toute locale, et a empêché le gouvernement mexicain de surveiller comme il le devait les intrigues nouvelles du clergé, en déclarant qu'il se retirerait immédiatement si l'autorité prétendait continuer les recherches qu'elle avait commencées dans l'établissement des sœurs de charité, converti par la supérieure en dépôt où les réactionnaires et le clergé avaient caché le numéraire et les matières d'or et d'argent enlevées des églises avant l'entrée des forces libôroles, pour alimenter avec leur produit les exigences de la guerre civile.
Que le même sieur de Saligny, dans son rapport au ministre des affaires étrangères du gouvernement français sur les attentats com* mis au Mexique contre quelques uns de nos compatriotes pendant le cours de l'année 1861, n'a fourni aucun renseignement sur les auteurs connus ou probables de ces attentats; et que cet oubli, volontaire ou non, a pour conséquence naturelle de laisser peser Sut le gouvernement constitutionnel la responsabilité de faits aux quels il est tntihf rement étranger.
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Que l'assassinat de M. Pierre Lacoste, notamment, a été commis par trois hommes appartenant à la bande de Marquez; que cet homme de sang a publiquement félicité les assassins de ce qu'ils avaient fait, en exprimant son désir de voir traiter de la même manière tous les français; et que M. de Saligny ne saurait prétexter de[son ignoraû-
«e en cette oooasieiii puisque ces détails ont été rseontéB par Je joufnal VEHafeUe dans son numéro du 13 mai 1861, sur la foi de deux de nos compatriotes, MM. Majou fils et AUard, compagnons de route de l'infortuné Lacoste, qui ont été témoins occulaires et auriculaires de tout ce qui s'est dit et de tout ce qui s'est jEait «
Que néanmoins M. de Salign y n'a fait aucune réclamation lors i^ l'arriTée de Marquez au camp de M. le général Laurences; qu'il a au contraire autorisé par sa présence, si non par ses conseils, ce que nous ignorons, la réception qui a été faite à ce bandit, en qualité d'au* jdliaire; et qu'aujourd'hui le chef de la bande qui a assassiné notre malheureux compatriote Pierre Lacoste est protégé par le payillon français.
Qu'enfin le coup d'Etat des 17 décembre 1857-22 janrier 185$ n'aurait jamais réussi à s'imposer à une partie du pays, sans If reconnaissance des ministres de France et d'Angleterre; que les insurgés ont puisé dans cette reconnaissance les secours directs et indirecte dont ils se aont servis pour maintenir la guerre civils pendant si longtemps, et que la responsabilité de tout ce qui s'est fait depuis lors contre la lettre des tndtés en général et contre nos compatriotes en particulier, doit peser entièrement sus ees agens qui, pour satisfiiire leurs haines ou leurs affections personnelles, ont réduit k Mexique A l'état où il se trouve en ce moment.
Nous aurions pu nous étendre beaucoup plus sur nos souvenirs de ce triste passé, car nous sommes loin d'avoir tout dit; mais nous avons craint, d'une part, de fatiguer le lecteur par une répétition inutile des mêmes fidts, des mêmes protestations, des mêmes fins de non recevoir; tandisque d'une autre, ils nous répugnait d'insérer dans notre travail certaines histoires, malheureusement trop vraies, et qui, pourtant^ auraient pu lui donner l'air d'un pamphlet.
Cependant il est des choses sur les quelles on ne saurait jamais trop insister, et comme la réclamation de M. Jecker est une des causes
^licîpftlei de l'npécBtioB aefeaelk, noi» orèmoiw Bundqiter à la à notre devoir de chromquesr et à la vérité de 1» sitoatioiiy si nous né^igions de prouver, u^e fois de plvs, que ce banquier Mvétique, -en traitant avec Miiamon, s'avait à l'avanœ à quoi tI s'exposait; et pour établir ce nouveau fait, nous n'aurons qu'à traduire le déeret sui' Tant rendu à Yéracruz le 3 novembre 185& ^
Le C. Bénito Juarez^ Président constituiumnel iniërimaire des Etatê- Unis mexicains^ à tous les habiians de la République^ savoir faisons que:
** En vertu des pouvoirs dont je suis revêtu, il m'a paru convezkabfe 'de décréter ce qui suit:
" Art. 1"- Toute personne qui, directement ou indirectement, prêtera des secours aux individus qxA jse Sont soustraits à l'obéissance du gouvernement suprême constitutionnel, en leur fournissant de Parfffent, des vivres^ des ^m$tmti4ms de guerre ou des ehevcmatj perdra spar ce seul fait la valeur intégrcde des sommes ou des ohjéis çw'tf ^eur aura livrés^ et sera condamné en outre, envers le trésor^ à pa- >fer à'titre d! amende^ le double de Forcent qu^il leur tnsrafntmif ou le doMe de la valeur des objets qu*il leur aura livrée.
^ Art. 2. Les autoritéis judiciaires compétentes en ce eaSy feront exécuter sons leur responsabilité personnelle le paiement de l'ftmende 'prescrite par l'article antérieur en procédant immédiatement et d'office à l'apposition du séquestre sur les biens qui iqppartiennent en propre aux coupables, jusqu'à concurrence de la responsabilité encourue par ces derniers, et ils en verseront le mostaiit dans les caisaes du gouvernement général.
Art. 3. La responsabilité pécuniaire dont parle ce décret s'eséentera sans préjudice de la peme qui peut être infligée aux coupables, eonformêment aux prescriptions de la loi des coniq>iratettr8 prornidguée le 16 décembre 1856.
^ Art 4. Dans tons les osa qui se présenteront, les juges procéd#»«^nt d'office où sur dénenoiatidn.
" A ces fins, j'ordonne que le prâsentdéoret fl'û&prime» qu'il bç publie, et qu'il soit adressé à qui de droit.
'^ Bonne au palais du gouremement général dans F&éroîque Yéra- 02 le 8 novembre 1856.
cruz le 8 novembre 1858.
'' Signé, Bénito Jua&ez*
^' Au 0. Lie. Manuel Ruiz, ministre de la justice, des Affuires ee* clësiastiques et de l'instruction publique."
On pourra, nous le savons, chercher à défendre la bonne foi de M. Jeeker en soutenant qu'il a pu ne pas avoir connaisance de ce décret publié à Yéracruz une année avant la célébration de son fiimeux contrat; mais cette défense, plus spécieuse que solide, ne servirait qu'à établir le peu de valeur de la réclamation, aux yeux même de oeux qui la soutiennent, car il est ici de notoriété publique que, pendant tout le temps de l'administration réactionnaire, les décrets rendus à YéracTTUS par l'autorité légitime ont été répandus dans la capitale par la presse clandestine; et ce serait se moquer du public que de prétendre lui faire accroire que, dans une affaire de cette importancei M. Jecker était le seul à ignorer les termes d'un décret dont tout le monde, & Mexico, connaissait les dispositions rigoureuses.
Cependant ce n'est pas tout encore. M. Jecker, en sa qualité de citoyen suisse, n'a jamais été sous la protection officielle du .gouvernement français, et M. de Saligny, comme M. de^Gabriac, ne pouvait interposer à son égard que ses bons offiees et rien de plus. C'est du moins ce qui résulte de la correspondance échangée en 1861 et 1862, entre MM. de Saligny, de Wagner et le Consul génétal de la Confédération helvétique d'une part, et le gouvernement mexicain d'une autre; eorrespondance sur laquelle nous appelons l'attention de tous ceux qui, tout en condamnant l'immoralité reconnue de l'affiiûre si célèbre des bans Jecker^ croient cependant que cette affaire engar ge jusqu'à un oertain point l'action de la France, et que l'or et le sang de nos oompatriotes doivent oouler ici pour soutenir les intérêts d'un étruger plaoé sous la proteotiiMi de notre drapeau.
Voici les fiûts dans tonte levr simplieité.
En 1861, le 10 août, le gouvernement mexicain, dans on pressant besoin d'argent, arait établi un impôt de 1 p§ sur les capitaux* M. de Saligny, bien qu'il eût depuis le 27 juillet précédent rompu ses relations avec le gouvernement, s'empressa cependant cTlhtervenir au nom de la Confédération suisse et du roi d'Italie. Il adressa le 21 du même mois au gouvernement mexicain deux notes à cet effet; et reçut la réponse qu'on va lire de M. Manuel Maria de Zamacona, alors ministre des relations extérieures.
1er septembre 1861.
" Les deux notes que S. E. M. de Saligny a adressées an soussigné, ministre des affaires étrangères, dans le but de protester, au nom de la Confédération helvétique et du roi d'Italie, contre un impôt de 1 p§ sur les capitaux, établi par décret du 10 août dernier, obligent le soussigné à déclarer à M. de Saligny quHl n^ existe dans ce ministère aucune pièce officielle qui Vaccrédite en qualité de représentant de la Confédération Helvétique et du royaume JP Italie, et que cette circonstance s'oppose à ce qu'il prenne en considération les communications dont il s'agit.
'^ Le soussigné &tc
" Signé, Manuel M. de Zamacona.
" A S. E. M. de Saligny, Ministre dcT France. Mexico."
M. de Saligny prétendit dans sa réponse datée du 6 du même mois que la France, ainsi qu'il était fiusile de le prouver par les arcbives de la légation^ avait été chargée, de tout temps, de couvrir de sa protection les italiens et les suisses aussi bien que les allemans et les belges, chaque fois que les gouvememens de ces puissances n'avaient point eu d'agent spécial accrédité dans ce but auprès du gouvernement mexicain; et partant de ce principe que la Suisse et l'Italie n'avaient point en ce moment de ministre pour protéger leurs nationaux au Mexique, il prétendait convertir en droit positif et acquis un usage toléré simploment au point de vue d'une intervention purement officieuse.
Bb eonséqnence il loi fut répondu:
*^ Qae le gouyerBement firaneais n'était pas et n'avait jamais été Forgane des goayememenB nommés par M. de Saligny; et pour étsy^ er cette doctrine, ^a chancellerie mexicaine se retranchait:
1 P Derrière nne note en date dn 28 mars 1861, par la quelle M. de Oayonr, ministre des affaires étrangères du gouvernement sardCi annonce directement à celui de Mexico, l'élévation du roi Victor Emmanuel au trône d'Italie.
<< 2 ^ Derrière une autre note, également de la même année, mais dont nous ne pouvons préciser la date^ par la quelle le sénat Hélv^ tique lui fait part aussi directement, et au non de la- CSoi^Sdéra^ tion, de la nomination des nouveaux président et vice-président.
La eliancellerie ajoutait: '' que le ^suvemement du roi Victor JSmr ^ manuel, en rappelant sa légation et avec effe son: consulat, de Me- ^ xioo, ce qui eut lieu en 1856^ n'avait pas laissé les italiens sous la ^ protection d'un pavillon étranger; mais à l'arrivée de la légation a ^ Turin, le ministre des affiiires étrangères du gouvernement sarde, " s'était mis directement en relation aiec le gouvernement de Mexi- *^- eoj et son premier soin avait été de le remercier des égards qu^l ^ avait eus pour la légation de son pays pendai^t tout le temps que ^ cette légation était demeurée au Mexique."
Enfin la chancellerie mexicaine terminait cette note en disant que '^ quant à la Suisse, l'uniqueiait qui aurait pu donner, pendant un cer- " tain temps à la légation française un caractère semi-officiel pour in- ^ lervenir en &veur des citoyens de cette nation, éliit d'av(»r été char* "^ gée, en 1866, par suite d'un acc<Md passé entre le vice-oonsul suisse '^ et le Ministre de France, et non entre la Oonfëdératioti et le gou- ^ Iremement français, de la gérance provisoire du consulat, pendani ^ i'^hsence du consul de cette nation."
En effet, M. Louis Bicou, consul général de la Confédératioii suis* se ayant dû se rendre en Europe, laissa la gérance du consulat gé^. néral à M. Balthazar Stachelin, vice-consul de la même nation, et en prévint. M. Manuel Dies de Bonilla, alors Ministoe des Relations extérieuresi par une note datée du 18 février 1866.
Le 81 mars de la même année celui-ci s'aèeénto à «m toœr, et ésnfia proyisoirement les archives du consulat général à la légation française; mais en chargeant œtté légation des affaitea de la OonMératioB, il ne penvait M déléguer dfautres ponrars que eemz dont il était lui-même iaTeetî, et nous allons bientôt vdir, ^me ^sas lea #as extraordinaires, c'est à la légation américaine, et nona la légation de France, <|u'i) apfasâent di'iskteiryeBir en laveur des ottojenA de eette
Le 23 janvier 1861, M. Arnold Sutter fut nommé consul général de la Confédération suisse au Mexique, et fut reconnu en cette qualité le 16 mars 1861, conformément aux ponv^rs q!:tttai avaient éM, oemi»e de eoutome, ad|!ies$és direotoment^ etaon pac Pîatenwédiwe de la WgP^oiv française-
Cependant le 29 janvier 1862, M. le Baron de Wagner, Ministre de Prusse, crut encore pouvoir ^vot une réclamation auprès ëa gofavemement mexicaiift en îTaveur d^un citoyen suisse, M. Santiago Kern, propriétaire du mouBn Yaldès, et appuya sa réclamation eai disant qfue M* de Sâligny, à son départ de Meodco, avait placé les citqreos saisses sous la protection de la Prusse. Le gouvemesneut, adovs^s'aj^essa à M. le eonsdi général de la Confèdérwtion pcnr Ihî daman* der s'ï était^ oui on non, lui et les siens sous la protectîoQ de la Br^nea; et veici la réfùùBe qui lui adressa cet a^nt:
Consulat g€néral de Suisse à Mexico.
« 8 «vrier 1862.
" Le seii«signé» Amul ^éméral de la Confédération suisse, a l'heinenr d'accuser réception à S. S. M. le Ministre des Afiaires Etran** gères de la note qu'il lui a adressée en date du 7 coiBrant pour lui demander s'il se trouve on ncm dans l'exerdesse de ses fenetions consulaires, attendu que l'attention du geuvernem^it a été appelle sur le fait que d'abord la légation de France, et ensuite celle de S. M. le roi de Prusse, ont' traité des questions qtd touchaient aux intérêts dès ch;oyens suisses.
** Le soussigné I Wionneur de répondre & S. E., que les instructions qu'il a reçues de son gouvernement l'autorisent sous tous Us
ttippâfis à ae mettre «n rdatfea £i«oto aveo le gmnmmBnb de BépoUiqne Meitiottiiè, et k recevoir mmsi toutes les eamnMuiicfiliôiife ^ue le gMtyeiqemeiit'inexioaili râfidraît bieil fauL treasmetixe.
*< £a même temps U est de son dei^ir <Fîiifi>naBeir S. SL^ que d*sprèsl une eoayenfcÎDB oAébiéeeBjtrB le gouToraemevt de 1» Cônfiédéxatîoitt svtSBe et le gouyenBemeol dès Etats-Uois d'Ainënq^ iss ùmsmh Mtisses swU autorisés à demander^ dans le casdebesom^ la proi^^ twn des agens diplofnatiques des Etais- Unis^ et que ceux-ci sont instroitiB qu'ils doivent protéger les citoyens Suisses à Tégal de leurs propres natioiubux.
^ Le soussigné Aie
'^ Signé, Arnold Butter.
''A S. R M. le Ministre des affûres étrangères. Mexico.''
On voit par cette déclaration de M. Sutter, que les consuls généraux de la confédération suisse au Mexique ont toujours été autorisés à se mettre directement en rapport avec le gouvernement mexicain, pour l'expédition des affaires courantes; et que, dans les cas ex* iraerdinavres^ ils sont autorisés à récUmer en faveur de leurs nationaux la protection des agens diplomatiques américains.
Dès lors M. Balthazar Stachelin, en déposant à la légation française les archives du consulat de son pays, ne pouvait transmettre au Ministre de France que les pouvoirs dont il était lui-même investi ; et comme ces peuvoirs n'avaient trait qu'à l'expédition des affaires ordinaires^ il s'en suit que M. Jecker, dans A réclamation contre le gouvernement mexicain, aurait dû s'adresser à la légation américaine et non à la légation de France.
Cette circonstance explique pourquoi M. de Saligny, dès le mois de janvier idemier, en fixant, à 12.000,000 piastres,— 60.000,000 de francs, — le chiffre des créances réclamées par la France au Mexique, a refusé péremptoirement d'entrer avec les commissaires d'Angleterre et d'Espagne dans le détail de ces créances. Elle dit encore pourquoi,.lors de la fameuse conférence du 9 avril, il était si pressé de rompre avec le gouvernement mexicain, avant même l'ouverture
dés ikôgoci&tiioiifl fixée aa 15 da mâme mois ; car alors, il aurait été obligé d'entrer, en présence de ses collègues, dans des explication» qoUl voulait à tout prix éviter ; mais elle ne donne pa» raison des ^oti£s qui l'ont engagé à compromettre son gouvernement au point de lui faire sacrifier For et le sang de la IVance pour soutenir les intérêts d'un agioteur étranger, en fiiveur du quel le ministre dn gouver* nement impérial n'a jamais eu le droit de fiûre que des représentalâons officieuses.
Nous abandonnons à plus versés que nous dans les mystères de^ la négociation Jecker la solution de cette .étrange question^ et nous passons de suite à la seconde partie de notre œuvre, nous voulons dire aux conséquences connues, jusqu'il, de l'interventi<m.
DEUXIÈME PARTIE
mis IITEITMIOI
fTgnsj
L'INTERVENTIOfi.
M. Bossi dont nons avons déjà cité l'opinion dans la première partie de ce travail, quand nous avons trûté de la nature du gouvernement et des droits qu'il confôre, même après une insurrection triomphante, à ceux qui en sont investis, s'est aussi occupé de cette importante question; et nous sommes heureux de pouvoir abriter en ce moment notre insuffisance personnelle, derrière la doctrine enseignée par ce savant professeur de droit constitutionnel àja&cnltéde Paris.
n est aujourd'hui, dit-il, peu de questions de droit iLtemational qui ait plus occupé les esprits que celle de l'intervention. Nous ne parlons ici que de la question de droit ; or, on dit qu'il y a intervention chaque fois qu'un pays se mêlant des affaires intérieures d'un autre pays, prétend en modifier le système politique; qu'il agisse par la menace, par l'invasion ou par tout autre moyen de contrainte, de son propre mouvement ou sur la demande de l'un des partis qui divisent l'Etat où l'intervention s'exerce, peu importe. Le &it peut être plus ou moins grave ; mais dans tous les cas il y a intervention.
Maintenant l'intervention est-elle un fait légitime? — I/est-elle aa moins dans certains cas, et alors, à quelles conditions, dans quelle mesure, peut-elle se légitimer ? — Ces questions sont importantes, délicates ; elles touchent à l'existence même de la souveraineté naiio* nale. Les hommes d'Etat les ont tranchées plus d'une fois ; les publicistes les ont abordées ; mais nous ne connais Ans pas de solution complète et satisfidsante.
Considérées dans leurs rapports réciproques, les nations sont do simples individus. — Tout homme pris en soi est maître de lui-même^ et maître chez lui. — Il n'a point de compte à rendre aux autres hommes du régime intérieur de sa propre maison, de l'administratioir de ses propres affaires. Vis-à-vis d'eux, sa responsabilité ne commence qu'à partir du jour où il porte atteinte à leurs droits par un acte quelconque.
Seulement lorsque sont caractère on sa conduite, en thèse générale, sont de nature à donner des inquiétudes, ses voisins ont le droit de se tenir sur leurs gardes et de prendre leurs précautions.
Eh bien! Tout peuple, tout corps de nation, est également maître de lui-même et maître chez lui. M ria point à rendre compte aux autres naiiona de ta nature du gouvernement qulil hit tonmerttdadopter à ses risques et périls ; du choix des hompies aux quels il confie Padministration de ses affaires; du ^stime selon le quel ess hommes le dirigent. Que ce gouvernement soit tnonarohique ou républicain, absolu ou limité ; que le pouvoir suprême soit déposé entre les mains de telle ou telle personne^ de telle ou telle fionillei qu^U soit admimstré bien ou malj Rien en cela ne «aubait
ETRE CONSIDÉRÉ LÉGITIMEMENT PAR LES PUISSANCES ÉTRAN- OSRB8 COMME UN ORIBF QUI LEUR CONFERE alTALITÉ POUR RÉ- CLAMER, BIEN MOINS ENCORE POUR EN APPELER A l'jCMPLOI DB
LA FORCE. — Ont-elles lieu de s'en allarmer ; d'en craindre, comme conséquence, quelque violation de leurs droits. — Elles pourront se mettre en mesure d'y pouvoir, le cas échéant ; mais pour ag^r elles doivent attendre qu'un acte réprébensible ait été commis i leur préjudice.— Alors, seulement alors, commence pour elles le droit de réclamer, et sur le refus de réparations le droit de contraindre.<^Oe prindpe général, lorsqu'on Penvisage en loi mésie et dans son cmmoi-
Mi, an le nomxne Sam^eramêié NaUanak ; Iwqn'on Fc^risage dans les rapports de peuplô k. peuple, de gouyernemeiit à goayenxemenl^ o« le iKHOome non intervention*
Le prîooipe de non intervenOon est donc la base sur la quelle re* pesé I» IsberM indmdoelle des Stats.
Cest à Tabri, si sons l'invoèatieii de ce principe qae le gearemement français a été reconnu par le8> puissances étrangères après Jes journées de juillet 1830, après celles de janvier 1848, et même après le coup. d'Etat du 2 décembre 1851.
Néanmoins, comme il peut arriver, dans l'ordre civil, que le système préventifs toujours dangereux en lui-même, se trouve accidentellement légitime ; de même, dans Tordre international, si l'on ose ainsi parler, il peut aussi arriver que les puisances étrangères aient| par exception^ le droit de s'opposer à l'établissement d'un gouvernement que sa propre nature constituerait en état d'hostilité envers elles ; d'un gouvernement qui porterait en lui-même vis-àvis d'un on de plusieurs gouvememens un principe d'agression évidente et inévitable. — Telle serait, par exemple, la création d'une régence barbaresque fondant son existence sur la piraterie et la déprédation.
CSette subtitution accidentelle dtx système préventif au système répressif, ne porte aucune atteinte au principe général, pas plus que Pinterdiction qui existe en France, de &ire de sa maison un magasin i poudre, ne porte atteinte au principe de la liberté du domicile. Ce n'est, au fond, qu'une des applications du droit de paix et de guerre, pris dans sa plus grande latitude. Prévenir une agression imminente et certaine est permis ; mais il faut que le motit^en soit sérieux, sincère, et 'ne dégénère jamais en prétexte.
De la suit, ainsi que nous l'avons expliqué à la page 8 de la prehiêre partie de ce travail, que dans les cas de révolution, les puissances étrangères ne pouvant être juges des événemens qui se passent dans une spHère d'action entièrement indépendante de la leur, le gouvernement établi, quel qu'il soit, tant qu'il n'a pas complètement disparu devant le soufflb vietorieux de l'insurrection» représente toujours pour elles le psjrs.
De la suit encore que, en cas d'insurrection, les ministres étrangers accrédités près d'an gonvemement quelconque» ne sont pas libres de transférer à leur gré lenr reconnaissance dn gouyemement établi à l'insurrection momentanément triomphante sur tel ou tel pomt du territoire; et c'est pour cela qu'en parlant des événements de 1858 ^ et de la conduite, en cette circonstance, des Beprékentans de la France et de l'Angleterre, nous avons dit que Phanneur leurfaisaU un devoir de ne risquer txucune démarche qui put diserédiier le poHvoir près du quel ils étaient accrédités.
Sans donc contester à la nation mexicaine le droit de changer encore une fois de constitution,* et de revenir, si bon lui semble, au des^ potisme avilissant et brutal de Santa- Aima, nous pensons que tant qu'il restait un point quelconque de la domination mexicaine où l'empire de la constitution de 1857 était reconnu,- et nous avons vu qu'il Fêtait alors dans toute la République, & l'exception des villes de Mexico et de Puebla, — les devoirs des représentans dont il s^agit, leur défendaient de reconnaître l'autorité émanée de l'insurrection.
n 7 a plus, et en cela nous ne faisons que nous conformer à la doctrine soutenue par M. Mathews, dans sa note à M. Larès, du 25 septembre 1860 ^ , en admettant même, ce qui n'était pas, que les derniers vestiges de la souveraineté constitutionnelle eussent dispani, les ministres de France et d'Angleterre auraient dû s'abstenir de tonte démonstration &vorable au parti des insurgés, et si, plus tard, l'autorité de M. Zuloaga, Uvrée à ses propres forces, s'était établie et consolidée pendant un intervalle de temps suffisant pour attester aux yeux de tout homme impartial le vœu de la nation mexicaine, les goavernemens de lirance et d'Angleterre auraient pu la reconnattre. Il ne leur eut jamais appartenu de décider, en thèse gén 'raie entre MM.
1 Voir première partie, page 15.
2 '< Ces questions, écrivait M. Mathews à M. T. Larét, en parlant des motifr qui l'empêchaient de reconnaître le gouvernement présida par M. Miramon, <' ces ^ quebUons doivent être décidées p'ir le gouvernement de S. M. B., et pour ce mO' ^ tif le souRsigné s'est contenté de suivre le cours habituel des usages interoatio- '< naux en pareil cas, qui veulent, âam ttnda les dreonstances extraordinaires^ que ^ les reprdsentans étrangers attendent des instructions de leurs gouvernemens.''
{Voir première partie page 187).
Juarez et Zuloaga; mais ils auraient eu le droit de décider, quant à euX'tnimeSj et tout bien considéré, en qui résidait, en apparence, à telle ou telle époque, le gouvernement réel, c'est-^-dîre, le gouvernement présumé conforme au vœu de la nation mexicaine.
Exeroer ainsi, A>it dans son propre intérêt, soit dans l'intérêt de la JBStice, de la morale, de la probité publique, une influence indirecte BUT P«xisience d'un gouvernement ancien ou sur l'affermissement d'un gottvemenMnt nouveau, oe n'est point intervenir dans' les affaires do« mestique d'un pays en révolution; ce n'est pas fidre violence au vœu d'une nation étrangère en reconnaissant une insurrection par cela seul qu'elle s'est emparée de la capitale du pays; c'est simplement lui témoigner qu'on prend ou qu'on ne prend pas intérêt à ce qu'il lui a plu de faire ou de choisir en toute liberté. C'est un droit au quel aucun gouvernement ne peut renoncer; tsaidis qu'il ne saurait en revanche, sans violer les principes les plus sacrés du droit public, employer la force dont il <tispose pour détruire chez un peuple indépendant l'ouvrage, quel qu'il soit, de la volonté nationale, Ainsi que l'a fidt l'Autriche, en 1820, à l'égard du royaume de Naples, et le gouvernement de la restauration, en 1823, à l'égard de TEspague.
Quant à la proposition que nous avons émise, toujours d'après M. Bossi, page 9 de la première partie, que la guerre civile, en éclatant dans le sein d'un pays, ne change rien aux rapports préexistans entre le gouvernement de ce pays et les puissances étrangères; que ce gouvernement continue, tant qu'il subsiste, à représenter pour elles le pays lui-même; et que les puissances étrangères conservent à son égard et leurs droits d'une part, et leurs obligations de l'autre, cette proposition, disons-nous, est susceptible de plusieurs applications qu'il importe d'indiquer ici, et pour cela nous abandonnons de nouveau la parole à M. Bossi.
Supposons, dit-il, que ce gouvernement, tout en étant en butte à une insurrection (c'est le fait qui se passe ici depuis bientôt cinq années), donne à quelque puissance étrangère un motif légitime d'hostilité, celle-ci sera pleinement en droit de lui déclarer la guerre ^ , et elle jouira du même droit à l'égard de l'insurrection.
1 Cette doctrine a eu son application dans son acception la plus rigoureuse à l'occasion de l'envoi des amiraux Dunlop et Penaud à Véracruz, et l'on en pour-
C'est en verta de cette doctrine, qu'en 1881, le gonremement iara de la révolution de juillet, envoya une escadre à Lisbonne, sous les. ordres du contre-amiral Roussio, pour exiger de D. Miguel, usurpateur du trône de Portugal, la réparation des insultes faites en ce pays à plusieurs résidons français; et qu'après avoir obtenu cette réparation, l'armée française, bien que le gouvernement, Ansi que noua IV Yons expliqué aux pages liQ, 17, 18, 19 et 20 de la première partie^ continuât à reconnaître la reine Dofia Maria, en qualité de souverain ne légitime du Portugal, abandonna cependant cette villa et la laissa au pouvoir de l'usurpateur ])• MigueL
• Mais, se demande M. Bossi, cette doctrine ne souffre-^t^-elle aucune exception dans son application à la guerre civile? — Les puissances étrangères qui, nous l'avons vu, ont quelque fois le droit de s'interposer pour prévenir l'établissement d'ua gouvernement nouveau, n'ontelles jamais celui de le faire pour mettre un terme à la guerre civile?
Yoici sa réponse:
Elles peuvent l'avoir dans quelques rares circonstances.
Une guerre civile, en effet, n'est presque jamais un événement isolé. C'est un événement qui retentit d'ordinaire au dehors, qui froisse plus ou moins les intérêts, et compromet également plus ou moins la tranquilité des puissances que leur position géographique ou leurs antëcëdens historiques placent en rapports plus ou moins intimes avec le pays exposé à ce fléau. Tant que les intérêts froissés sont de simples intérêts individuels, des rapports commerciaux^ pécuniaires, ou autre ie même nature, tant que la tranquilité des puissances voisines ri est menacée que partiellement, par contre- (^ip^ ou dans un avenir plus ou moins éloigné, leur devoir est de supporter avec patience ces incoîivénietis passagers. On ne peut pas
rait dire autant des motifi oitenriblement invoqués pour justifier la convention signée à Londres, le 31 octobre 1861| entre les gouveroemens de France. d'Angletene et d'Espagne, qui, par l'article 2, s'engageaient solennellement à n'exercer» dans les affaires intérieures de la République, aucune pression qui pût porter atteinte au droit incontestable de la nation mexicaine à choisir librement la forme de gouvernement qui lui con Tient le mieux.
EXIOBB, AVBC JU8TICE| D'UN PE0PLB d^'îL 009POBTE UlT MAV* 1(AIS GOUVERNEMENT, UN OOUTERNBHBNT TYE^ANNIdUE, DE PBUA XMT WéklBM PEBDB£;aU££CtUE CHOSE AUX N^GOCSANfir d'uN AU7B1! PBUPI*E, OU DE GAjUSEBUlf PBU.d'eMSABBASAUX O0UVBBKBllBIf8« ▼OISIlTft K
Mais il peut arriver que le pays oà la guerre civile s'engage soit pheé de telle sorte; et quePépoque où la guerre civile éclate soit tellement fSeonde en agitations et en troubles, que son résultat immë- £at, inévitable, soit de précipiter telles ou telles puissances voisines dans une perttirbation violente; de compromettre même leur existence, et d'allumer uneeonflagration générale dont les résultats seraient inealenlables. En pareil cas, les puissances menacées ont le dioit de' s^nterposer pour pnévenir cette conflagration, de même et par la même raison qu'elles ont le droit, ainsi que nous l'avons dit tout-à-Pheure, de slnterposer pour prévenir rétablissement d'un gouvernement qui leur serait agressif nécessairement et par sa propre nature: mais au«û sous la même condition, c'est-à-dire, que le motif invoqué soit sérieux, le danger réel, immin^it, inévitable.
Cest ainsi, par exemple, qu'en 1830, deux mois après la révolution de juillet, les provinces dont se compose aujourd'hui le royaume de
1 M. Jaies Favre, dans un admirable discoan, prononce au mois d'avril dsN nier en présence du corps législatif s'exprimait ainsi:
<< J'admets que le nouveau gouvernement du Mexique soit responsable vis-à-vis << de nous de quelques griefs dont la plupart sont très anciens. Je conçois encore ■* qa'aa nombre de ces griefs^ ou ait placé )e décret du congrès qui a suspendu le ^ paiement de la dette étrangère: mais ces motift n ou» donnent-ils le droit de décki* M rer la guerre à ce pays?-- Ce teraU une doctrine barbare qtfei^sfis qui aurait pour **butde la faire à tMe nation pour P obliger à faire honneur à sei compromie. — Le ^ créancier a-t-il donc le droit de tuer son débiteur insolvable pour le rendre sol* «« vable? etc."
S'il était permis, après deux autorités de cette valeur, de citer notre opinion perfomeUe, noos oserions rappeler humblement ce que nous avons dit sur cette qnestim^ pa^a 96 «I suivantes de la première partie, mais noos comprenons que nous n'i*«veBS pas le droit, et noua nous coaientons d'appeler l'attentâon des lecteon sur le pasage cité afin de leur montrer l'analogie qui existe entre les doctrines du savant professeur dont nous avons personnellement suivi le cours au collège de Fiavwe^de 1883 à 184D, l'éloquent défenseur despriacipeaqae nous ioutenoni depuis 32 ans, et note modeste îndividuaiîll»
Belgique» s'étant înmirgées contre la dominatioii du roi des Pays-Bas, et la lutte menaçant d'entraîner, comme conséquence prochaine et certaine, la réunion des proTinces insurgées à la France, en dépit même de la répugnance du gouvernement du roi Louis-I^iilip* pe, encore impuissant et mal affermi, et, par suite, une guerre gé- ' nérale, une guerre de principe, une guerre dans Ih quelle tous les gouvememens de l'Europe se coalisant de nouveau contre la France de juillet, celle-ci aurait été forcée, en retour, de faire appel aux mécontents de tous les pays, et de provoquer partout des révolutions; les grandes puissances de PEurope, y compris la France ^ , ont eu pleinement le droit» en intervenant en Belgique^ de prévenir cette effroyable série de calamités. Le principe de non intervention, c'està-dire, en d'autres termes, le respect pour la liberté individuelle de la population des provinces belges ne pouvait leur imposer légitimement l'obligation de laisser détruire l'équilibre européen, et par suite d'exposer chacun de leurs propres pays aux désastres de la guerre étrangère et aux horreurs de la guerre civile. Mais, nous le répétons, pour rester dans le droit et dans la justice, il faut se garder d'abuBcr de l'exception. On peut légitimement pénétrer dans une maison qui brûle pour arrêter l'incendie et empêcher qu'il ne s'étende h toute une rue, à toute une ville; on ne le peut pas légitimement pour obliger le propriétaire à se coucher de bonne heure, à congédier ses hôtes et à éteindre son feu et sa lumière pendant la nuit, de peur d'incommoder ses voisins ou de leur causer un peu de soucL
Hors le cas extrême que nous venons d'exposer, il faut donc que les puissances ëiratiffères se résignent à supporter les inconvëniens passagers qu^etitraine pour elles une guerre civile qui sfallume malheureusement chez un peuple indépendant. Toutefois, cette patience doit avoir «usai ses limites. Lorsque la guerre civile se prolonge; lorsqu'il devient constaté par une série d'épreuves nécessaires, et par un laps de temps suffisant, que la guerre civile ne peut enfiainter en ce pays-là qu'elle-même; lorsqu'il devient évident pour tout homme impartial et de bonne foi, qu'il n'existe en ce pays aucun vrai parti national capable de produire par ses seules forces un gouyemement; aucune autorité suffisante pour subjuguer toutes les minorités, et pour
1 M'oublions pu, ainsi que nous l'avons dit page 9, premî^ffe partie, que le vant professeur dont nous donnons ici l'opinion était Pair de France, et qu'en cette qnaUté il était aussi éloigné que possible des idées révolutionnaires.
TÔ
le0 protéger après lea avoir subjuguées, dès lors Tapplicatiou rigoureuse du principe de non intervention deviendrait esagéré et nuisible à tout le inonde, sans profiter à personne, sans être bon à rien. Dès lors aussi les puissances intéressées au repos de ce pays, les puissances dont les intérêts sont plus au moins froissés, dont la tranquilité se tronre plus ou mSins compromise par la prolongation de la guerre civile, acquièrent par une autre raison que dans le cas précédent, mais au même degré, le droit de s'interposer pour faire cesser un tel état de choees. C'est le parti qu'on pris en 1827, après cinq années de patience, la France, l'Angleterre et la Russie à Pégard de la lutte engagée entre le gouvernement turc et la Grèce. H était constant, pour toute personne de bonne foi, que le gouvernement ottoman était hors d'état de rétablir son autorité sur la Grèce; il était constant, pour toute personne de bonne foi, que la population grecque, livrée à elle-même, ne pouvait sortir de l'anarcbie spontanément et par ses propres forces. L'intervention des trois grandes puissances a donc reçu l'approbation générale et n'a excité de réclamation fondée de la part de personne.
Cependant ce droit d'intervention, tout exceptioimel qu'il est lorfl^ qu'il s'exerce, doit encore s'exercer régulièrement et selon le but mê« me de l'exception qui le motive.
Les puissances étrangères, en intervenant, n'ont point, ou dumoins ne doivent point avoir pour but défaire violence au vœu d^une na* tion indépendante. Elles doivent avoir pour but, au contraire, de fa* ciliter l'expression de ce vœu, en faisant cesser la lutte des partis, en mettant un terme aux désordres, en donnant à la masse des honnêtes gens la sécurité nécessaire pour produire et jouer dans la transaction définitive le rôle qui leur appartient naturellement
La première mesure donc que ces puissances doivent prendre, c'est de faire poser les armes à tous les partis; la seconde, c'est de se porter médiatrices, de les écouter tous avec calme et bienveillance, et de travailler sincèrement à faire sortir de la conciliation des opinions ^t des intérêts un gouvernement régulier. Ce n'est enfin qu'au cas oii elles ne pourraient y réussir qu'elles doivent changer leur rôle de médiatrices en celui d! arbitres^ décider elles-mêmes, et employer s'il le faut la force pour faire exécuter leur décision. Même en ce dernier cas, elles ne doivent jamais oublier que leur mission est une mission
àb dagesde et dlzùpftrtiailiié; que leur droit n^st 'pomt d'imposer I la nation dont il s'agit un gonremement qui leur convienne, mais de Ifassiater et de la seconder dans Penfiniteonent du gouvememetU qui lui convient; et que ce drcit est ^épuisé du moment où un gouvernement quelconque, du moment oji un gouvomemeiït régufier a pris la place de la guerre oivile et de l'anarchie * .*
Nous ayons cm devoir nous étendre sur cette doctrine àà la non tn^rven/ton, parceque, enseignée publiquement, sons le règne du roi Louis-Philippe, au coUëge de France, les principes qu'elle pose sent encore aujourd'hui les règles qui font loi, sur cette matière, dans toutes les questions de la politique européenne. Les hommes qui régissent les intérêts des empires :peuvént dmoger; les principes restent: et bien que la fortune ait jeté aux flots orageux de la Manche la cou- X(mne de celui qui avait fait de M. le comte Rossi fun professeur d'économie politiq:Qe d'abord, puis un professeur de droit constitatiannel et international, et enfin un pak de France, membre du conseil rQjral de l'instruction publique, les règles du juste et de l'injuste posées par le savant professeur dans son impartialité judicieuse, n'ont jamais varié pour cela. Au lieu'du principe d'intervention si brutalement proclamé, en 1792, par le duc de Brunswick, au nom du despotisme coalisé contre la révolution française, et en 1823, par la restauration au nom de la sainte alliance qui lui avait donné mission, à Vérone, d'en .finir avec le constitutionnali£Hne de l'Espagne, les monurehies eUesmêmes ont enfin compris que tous leurs efforts en sens inverse ne faisaient que hâter le triomphe du principe démocratique qui doit défir nitivement l'emporter tât ou tard en Ihirope; et elles se sont toutes attachées uniquement à gagner du temps. C'est donc au nom de ce principe méconnupar cette même Europe 4e ce côté-ci de l'Atlanâque, comme si le Mexique était en dehors de la loi commune des nations, que,'malgré sa parole engagée à l'Autriche à Villafranca, de travailler en commun à la reconstitution des duchés de Parme et de Modène, le souverain actuel de la France, dominé par une situation plus forte que sa volonté elle-même, se trouve obligé de faire respecter en Italie le principe dont les négociateurs de la fameuse convention de Londres ont paru faire si peu de cas.
1 CoDBidératieiis sur les Mémens du droit ifitemational par H. WheatoD.— LMidrei.*-]Ba6.
Qatat i la doctrine de M. Bossi, cette doctrine établit victorieuse- Aient qne, chaque peuple ^tant le mattre chez lui, exactement comnie xax mtoyen, quel qu'il soit^ dans sa propre maison, ce peuple a le droit de s'ériger en Monarchie ou en Réptibliqw, selon son bon plaisir, et que les puissances étrangères n'ont le droit de s'opposer à l'établissement de la ftrme de gouvernement qu'il lui plait de choisir que dans le seul cas où ce gouvernement, par sa propre nature, constituerait un état d'hostilité envers elles, comme serait, par exemple, la erëaiian tPtme régence barbaresque. Cette situaticm n'est pas celle du Mexique; dès lors nous n'avons pas besoin de nous en occuper, et nous passons.
Elle établit encore que, dans la supposition d'une guerre civile, U eai coêdesoà les troubles résuUani de cette situation peuvent compromettre la tranquilité des puissances voisines, tel que cela est arrivé, en 1830, à l'égard de la France et de la Prusse^ à l'époque de la révolution des provinces belges contre la domination du roi des Pays-Bas ; et tel, qu'en certains cas donnés, cela pourrait égalem^it arriver ici à l'égard des Etats-Unis. Mais comme ce n'est point non plus un cas qui puisse être invoqué légitimement par la France, l'Angleterre et l'EspagnC; nous ne croyons pas devoir nous y arrête^ davantage et nous passons encore.
Ibfin elle établit, et c'est la situation oà se trouve le Mexique, que tant que les intérêts froissés par la guerre civile sont de simple9 intérêts individuels, des rapports commerciaux, pécuniaires ou autres de même nature, le devoir des puissances étrangères est de supporter avec patience ces inconvéniens passagers; mais que, H la guerre civile se prolonge, et qti^après un laps^ temps suffisant U soit clairement démontré que cette guerre civile ne peut enfanter qu!eUe-^ném^ ces puissances ont le droit d'intervenir, comme le firent en 1827 l'Angleterre, la France et la Russie, dans la lutte engagée entre le sultan et la Grèce, et que dans ce cas suprême eUes doivent respecter avant tout le vœu d^une nation indépendante, en lui donnant un gouvernement qui lui convienne et non qui leur convienne à elles-mêmes.
posesj
loi sur la matière dans le droit international de l'Europe^ il nous reste à voir do quelle manière ils ont été respectés dans la question du Mexique.
PRÉLIMINAIRES DE L'INTERVEmON.
La révolution commencée au Mexique, pour y implanter la réforme accomplissait son évolution normale au milieu d'une série d'épreuves dont les résultats indiquaient chaque jour sa fore d'expansion parriculière et l'appui qu'elle rencontrait dans les masses jusqu'alors exclusivement soumises aux tendances rétrogrades du clergé. En 1858, tout le mondé pensait qu'il lui serait imposôiBle d'en finir avec ce pouvoir colossal qui disposait d'immenses ressources et comptait en outre sur les secours indirects qu'il était à même de se procurer à la suite de la reconnaissance du coup d'Etat par les Beprésentans de la France et de l'Angleterre. La lutte avait été longue et terrible, mais enfin elle s'était terminée par le triomphe complet de la BévolutioU; triomphe d'autant plus glorieux qu'il avait été disputé avec plus de téhacité. Mais aussitôt que le gouvernement légitime Voulut traduii^e en faits les principes régénérateurs proclamés par la réforme, la réaction vaincue sur les champs de bataille de Loma-Alta, Pefîuelas, Sila^ Oaldéron et Capulalpam, mais non encore soumise, releva soudainement la tête, et voulut mettre à profit les difficultés naturelles que rencontrait le gouvernement constitutionnel dans son grand travail de réorganisation sociale, politique et administrative, interrompu par les trois années de lutte qu'on venait de traverser. Les restes encore armés du parti réactionnaire se réunirent par petites bandes dans les lieux où l'action du gouvernement ne pouvait s'étendre facilement qu'apràfi avoir complètement pacifié l'intérieur, et chose triste à avouer, ces hordes sans couleur politique, et qui même ne cachaient aucune de leurs espérances anti-sociales,
troayérent un appui dans les hommes qui se sont attribués, nous ne savons trop pourquoi, le privilège exclusif des sentimens d'ordre et de modération; et ce qui est pis, dans quelques Représentans des nations étrangères. La diplomatie qui avait déjà commis l'erreur, pour ne pas dire plus, de reconnaître l'abominable dictature d'un Zuloaga et d'un Mirttmon, s'oublia de nouveau jusqu'au point, nous ne dirons pas de pactiser ostensiblement, mais de voir avec un certain plaisir les oourses de ces malfaiteurs qui, depuis le mois de mai 1861, se montraient çà et là, sur les points sans défense, et signalaient en tous lieux leur passage par l'assassinat et la ruine des propriétés. Quelques uns des membres du corps diplomatique ne prenaient pas même la peine de dissimuler leur sympathie en fiiveur des efforts inespérés que tentait le parti réactionnaire vaincu et méprisé pour s'emparer de nouveau du pouvoir : plusieurs des incBvidus les plus compromis dans l'histoire des trois dernières années avaient trouvé un asile dans leurs légations, et protégés par les priviliges inhërens à ces demeures, ils pouvaient impun<lment y tramer de nouvelles conspirations.
Cependant les champions de la réforme surmontèrent tous ses obstacles, et continuèrent à travers des périls de toute espèce leur œuvre de réorganisation sociale et administrative. Pendant que la diplomatie s'ingérait à détruire le prestige du gouvernement, à lui enlever ses ressources et à fomenter la discorde jusqu'au sein même du congrès ; lui, fort de l'opinion publique et de la coopération des Etats, en terminait avec quelques unes des bandes qui dévastaient le pays : il cherchait h rétablir la sécurité sur les chemins, essayait un nouveau système de crédit, extirpait petit-à-petit les abus qui subsistaient encore dans l'armée et confondait enfin avec des faits et des résultats positifs ceux qui combattaient et calomniAent la Révolution C'est que la Révolution actuelle ne resemble en rien aux insurrections qui se sont jusqu'à ce jour produites en ce pays. Cette Révolution est sortie véritablement des entrailles du peuple qui veut à tout prix en finir avec la routine gouvernementale du passé : elle est soutenue par les masses qui ne veulent plus se soumettre aux caprices des clases privilégiées; et qui, pour marcher d'un pas sûr dans la voie de la cirilisation et de l'ordre, repoussent à la fois le despotisme du sabre et l'Influence corruptrice du confessionnal. Mais ici comme ailleurs,
et de nos jours comme dans toutes les époques, la réforme a dû s'opé-
rer an miliea des raines dti passé et en contrariant les tendances de la diplomatie.
Oe fat pourtant au milieu de tontes ces difficultés inséparables de la condition d'un gouvernement qui veut s'ériger en réformateur, quï fut question pour la première fois de rintervention,*et nous allrâuB ^Bre à quelle occasion.
Vers le moins d'août ou de Septembre de l'année dernière, le gou- TOmement espagnol prévint les gouvememens de France et d'Angleterre de la ferme intention o& il était de soutenir par les armes ses réclamations contre le gouvernement mezicaÎA , et termina sa iiotifiication en manifestant l'espoir que les cabinets de Saint-sFames et des Tuilleries se réuniraient àlui pour soutenir, en cette circototanoe, leurs griefs communs. Cette démarche fut accueillie fiivorablement: mais avant de donner le texte de la convention qui en fat le résultat, et de nous expliquer sur le but que parraissaient se proposer les puissances qui la signèrent, il convient d'enregistrer tout d'abord les réclamations que chacune d'elles avait à exercer pour justifier ce deploiement inusité de forces contre un pays dont le plus grand crime consistait dans la situation révolutionnaire où il se trouvait ; et, qu'on nous permette de le dire^ dans sa faiblesse relative à Fégard des puissances qui se disposaient à l'envahir.
Nous avons inutilement cherché dans les journaux et les correspondances de cette époque les griefs de l'Angleterre ; nous n'avons rien trouvé, si ce n'est ce discours prononcé le 22 novembre 1861 devant les électeurs de Kings' Lynn, par un des membres les plus distingués de ropnosition tory dans le parlement anglais, Lord Stanley ; et si nous Jtous en tenons à la lettre de ses paroles, il n'était question en Angleterre, ainsi que les lecteurs peuvent s'en assurer, que de réclamations purement pécuniares.
Yoici la partie de ce discours qui a trait à l^xpédition dirigée con^ tre le Mexique.
*^ n me reste à parler d'une question de politique extérieure et de l'expédition qui se prépare en ce moment contre le Mexique afin éPexir ger du gouvernement de ce pays le règlement des droits des créanciers étrangers et autres. Je ne crois pas possible d'apprécfer sai-
nement te o&té politicpe de cette mesure ayant cPavoir entendu les ezplications que le Ministère pourra donner dans le parlement.
"Quant à sa justice, je reconnais qu'il n'y a rien i objecter, car la conduite du gonj^emeraent mexicain nous autorise complètement ft inlerrenir chez lui les armes à la main. Pour ce qui regarde la question d'humanité, j'avoue également qu'il n'y a rien à dire, |)arbe qtte notre intervention, quelqu'en soit l'effet, ne pourra faire au Mexique une situation plus mauvaise qtie celle ob nous le trouvons. Toutefois, la véritable question est de savoir s'il existe pour l'Angleterre un intérêt pr(^ortionné & la grandeur de cette expédition. Si le seul but en était, comme nous l'entendons dire, é! exiger h paiement de télr le otf teUe deite, je crains, ainsi qu'il arrive souvent dans la vie privée, que les frais -du procès n'en dévorent les bénéfices. (Bires. )— Si le but de l'expédition ne s'arrête pas là, si è son arrivée elle trouve, comme il est très probable, qu'il n'existe au Mexique rien qui mérite le nom de gouvernement, que ce pays ne renferme aticune classe d'hommes avec lesquels il soit possible de traiter ou dont on. ait à attendre des garanties dans la conduite des affaires publiques qui permettent ^'espérer qu'ils accompliront leurs promesses, mon opinion est que nous nous verrons dans la nécessité de constituer un gouvernement dans ce pays.
^' C'est Ik, en tout temps, une tâche difficile k remplir à une si grande distance, et dont la^difficulté augmente encore si l'on considère que ce n'est pas une seule nation agissant pour son propre compte, mais irois nations alliées dont l'action combinée est appelée à s'acquitter de cette t&ehe. Une autre considération appelle notre attention: c^£st la manière dont ntms préiendùfis iAtenir le paiement des différent 4eê dettes», Le moyen le pins simple est celui que l'on propose: la mam mise/sur les <faroits des Douanes. Dans ce cas, nous devrons augmenter ces droits ; et il importe de savoir si la plus forte partie n'en sera pas payée par nous et si, dans le fait, l'expédition militaire que nous allons entreprendre à grands frais n'aura pas pour résultat de taxer notre commerce au profit de créancâ^rs dont la plupart sont pour nous des étrangers. Je ne veux pas dire, cependant, que ces eonsidérations suffisent pour condamner cette entreprise. Je dis seulement qu'elle présente des points dignes .d'examen et que nous
ne devons pas lui donner notre approbation avant qu'il ait été répondu aux questions que je viens de soulever. . . ."
Ainsi donc il n'était encore question que d'argent: dès lors il convient de préciser le total des réclamations de chaque puissance et voici, à cet égard, les chiffres que nous rencontrons^ aux pages 808 et 304, d'un ouvrage publié dernièrement sur la matière, par M. Manuel Payno * .
Détail des sommes dues à des sujets anglais.
Piastres mexiealiMi.
1 • Pour solde du capital en feveur d^s teneurs de
bons de la dette contractée à Londres 51.208,250 00
2? Pour solde de la troisième et dernière cenven-
tion anglaise 4.175,000 00
Pour solde de compte de la conduite de San
4.® Pour solde de compte de la conduite de Lagu* na Seca, y compris certaines réclamations des sujets français et espagnols 838,151 03
5.** Pour solde de compte, capital et intérêts compris jusqu'au premier mai 1862 de la réclamation
de Saint-Acacio 65,816 68
6.® Pour liquidation jusqu'au 4 juin 1860, de ce qui est dû à M. Henri Dalton * " 79,655 72
A reporter 55.874,387 10
1 Le Mexique et^es question» financière» avtc VAngleterre^ la France et VE»pagne ouvrage publié par ordre du gouvemement.
Noua aroos donné^ page 102^ la aomme des réclamations péeuniairea que les puissances alliées avaient à exercer contre le Mexique, et maintenant nous aJJons ea faire le détail.
Entre ces deux sommes les lecteurs trouveront une différence de six millions de piastres environ ; et nous devons les prévenir que cette différence provient de ce que nous avons donn^, page 102, le chiffre des réclamations tel qu'il a été établi par les conventions célébrées avant le coup d'Etat, tandis que M. Payno y a joint les sommes qui, selon lui, doivent être ajoutées aux anciennes conventions.
2 M. Dalton doit remettre à la trésorerie an ordre tur Mazatlàn et $ 103,869 €5 es. en bons.
PlatCrct nmtetlMf.
Report 55.874,887 10
7? A MM. Barron et Forbes, 1? pour les certificats numéros 79 et 80 provenant de la conduite occupée par Marquez & Guadalajara; 2f de ce qu'ils ont prêté dans cette capitale; S? et des intérêts de ces deux sommes calculésjusqu'au premier mat
Sr Pour solde de ce qui est dû à M. Edouard Joseph Berry par suite de l'arrangement que le gouvememçnt a fidt avec lui . • • • • . * • • 81,000 00
9f A M. Charles Whitehead, pour la somme qu'il réclame pour son expulsion du pays opérée par ordre de Miramon • • • « 12,000 00
10 r A M. Thomas Worrall, pour le même motif, mais en y comprenant les intérêts échus depuis trois ans • 17,700 00
11.* A M. Nathaniel Davidson, pour ce qui lui revient sur la conduite prise par Marquez k Guadalajara.... ..••.•• 481 94
Total 56.079,864 61
A ces sommes UfatU ajauter le numtarU des intérêts qui montent aux chiffres suivans:
If Pour solde des intérêts échus en faveur des teneurs de bons de hi dette anglaise, calculés jusqu'à la fin d« meus de juin 1862 18.058,108 75
2f Pour solde des intérêts échus en fitveur des teneurs de bons de la convention anglaise, les dits intérêts calculés jusqu'au 4 décembre 1861 98,689 55
8f Les intérêts et les frais, calculés à 24 p§ de ce qui est diï pour la conduite occupée à la Laguna Beca 80,000 00
Areporter 69.311j657 81
PiMint BBffidc&iaot.
Report 69,311,657 81
4f La somme volée par Marquez sur les fonds déposés rue Gapuchinas, dans la légation anglaise^
pour le compte des teneurs de bons • .^ 660,000 00
6f Les frais faits à cette occasion par l'agent des teneurs de bons, 22,884 73
^fmmmm^^^
Total de la dette anglaise ••• 69.994,542 54
Quant à la France, il est clair, si nous en oroyons la note pj^bliée, an mois de novembre dernier par le gouvernement, peur fidre connaître I^ nature des griefs dont il avait à poursuivre la revendicfttion contre le Mexique, que le plus important, à ses yeux, prov^iaît de la loi du 17 juillet 1861, à la suite de la quelle le paiement des conventions étrangères avait été suspendu pendant le laps.de deux années. Le dehiier paragraphe de cette, note, relatif aux violencoa commises contire la personne des résidons français ne vient évidemment qne comme appoint à la plainte principale, et si nous en exceptons l'affaire du vieeconsul de Tépic pour la quelle il a été payé i^ sa.fajDÎlle une forte indemnité, ce qui fait que le nom de cet agent n'aurait pas dû figurer en cette occasion, nous croyons que, devant un tribunal régulièrement constitué, M. le ministre serait bien embarrassé s'il avait à citer le nom d'un seul de nos compatriotes qui, pour se soustraire aux violences des défenseurs de la constitution, ait été obligé de chercher un salut dans Icrfuite, après le pillage et Pincendie de ses propriétés. Ces faits ont pu se passer, nous ne prétendons pas le nier, mais c'était sous l'empire de l'administration réactionnaire, et nous ne convprenons pas commlbt les attentats commis par les hommes dont le représentant officiel de la France s'était hité de rëconnaStre l'autorité, en violant en cette occasion les usages et les principes du droit international, pourraient servir, après leur chuté, de texte d'aoensation contre le gouvernement que cette reconnaissance a réduit à la triste nécessité de lutter, pendant trois années, pour rétablir dans la République l'empire des lois foulées aux pieds d'une mamère aussi audacieuse par les Porte:-Glaive du clergé mexicain:
Quoi qu'il en soit^ voici tel qu'il est indiqué aux pages 305 et 806
da même trarail de M. Manuel PaynO; le détail des sommes d&es en ce moment à quelques sujets français par le gouyememcnt de la Bé^ publique»
Détail des sommes dues à la France.
Plaftrw iiMzioahiei,
ir Pour solde définitif de la troisième oonrention. 190,000 00
^f A différentes personnes pour réparation des dommages et préjudices causés par la révolution. 155,917 00
8f A difiërentes personnes pour remboursement de la cOndmte oecupëe par Marquez à Guadalaja« ra c ••.... 90,000 00
4^ A différentes personnes pour solde des préjudices qui ont pu leur être causés à Ouanajuato et surd'autres points.». ...../• 65,000 00
5. Calcul approximatif des autres réclamations pendantes 830,000 00
6f Calcul des intérêts qu'il convient d'ajouter à quelques unes de ces créances •••••• 45,000 00
Total... 875,917 00
A cette somme il convient d'ajouter pour le compte de M. Jecker.
1 f Pour remboursement du capital déboursé par lui dans l'affaire des bons 1.600.000 00
2? L'intérêt, calculé à raison de 1 pg par mois pendant deux ans, du capital effectif employé par M. Jecker dans l'afiaire des bons «^ 884,000 00
Total des sommes dues à la France y compris même le montant de ce qui pourrait être réclamé en fiiveurdeM.Jecker 2.859,917 00
Mais il n'en était pas de même de l'Espagne. Cette fois on savait de la manière la plus positive ce qu'on devait penser des exigences de ce gouvernement
Le cabinet de Madrid réclamait.
1? Une ample satisfaction pour le renvoi de l'ambaflsadenr Par checo, et la nomination d'un envoyé extraordinaire qui irait présenter lui-même cette satisfaction à MadriôL — Qae]£[ue chose, en un mot, dans le genre de l'humiliation imposée, en 1684, au Doge de Gènes, par l'orgueil de Louis XIV ' .
ii? La reconnaissance explicite du traite Mon-Almonté, en coniçant par payer immédiatement les sommes échues, de la convention espagnole, depuis le jour où, sous l'administration de M. Comonfort, le paiement de cette convention avait été suspendu, ou bien si la Bépublique préférait agir autrement, une somme de 10.000,000 de réaux,— 2.400,000 francs.—
Z? Le châtiment des attentats commis contre des sujets espagnols, et une indemnité pour la capture du bfttiment marchand la Concepcion.
4f Enfin, des garanties, on ne disait pas les quelles, pour assurer la stricte exécution de cet arrangement; et dans le cas où le gouvernement mexicain, dans le terme de douze jours, n'accéderait pas à ces injonctions, l'armée espagnole devait immédiatement s^emparer de Véracruz et de Tampico.
Il était facile de répondre à la première de «es exigences que M. Facheco, ainsi que Pa publiquement reconnu M. Caldêron Collantes, avait été expuls%uniquement à cause de sa conduite dont le ministre lui a fait lui-même des reproches en plein sénat; et que cette expulsion, toute personnelle, ne pouvait avoir donné Ueu à aucune offense envers le gouvernement espagnol avec le quel celui de Mexico désirait entretenir les relations les plus cordiales.
1 £a 1684, Louis XI ^^ s'efforça de détacher le Doge de Gènes, Imperiali- Lescari, de l'alliance de l'Espagne et ne put y réussir. — Après le bombardement de cette ville, le Doge fut obligé d'aller à Versailles accompagné des sénateurs Lomellino, Garibaldi, Durazzo et Salvago, implorer en personne la clémeni ce de celui qu'on nommait le grand roi*
— Soi —
<3epeBâaTit il a plus encore. Avant Bon départ ^ M. Pacheco reçut la visite de M. Gonzalez Ortéga qui venait pour arranger son affaire^ et le prévenir que le nouveau ministre des affaires étrangères, M. Francisco Zarco, désirait avoir le soir même une entrevue pour en terminer avec lui. M. Pacheco se refusa & toute explication et se contenta de répondre à ]^f. Gonzalez Ortéga ces paroles fatidiques: H est trop tard: le rapport dans le quel f informe le gouvernement de la reine de Patientât commis contre ma personne ect parti; c^estàlui de décider j je ri? ai rien à dire \
Plu3 tard encore, c'est tOT:gours M. Calderon Collantes qui nous rapprend, le gouvernement espagnol reçut directement de celui de Mexico une note dans la quelle M. Zarco déclarait de la manière la plus solennelle que Fon n'avait jamais eu l'intention de faire la moindre insulte au gouvernement de la reine et à la nation espagnole ' ; et demandait qu'en acceptant loyalement ses explications, le gouvernement espagnol consentit à traiter avec celui de la République: et bien que la communication fut conçue en termes aussi explicites, M. Calderon Collantes ajoute qu'on ne daigna pas même répondre à son auteur.
Enfin le ministre espagnol est encore convenu que M. Antonio de la Fuente avait reçu l'ordre de son gouvernement de se mettre en rapport avec le cabinet de Madrid pour terminer au moyen d'un traité les difficultés pendantes entre TEspagne et le Mexique, et de soumettre la question Pacheco à l'arbitrage du gouvememeat français; mais
1 Ce fait dont noui n*avioii8 penonnellement pas ea conaaÎMance, a été raconté par M. le ministre d*£tat espagnol^ Calderon Collante% dwu sa réponse à M Pachecoj et nous le rappoitons d'apràs son discours.
2 Voici les parolea de M. Calderon Collantes:
« Todo es tarde ya, dijo el Sr. Pacheco fatidicamente; loa desptehos en que ^ informo al gobiemo de la reina del atentado que se ha covnetido conmigo, ban ¥ marchado ya; el gobiemo de S. M. decidirà; nada tengo q«e decir en esta cnet- « tioo."
3 « El ministro de relaciones de la Repûbltca de Mexico ^eclaraba de la ma* ** nera mas solemne que no se habia pensado en inferir el menor agravio ni al go- ** biemo de Espafta ni à la nacion espaftola. Pediapor lo mismo, que aceptando ^ sus espticaciones el gobiemo de Espafia, cambiase la situation en que los dos ^ gobiemos se encontraban."
^e l'Egpagne aVftit décliné l'arbitrage sons prétexte que ce n'était pas une oompeasatiim Buffisante à ses jeux K
De quoi donc pouvait se plaindre le gouvemement espagnol puiaqne, après lui avoir dôclarô plusieurs fois que le renvoi de M. Pache- 00 était un cas entièrement personnel et qui ne s'ac^ressait en rien i la nation espagnole avec la quelle on désirait entretenir des relations d'amitié, en offrait de terminer par un traité les différens qui existent entré les deux pays et de soumettre la question du renvoi de M. Pacheco à l'arbitrage du gouvemement impérial?
Le gouvemement espagnol slrritait justement, ce qui ne veut pas dire avec justice, de toutes les démarches que faisait celui du Mexique pour arriver à la constatation de la mauvaise foi du cabinet de Madrid. Le renvoi de M. Pacbeco était un prétexte, et pas davantage, derrière le quel il s^abritait comme dans un retranchement; mai» au ton plus que cavalier dont le ministre d'Etat, Calderon Collantes s'est servi devant le sénat pour caractériser la conduite de cet ambaa* sadeur, il est facile de voir qu'il n^attacbait à cet acte du gouvemement mexicain aucune valeur sérieuse, et que son refus d'entrer de nouveau en arrangement provenait seul de l'impossibilité de faire accepter purement et simplement à la République le fiimeux traité Mon-Almonté.
BeconnaStre, en effet, la validité de ce traité, ce n'était pas seule* ment passer sur les fourches caudînes de l'Espagne, dont le négociateur, M« Mon, dans un moment de pudeur, avait lui-même condamné les exigences en stipulant par l'article 4, que dans l'avenir, ee traité ne pourrait servir de hase ni de précédent, dans des cas de méMe nature, pour obtei^ de semblables concessions: c'était admettre im-* plicitement que M. Almonté avait eu le droit de le signer au nom de la République; et déclarer en même temps que, pendant la lutte qui venait de terminer, l'administration sortie du coup d'Etat avait été le véritable gouvernement du pays; et c'était devant cette conséquence rigoureuse que toutes les avances de M. Zarco devaient venir tré^ bûcher et se briseï^.
1 ^ £1 ^bienio de Madiid eteyâ que todavla no buUba eso: rechazô la idea del arbitrage.''
I/indemAhé rëolftmée eixf«r«iir du nftviie la Caneêpeion se ratt»» thtii an même ordre d'idées } et snr oe termih eaoore le gonyerne^ ment espagnol s'aviût à Tayaiice qu'il lai serait imposiiUe de s'enten^ dre arec éelni du Mexique* — Ce bâtimezit arait été capturé, au moia de mars 1860^ au moi&cftit du second siège de Yéraonus par Miramon* Il était chargé de mumtious de guerlre pour le compte dé l'insurree* tien ; et les barrils de poudrd qui se trouvaient à son bord, portaient tous le timbre de l'arsenal royal de la HaTaae. C'était, il est trai, une preuve nouvelle de l'entente du gouvernement espagnol avec les Taoubaystes; mais c'était en même temps une diftculté insurmontable, car en admettant comme jus t^ le principe de l'indemnité réclamée en fa* teuf des propriétaires de ce bâtiment, Padministrâtion de H. Jbarea eut reconnu^ ipso facto, que le cabinet de Madrid avait pu traiter avec Hiramon, et cette seule reconnaissance était une condamnation manifeste de la constitution et du gouvernement qui l'a soutenue.
De tous ces motifs allégués par le gouvernement espagnol pour expliquer son agression cpntre le Mexique, il ne restait donc que la &ute commise par lui en reconnaissant les autorités émanées du plan de Tacubaya. Cette première faute l'avait conduit & en commettre une seconde en traitant avec ces autorités intruses ; pais une troisième en permettant l'embarquement à bord de la Cancepcion de poudres et de munitions de guerre tirées de son arsenal royal de la Havane; et maintenant pour ne point accepter les conséquences de ces &utes, il voulait à tout prix porter la guerre dans un pays qui, par trois fois, lui avait offert toutes les satisfactions compatibles avec Phonneur national
Avant de tirer Fépée d'une maniire aussi résolue, le gouvernement espagnol aurait dû se souvenir qu'en 1888, la reine Isabelle 11 appelée au trône, au mépris de la loi salique, par le testament de son père, le roi Ferdinapd VII, s'était trouvée vis-à-vis du prétendant D. Carlos, dans une situation exactement semblable à celle où se trouvait en 1858 M. «Tuarez, vis-à-vis des auteurs et des défenseurs du ooup d'Etat \ ; et puisque par son oubli il nous forée à le lui rapi>t«
■èaiMM*
1 Sn 18S0 le roi Feidiasad Ylîf voyant qa41 a^avaît {»ai d'enfant mâto^ prsvaâffaBL une iléakioa des Codés de 1789, rtsUo Ignorée dam tes archivet, par lé quelle cette assemblée revenant & Paatlque eonstiialioa de la C«stitte| Arait aboli
1er, noufl demanderons à M. Oalderon OolIanteB ce quHl ett pensé d'un gouvernement qui, non content de reconnaitre le prétendant et de signer avec lai un traité contraire aux intérêts de l'Bspagne, loi aurait encore fourni des munitions de guerre pour entretenir la guerre civile, et aurait prétendu, après le départ de ee personnage, non seulement imposer à la reine Isabelle la reconnaissance d'un acte célébré avec son adversaire, mais encore le paiement des munitions dë« livrées dans le but de la renverser 1
Telle est cependant la situation où se trouve aujourd'hui le gouvernement espagnol vis-à-vis de celui de la République ; et cela, non par une circonstance fortuite, malheureuse, indépendante de sa volonté ; mais par une suite non interrompue d'actes qui prouvei^t tous son mauvais vouloir à l'égard des hommes qui représentent l'opinion libérale en ce pays. H ne reste donc, en dépit de la rhétorique de la JEpih ca et .des autres feuilles ministérielles d'Espagne pour expliquer l'agression injustifiable de leurs patrons, qu'une question de gros sous et rien de plas. Or, voici sur cette question, les chiffres que nous rencontrons à la page 305 de l'ouvrage déjà cité de M. Manuel Payno:
Détail d^s sommes dues à des sujets espagnols.
Pfastfet mexlcain«i.
1.* Pour solde du capital d« la première convep.' tion. 6,683,423 11
2.® Pour solde des crédits qui appartiennent au P. Morân 825,000 00
8.^ A divers sujets espagnols pour dommages et préjudices causés par la révolution, et dont les affaires sont en^quidation 400,000 00
4.^ A divers pour solde de la conduite volée par Marquez à Guadalajara. .•••••.•••. •• • • 53,000 00
Total 7.911,428 11
Vauto-ccordado où Philippe V, de l'aveu des Cortès^ avait, en 1713, exclu les femmes du trône, et appela à sa succession sa fille ainée, Isabelle, reine actuelle d'JB^agne. £a 1833, époque de la mort de <vb prince, son fièrê cadet D. Carlos attaqua comme faux l'acte de 1789, et alluma une (pierre civile qui ne se ienaina en 1839^ que par le départ foieé du prétendant.
Report 7.911,423 11
A cette somme il fiint ajotiter:
RÉCAPITULATION
Sommes dues à l'Angleterre 69.994,542 54
„ à la France 2.859,917 00
„ à l'Espagne 9.460,986 29
Total 82.315,446^83
soit quatre cent et quelques millions de fr cotes.
Un beau denier, nous sommes les premiers à en convenir; mais en présence des difficultés occasionnées par la dernière guerre ciyilCi nous ne pouyous oublier que cette guerre ne s'est maintenue pendant si long temps que grâce aux secours indirects que l'insurrection a pu se procurer à la suite de la reconnaissance du coup d'Etat par les Ministres de France et d'Angleterre ; et convaincus comme nous le sommes de l'impossibilité où se trouve le Mexique de satisfaire, sur l'heure, à tous ses engagemens nous ne pmivons que répéter avec M. Jules Favrer Depuis quand est-il permis de tuer son débiteur insolvable pour le rendre solvahle ?
D'ailleurs, en nous maintenant strietement sur cette question de la dette étrangère, il j aurait encore beaucoup de choses à dire en hr veur du Mexique. Tous les Etats de l'Europe, les plus grands corn* me les plus petits ; ceux-ci aussi bien que ceux-là, sont tous écrasés par des dettes qui, à la première commotion un peu sérieuse, doivent logiquement entraîner une banqueroute générale ; et sans citer nomi*
nalement anetm de ces Etats, car, nous le répétons, ils se trouvent tous dans la même situation, nous serions assez heureux de connaître l'opinion en pareil cas de celui d'entre-enx qui se Torniit forcé, par des circonstances exceptionnelles, â» fiiire honneur à la fois à tout son arriéré. Du reste, cette question de 1a dette étrangère mérite d'être traitée séparémmit, et noua noua promettons <Fy refenir dans m chapitre particulier.
Mais si, selon celte belle expression de M. Jules Favre, il rûest pennis à personne, pas plus aux gouvernemens qu'aux simples particuliers, de tuer son débiteur pour r obliger à payer *, il reste encore, nous dira-t-on, ce reproche répété jusqu'à satiété de Vinstalnr lité des ff(mvememens au Mexique, et du peu de sécurité dont y jouissent les étrangers qui y sont établis, par suite de la continuité des dissentions intestines qui ont amené, h diverses reprises^ la coexiàtence de plusieurs autorités défait.
Sans chercher dans le passé des divers gouyememens d'AngleterrOi de France et d'Allemagne dés &its pareils à ceux qui se passent ici depuis quelques années, et tous ceux qui ont étudié la matière savent combien il serait facile de rétorquer par l'histoire cet argument pessimiste, nous nous contenterons de jappeler aux preneurs de l'intervention à tout prix, le passage suivant du discours prononcé, cette année même, devant le corps législatif de France, par un homme qu'on n'accusera certes par de tendances révolutionnaires, 'ML Achille Ja binai, e( nous leur demanderons ensuite un peu de pitié pour des hommes qui, au milieu d'un crise révolutionnaire, ont à la foia à oublier leur passé et à s'inspirer des nécessijtés de l'avenir.
1 A Athto«t %t à SoBiey il fut d'aitord pcmis d« vendre If i déliiteun îAs^Ha» blés, mais non de les tuer. Solon corrigea cet usage à Athènes, en ordonnant ^œ personne ne serait obligé par corps pour des dettes civiles, mais à Rome les décemvjrs chargés d'établir la loi des douze tables ne se conduisirent paa de la même ma*nlére. Mais un Jour un homme couvert de plaies s'échappa de la maison de son crèaneieT et parut, selon le récit de Denjs d'Halicamassc, tout sanglant sur la plae«' publique. Le peuple s'émut à ce spectacle ; il se retira sur le ment saelé, et s'il s'obtînt pu tout de suite l'abrogation pleine et entière de cette inftme loi de la contrainte par corps ; en lui donna du moins^ en l'n 260 de Rooie^ 493 avait Père chrétienne^ des tribuns pour le défendre.
** Quand, cBMiMl, au in<3s de mars demer, les grands pvmmpes ^ de 1789 se répandirent de l'autre côté des mers, ils éreill^ept d'à- '^ hoird des idées nouvelles chez les habitans du Mexique et y causê- ** rent quelque agitation, mais ce ne fut qu'en 1818 ^ que parurent ^* les véritables champions de Tindépendance mexicaine. L'insurreo- ** tion dominée dans le principe par les forces espagnoles, finit par ^ triompher, et ce pepple, composé en grande partie d'indiens, se pré- " çipitant sur le palais du Yice-rpî, y arbora l'étandart d'une nationa^ ^ li^ nouvelle. Aujourd'hui elle existe, cette nationalité, et je de- ^ mande qu'on ne la détruise pas. Une voix éloquente vous disait " hier, comment Punitë frartçaise avait mis qtéatre siècles pour se " constituer : n'oublions donc pas que le Mexique a commencé, de* '' puis cinquante ans k peine, spn œuv^e de constitution, et n'attaquons ^ pas un peuple naissant."
L'accusation de manque de sécurité est vague par elle-même, ainsi que l'a fort justement remarqué un journal de Paris, le Courrier du Dimanche, et prête, par ce motif, à l'abus même du droit qu'on invoque pour intervenir; car il est évident qu'avee une doctrine qui ne repose jusqu'à présent que sur des mots, tout gouvernement fbr| et mal disposé contre un gouveroement âûble, pourrait impunément abuser de sa force pour s'emparer du pays de son adversaire, ou toa( au moins, pour le livrer à un tiers qui ne serait que son très-humble fondié de pouvoirs. >
Pour ne pas sortir du &it qui nous ocoupe, la diplomatie reconnaît comme principe admis dans le droit international que les étrangers résidons dans un pays quelconque sont soumis, comme les nationaux, aux lois de ce pays, en vertu de l'axiome de jurisprudence Locus re-
1 La première tentative en faveur de ^Indépendance nationale da Mexique eut Heu en 1610, et fut initiée par le curé de Dolorés, l'immortel Hidalgo, qui échoua, et paya de «a tête son généreux dé vouement.— La seconde se fit en 1813. Elle avait pour chef le curé Morélos, père de M. Almonté : mais elle n'eut pas plus de succès que la première. Morélos fut battu, fait prisonnier et fusillé — En 1818 il il y en eut une troisième commandée cette fois par Mina, neveu du famenx général dii même nom ; mais il ne fut pas plus heureux que ses devanciers Hidalgo et Morélos et fut fusillé comme eux par les Espagnols. — Enfin en 1820, le général Agustin Itarl^de, issu d'une iamille d'origine basque, se mit à la tète de l'in^ Mmetion et contmignît la ricc-foî i signer en 1831, U pian éPJ^uaU.
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gii (iciumy et qu'ils n'ont, en conséquence, d'autre protection à récb* mer, que celle accordée par les lois aux nationaux eux-mêmes.
Si, par exemple, un français résident au Mexique, se trouve lésé dans sa personne ou dans ses intérêts, il est évident que le devoir du gouvernement mexicain est de lui faire rendre justice et celui du gouvernement français de Fexiger. Si le premier s'y refuse, il se pose par cela seul hors la loi des nations civilisées, et ce refus, ce manque d'exécution du pacte international, donne au second le droit, nous dirions presque lui impose le devoir d'exiger, par la force s'il le faut, la réparation d'un outrage aussi grave. — ^ais ce n'est pas le cas dont il s'agit en ce moment; et l'exemple que nous venons de citer ne nous fournit aucun moyen pour expliquer comment on pourrait, si ce n'était par un abus toujours brutal de la fi)rce, consacrer sans motifs sérieux au Mexique l'application d'une doctrine dont on a pas cru devoir faire usage contre la Turquie à l'occasion de ^assassinat du consul et de presque toute la population française établie dans un des ports de la mer rouge.
Ces principes généraux du droit international, ou peut-être d'autres motifs que nous ne connaissons pas, firent une impression asseï forte sur l'esprit des ministres anglais, pour les engager, dès le commencement de la négociation, à exiger l'engagement formel des gouyememens de France et d'Espagne de ne point se servir de l'expédition pour intervenir dans les affaires intérieures de la République; et cette déclaration obtenue, on passa immédiatement à la discussion dés articles de la Convention dont nous allons donner la teneur littérale.
CONVENTION
CÉLÉBRÉE ENTRE ^L. MM. LA REINE UU ROYAUME UNI d'aNGLE- TERRE ET d'iKLANDE, LA REINE d'eSPAQNE ET l'eMPEREUR DES FRANÇAIS, POUR OBTENIR LA RÉPARATION DES DOMMAGES ET PRÉJUDICES CAUSÉS A LEURS SUJETS PAR LE GOUVERNEMENT MEXICAIN.
" S. M. la reine du royaume uni d'Angleterre et d'Irlande; S. M. la reine d'Espagne, et S. M. l'empereur des français, se trouvant obligés par la conduite arbitraire et vexatoire des autorités mexicaines à
exiger des dites autorités U protection la plus efficace pour les personnes et les propriétés de leurs sujets résidons en ce pays; ainsi que l'exécution de tous les compromis contractés entre LL. MM. et la dite Bépublique, ont résolu de célébrer entre eux une Convention afin de combiner leurs moyens d'action contre le Mexique et ont nommé à cet eSet| en qualité de leurs plénipotentiaires! savoir:
^ S. M. la reine du royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, l'honorable comte John Russelli vicomte de Amberley de Amberley et Ardsalla, pair du royaume tuû, membre du conseil privé de S. M. B. et secrétaire d'Etat au ministère des- affaires étrangères.
'* S. M. la reine d'Espagne M. Xavier de Isturits y Montero, chevalier de l'ordre insigne de la Toison d'or, Grand croix de l'ordre royal et distingué de Charles III| et de l'ordre impérial de la Légion d'Honneur; chevalier des ordres de la Concepcion de Yillaviciosa et du Christ de Portugal, sénateur du royaume, dernièrement président du conseil des ministres, secrétaire d'Etat de S. M. C. et son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiûre près S. M. B.
" Et S. M. Pempereur des français, M. le comte de Flahault de la Billarderie, sénateur, général de division, chevalier Grand croix de la Légion d'Honneur, Ambassadeur et Envoyé Extraordinaire de S. M« L près du gouvernement de S. M. B.
" Les quels après s'être mutuellement présenté leurs lettres de créance et leurs pleins pouvoirs qui furent trouvés en règle, ont arrêté en commun les articles suivans:
" Art. 1. S. M. la reine du royaume uni de la #rrande Bretagne et d'Irlande, S. M. la reine d'Espagne et 8. M. l'empereur des français s'engagent, immédiatement après la signature de la présente Convention, à faire les préparatifs nécessaires pour envoyer sur les côtes du Mexique, une expédition combinée^ militaire et navale, dont la force se déterminera dans les communications qui doivent suivre entre les trois gouvememens relativement à cette affaire, mais dont le chiffre total devra cependant être suffisant pour occuper et conserver les différentes forteresses et les points militaires de toute le câ-
te du Mexique.
* Les o<m)inaBdAn0 des forces alliéefl seront en outre antorisés à entreprendre et à poursuivre toutes les opérations militaires qu*ils jugeront nécessaires peur la réussite de Pexpédition, oonformément au but indiqué dans le préambule de la prôs^ite Convention, et particulièrement à prendre les mesures nécessaires pour garantir la yie et assurer les propriétés des sujets alliée résident au Mexique.
'< Toutes oes mesures devront être prises to nom des puissances contractantes, et sans qu'il soit nécessaire de spécifier la nationalité des forces qui seront chargées de telle ou telle opération militaire.
" Art IL Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement, en faisant usage des moyens de coaction prévus dans la présente Convention, à ne chercher pour elles-mêmes aucune acquisition de territoire ni aucun avantage politique; à vH exercer aucune influence dans les affaires intérieures de la République^ et à ne point restreindre le droit qui appartient à la nation mexicaine de choisir la forme de gotivernement qui lui convient le mieux^ ^ de se constituer librement^
" Art. m. Chaoune des trois parties contractantes nommera son eommissaire spécial, investi d'amples pouvoirs pour célébrer les ar^ rangemens que nécessitera la répartition des sommes qu^on va toucher au Mexique, et ces commissaires devront avoijr égard aux droiAs respectifis des parties contractantes.
^ Art. lY. Les hautes parties contractantes désirant en outre que les moyens quelles veulent adopter n'aient aucun caractère d'exclusion à l'égard des autres nations étrangères; et sachant aussi que le gouvernement àén Etate-^Unis d'Amérique possède, aussi bien qu'elles-mêmes, des réclamations à fiiire valoir contre le Mexique, s'en* gagent, immédiatement après la signature de la présente Conventioiit à en envoyer une copie au gouvernement des Btats-Unis, en l'invitant à s'unir aux alliés; et dans la prévision que les Bti^ts-Unis y oon^ sentiront, les hantes parties contractantes autorisent d'avance leurs ministres à Washington, à conclure et à signer séparément ou collée* tivement, avec le plénipotentiaire que Je gouvemem^it des Etats-- Unis nommera & cet efet, une Convention identique à celle-ci, mais en supprimant le présent article qui n'est pas nécessaire peur eux.
** Toutefois, comme un retard qnelooDqtid âaBS TcMBcoBiptissemeiit des stipoIfttionB qai font l'objet des articlee I et II de la présente Cou* ye&tion, ponrnit coivproœettre le sttecèe -à& l'expédition, les hautes parties contractantes déclarent qu'elles continueront leurs préparatifs, et que malgré le désir qn'UIes ont d'obtenir l'accession du gouFeme* ment des Etats-Unis, ce désir cependant ne fera pas retarder h commencement des opérations plus detemsque celui qui est nécessaire pour réunir les forces combinées dans les eaux de Véracruz.
*' Art» y. La présente Ooayentioii sera ratifiée, et les ratificatioiis en seront échangées à Londres, dans les quinze jours qui suivront sa fligittitnija
^' Ssk &i de quoi les plénipotentiaires sus-nommés l'ont signée et j ont apposé le sceau de leurs armes.
" Eait triple à Londres, le 81 octobre de l'aA de Chrftoe 1861.
" Bigné^ BuÉwELL.
Xavier thk Istveitz.
FttABAULT."
Maintenant, qu'on se figure un négociant, le gouvememefU msxû eaJTt, dont les affaires, par suite d'un événement de Ibree majeure, et par conséquent indépendant de sa volonté, Is coup JiEtat^ se trouvent dans une situation désespérée; et dont les créanciers, les gou* vememens WAngleterre^ d^EspcLgne et de France, au lieu de s'en*t^idre ttvee lui à l'amiable pour lui donner le temps, au moyen d'un eenoordat débattu en commun, de rétablir ses affaires et de les payer plus tard intégralement, se réunissent dans un ba(# diamétralement opposé et viennent, le pistolet au poing, exiger un paiement que leur malheureux délnteur, en dépit de son bon vouloir, ne saurait effectuer, et Von aura, commerdàlement pariant, le sens exact et précis de cet acte diplomatique.
8a valeur morale était toute entière contenue dans les prescriptions de l'article 8: ^ Chacune des trois parties contractantes nommera son ^ commissaire spécial, investi df amples pouvoirs pour célébrer les '^ arriângemmê fuenécessiteru la répartition des sommes qu^on va
" toucher au Mexique/" et le premier paragraphe lui-même de Varticle premier. " Les trois puissances s'engagent à enyojer un cbif* ** fre de forces sufSsant potir occuper et conserver les différentes for- ^' teresses et les points militaires de toute la côte du Mexique^ n'était que le moyen ostensible d'obliger, coûte que coûte, le débiteur insolvable à s'exécuter. *
Toutefois, ne l'oublions pas: la Convention de Londres en donnant une forme positive au but entièrement mercantil de l'expédition, avait eu soin de déclarer à l'avance que les puissances contractantes «'interdissaient le droit de la faire servir de point de départ à l'ambition de l'une d'elles, pour s'emparer, à force ouverte, d'une ou de plusieurs provinces du pays: ou de prétexte pour s'ingérer dans les dissentions intérieures de la République. Elle stipulait, au contraire, de la manière la plus expresse, que les puissances signataires se proposaient uniquement d'exiger une réparation des dommages et préjudices causés aux sujets anglais, espagnols et français, et non de prendre parti pour ou contre la constitution; pour ou contrôle gouvernement actuel du Mexique; et pour peu qu'on connaisse la nature des institutions qui régissent les destinées et.les attributions du gouvernement anglais, on comprendra tout d'abord qu'il ne pouvait pas en être autrement. Ce fut en efiet pour rester fidèle au principe proclamé et reconnu par toutes les puissances de l'Europe, de la non interveniionj que l'Angleterre refusa, dès le principe, de se mêler a la lutte que soutient, en ce moment, le peuple italien, pour constituer son autonomie et conquérir sa liberté. Ce fut par respect pour le même principe, que ce gouvernement insista avec tant de force pour l'évacuation de la Syrie par les troupes françaises; et que dernièrement encore, dans une question qdkintéresse au plus haut degré la prospérité et la tran* quilité de l'Angleterre, puisqu'il s'agit du travail, et par conséquent des moyens d'existence de plusieurs millions de citoyens anglais, nous voulons parler de la question américaine, il déclara, dès le commencement, qu'il observerait la plus stricte neutralité entre le Nord et le Sud. La conduite du négociateur anglais se trouvait donc toute tracée par les pr^cédens de son pays, et à moins de soupçonner Lord John Bussell d'une inconséquence contre laquelle proteste sa longue carrière ministérielle, il était impossible de supposer qu'il put consentir à ce que l'expédition dirigée contre le Mexique fût détournée de
ion bat pour semr de piédestal aux ambitions européennes, ou de drapeau aux ocmtre-réyolutionnaires du pays.
• Cependant en dépit de toutes les précautions prises par Lord Jhon pour assurer la durée de son œuvre et empêcher qu'elle ne fût livrée à l'arbitraire des ii^rprétations de ses alliés; la Convention du 31 octobre 1861 est venue trébucher une première fois contre les impatiences de l'Espagne, dont les troupes se sont emparées de Véracruz avant l'arrivée des escadres combinées, ce qui était une violation flagrante des prescriptions contenues*dans le second paragraphe de l'article 4; et elle s'est enfin brisée contre les exigences des commissaires du gouvernement français qui, oubliant en cette circonstance l'exemple mémorable donné par la France de 1792, et sans tenir compte de la différence des temps qui explique et cependant ne justifie pas l'émigration, ont voulu jouer ici à l'égard du général Almonté le rôle du duc de Brunswick à l'égard du prince de Gondé. L'avenir nous dira bientôt si cette seconde tentative doit être plus heureuse que la première: pour le moment nous nous contentons de la signaler. comme un fait, et sans nous arrêter à des considérations qui trouveront naturellement leur place quand nous aurons à parler des motifs qui ont amené la rupture de la Convention, nous allons interroger les pièces officielles, pour tâcher d'y découvrir la pensée intime de chacun des gouvememens qui s'étaient ostensiblement réunis dans un but commun^ et qui, quoiqu'ils fissent pour cacher leurs mésintellingenoes secrètes, restaient cependant séparés les uns des autres par la ligne infranchissable de leurs intérêts ou de leurs prétentions respectives.
PRISE DE VÉRACRUZ PAR LES ESPAGNOLS
Pendant qu'à Londres, les négociateurs, fidèles aux us et coutumes de la diplomatie, cherchaient le plus honnêtement du monde à se tromper mutuellement, et consumaient leur veilles à étudier les mo-
jeaB dlntrodnire dans la GonTention certains mota i double sens qui permissent, pins tard, à chacune des parties contractantes d'interprfi* ter l'œuvre commune dans le sens de ses rues particulières: à Paris, M. de Thouvenel, tout en reconnaissant qu'il n'était pas permis de fidre usage de la force pour entrer, malgré elle, dans les affaires intérieures d'une puissance indépendante et l'obliget à accepter telle ou telle f(»rme de gouvernement, établissait cependant une distinction subtile entre une interventitm qui s'imposerait par la force au Mexiqusj intervention dont il était le premier à repousser l'idée, et une excitation indirecte^ ayant pour butéPen^ager les tnexicaius à pro* fiter de la présence des troupes alliées dans leur pays, pour secouer lejong de la tyrannie qui pèse sur eux; et Lord John, convaincu par des raisons aussi solides, admettait que, dans le cas ob les populations du Mexique, &tiguées comme les grenouilles de la fiible du régime démocratique, réclameraient un roi| dut celui-ci ressembler à un SO' Uveau ou à une grue, il ne voyait pas de motif sérieux pour leur tefuser les bénéfices d'une monarchie.
Pe son côté le gouvernement espagnol, sans s'expliquer plus catégoriquement que M. de Thouvenel reprenait en sous œuvre l'idée de la royauté, et insinuait discrètement àToreille de l'ambassadeur d'Angleterre à Madrid, sir John Crampton, qt^it serait bon de profiter de Fimpression que devait immanquablement produire la présence des forces alliées sur Pesprii des populations du Mexique, pour exercer sur elles une influence morale en engageant les partis belligérans à déposer les armes et à s^entendrepour Vinstallation d?un gouvernement qui offrirait quelques garanties aux alliés et donnèrent au pays une espérance au moins de tranquilité.
De cette maniîH'e Lord Russell se trouvait élevé, par ses alliés euxmêmes, à la dignité de médiateurfmais comme il ne se décidait point assez vite au gré des impatiences intéressées; comme aussi il convenait à certaines personnes d'enrayer l'affaire dans un chemin dont elles espéraient qu'elle ne pourrait par la suite s'écarter ni à droite ni à gauche; le gouvernement espagnol, d'accord en cela avec ses alliés \ rejetait l'offre qui lui avait été fidte, au nom de son gouvernement^
1 Voir la dépéthe du ministre d'Etat espagnol, M. S. Cild^rMi GoUaates ^ au général Prin, an date du 15 ddoenlre lOSl*
par le ministre plénipotentiaire des Etate^Hnis, M. de Scliurz, d^ac* quitter, pendant un certain temps, l'intérêt des sommes dues à l'Espagne par la République mexicaine, sous prétexte que le gouvernement espagnol tf était déjà mis éPaceord ttvec les gouvememens de FYance et d^Angleterre^ pour obtenir de la dite RépubUquej au moyen d^une opér^jtion combinée^ les réparations et satisfactions qtiUs étaient en droit d'exiger pour les griefs dont ils avaient à se flcdiiébre^ et qu^en conséquence il lui était impossible d? entrer en arrangement sans avoir au préalable obtenu le concours de ses alaliés^ et se reposant désormais sur le zèle bien cozmu des autorités nbaltemes, il attendait le résultat des éTénemens qui se préparaient i la Hayane, où la flotte réunie depuis près de trois mois sous les or* dres de M. de Bubidcabay n'attendait de son côté qu'un signe de M. Serrano pour mettre à la yoile et cingler sur Yéracruz»
Cette flotte, partit en efiet le 29 novembre 1861 et atrira le S déeembre suivant dans les eaux de yéraora&.
I31e était composée:
1 ? De six frégates de guerre: Berenguelctj Blanca^ Princesay Cohcepcion et Lealtad.
2 ^ De six vapeurs de guerre: Isabel la Catôlica^ Francisco de^ AsiSf Pizarroj Blasco de Garay^ Velasco et Polonia.
t P Des transports de guerre: Le Ferroly Alba et Numéro 8.
4^ Des traniiport9 marchands à vapeur: PàjiÊrB dei Océanoy Cdrdena, Cuba, Cubana et Maisé,
5 P Des transports à voile: Santa Marîa^ Marigalante^ Sunrise et des numéros 2, 4, 6, 8 et 10.
6 ^ Enfin de Taviso Chiadalquivir, BUe avait à (Mx bord:
1 ^ En infanterie:
HOIBIBMX
1 ^ Deux bataillons da régiment du Roi, montant ensem-
Weà , 1,600
2^ Un bataillcm du régimentde Naple8...«4 .. • 800
8^ Un id. deCuba 800
4? Un id. des Ohasseura de l'Union. 800
5^ Un id. des Chassears de Baykn* 800
Tetal de l'iniSuiterie • . 4,800
2 ? En cavalerie, artillerie, ^cL
1 P Cavalerie 200
^P Génie 200
8P Artillerie 200
4 ? Etat-Major et serrice de santé • • • 200
Total des forces espagnoles de débarquement 6,600
Non compris l'artillerie de marine qui ne devùt débarquer qu'en cas de besoin.
L'amiral trouva la ville et la forteresse d'Ulûa entièrement démantelées, et en prit possession paisible le 15 au matin après avoir échangé les communications suivantes avec le gouverneur de l'Etat de Yéracruz.
CommandÈnce générale des farces navales de S. M, C aux
Antilles.
<* Monsieur le Gouverneur :
*' La longue série de griefs causés au gouvernement de S. M. C. par celui de la République mexicaine; les violences réitérées commises contre les sujets espagnols ; et l'obstination aveugle avec la quelle le gouvernement de la République s'est constamment nié à écouter les réclamations de l'Espagne, réclamations présentées cependant
V7ec la modération et la retenue qui oonviennent i une nation aussi générense, ont placé mon gouvernement dans le cas de perdre tout à fait l'espérance d'obtenir par des moyens de conciliation l'arrangement convenable des graves difficultés qui existent entre les deux pays * ,
** En conséquence, le gouvernement de S. M. s'est décidé à obtelùT une réparation complète de tant d^outrages, et m'a ordonné de commencer mes opérations par l'occupation de la place de Véracruz et de la forteresse de san Juan de Ulûa, qui resteront entre ses mains e»mme gages, jusqu'à ce que le gouvernement dé S. M. soit assuré que, dans l'avenir, la nation espagnole sera traitée avec la considération qui lui est d&e, et que les conventions célébrées entre les deux gouvernemens seront religieusement observées.
'* y. S. me communiquera par l'intermédiaire de M. le consul de France, chargé de représenter les intérêts commerciaux de l'Espagne, et dans le terme précis de 24 heures, qui commenceront à compter du moment où vous recevrez la présente sommation, si vous consentez ou non à me remettre la ville et la forteresse ; parce que, dans le cas où votre réponse serait négative, ou bien si, à l'expiration du terme ci-dessus fixé je n'avais point reçu de réponse, Y. S. pour- ^t considérer les hostilités comme commencées, car je débarqueras immédiatement les troupes qui sont à bord de l'escadre.
** Je ne dois pas non plus cacher à T. S/que bien que je fasse cette iommation au nom seul de l'Espagne, en vertu des instructions que
1 Nooi ayons vu ci- dessoi, pages :291 et 292» qu'en présence da sénat espagnol, M. Cald^ran Collantes a reconnu au contraire ^ ue, par troisjvisi le gouvernement mexicain a déclaré à celui de ('Espagne que l'expulsion de M. Pacheco était an fait dirigé exclusivement contre cet ambassadeur et non contre la nation qu'il représentait) et lui a offert de terminer par un traité les difficultés dont parle M. de Rabalcaba. Entre le ministre qui dit oui et l'amiral qui soutient non^ il y en a nécessairement un des deux qui ne dit pas la vérité. M. de Rubalcaba savait sans doute à quoi s'en tenir à cet égaid, mais il avait reçu du gouverneur gênérai Serrano l'ordre de s'emparer de Yéracruz, et pour justifier la brutalité de son agression, nous convenons qu'il n'avait pas le choix des moyens. — En pareille circonstance on fait ce qu'on peut, et non pas ce qu'on veut. Seulement il nous semble qu'il aurait pu passer sous silence UgMrotUé et la retenue tant vantées de son gouvernement.
^ai reçues, roccupation de la place et de la forteresse servira cependant également de garantie pour les droits et les réclamations que les gouvememens d'Angleterre et de France ont à introduire. contre celui du Mexique.
" n me reste à déclarer à Y. S. que les forces lispagnoles ne doiyent sous aucun prétexte intervenir dans les affaires intérieures du pays. Toutes les opinions seront respectées : les troupes ne commettront aucun acte répréhensible, et du moment où elles occuperont la place dont il s'agit, les chefs espagnols reprendront de la sûreté des personnes et des intérêts de ses habitants sans distinction de nationalité. C'est à y. S. qu'il appartient de donner aux étrangers les garanties nécessaires jusqu'à ce que cette occupation ait lieu, soit pacifiquement soit par la force.
" Si les sujets espagnols où les autres étrangers étaient poursuivis ou insultés, les forces qui composent cette expédition se trouveraient dans la dure mais imprescriptible nécessité d'user de représailles.
'^ J^ai cependant Fespérance que Y. S. quelle que soit la résolution à la quelle elle s'arrête, se conduira avec le tact qui convient i la circonstance, et que convaincue que les forces espagnoles, toujours humaines, toujours généreuses et loyales envers leurs ennemis, ne donneront pas l'exemple de violences réprouvées, même dans le cas où la guerre serait déclarée, évitera de prendre des mesures dont l'uni» que résultat serait de rendre plus difficile, si non impossible, l'arrangement des questions internationales actuellement pendantes»
" Je profite d^ette circonstance pour offrir a Y. S. l'assurance de ma considération.
<' Yapeur Isabel la CcUôlicay ancré à Anton lizardo le 14 décembre 1861.
'' Signé, Joaquin Gutierrez de Bubalcaba.
" A M. le gouverneur de l'Etat de Yéracruz."
Cette sommation était une chose prévue depxds l'arrivée de l'es-
cadre espagnole au mouillage d'Anton Lizardo ; tellement prévae que dans l'attente des événemens qui allaient se passer, le gouvernement avait ordonné à l'avance de démanteler la ville et le château, et cependant elle produisit une sensation dont il serait impossible .de se figure une idée si, pour en comprendre les motifs, on ne tenait compte en même temps^de la façon toute insolite des procédés de l'amiral espagnol.
En effet, le droit .de guerre, selon l'expression de Yatel ^ n'appartient aux nations qu'à titre de remède suprême contre l'injustice : c'est le résultat d'une malheureuse nécessité. Ce remède est si ter* rible dans ses effets ; si funeste à l'humanité entière, et même si contraire aux véritables intérêts de celui qui l'emploie, que la loi naturelle ne l'autorise que dans les cas extrêmes; c'est-à-dire, quand il est moralement et physiquement démontré que tous les autres moyens d'obtenir justice sont insuffisans. H faut, c'est toujours Yatel qui parle, pour être autorisé à en appeler à la force des armes :
1 ^ Que nous ayons un juste motif de plainte;
2 ^ Que la puissance que nous attaquons nous ait refusé toute satisfiiction légitime;
S ^ Enfin que nous considérions auparavant, avec la plus grande attention, s'il est véritablement utile à notre propre pays de soutenir notre droit par la force des armes.
n faut plus encore, comme il est possible, en dernier ressort, que la crainte d'une attaque de notre part fasse impression sur Pesprit de notre adversaire et le contraigne ainsi à s'exécuteff nous devons à l'humanité en général, et au respect que méritent la vie et la tranquilité de nos propres nationaux, de déclarer préablement à la nation que nous voulons attaquer, ou à son chef, que nous allons enfin recourir aux derniers moyens et employer la force ouverte pour la contraindre à écouter la voix de 'la raison. C'est ce qui se nomme, dans la langue du droit international déclarer la guerre. L'état de guerre doit donc être notifié préalablement à la puissance ennemie, scms quoi les en-
1 Ur.lU. Cliap.IV. «.51.
tf éprises qu'on organise contre die sont justement qualijl€es cf oe* tes de brigandages et de piraterie: et c'est ce qui arriva, en 180$, lors de la rupture de la paix d^ Amiens par les anglais K II doit £tre notifié ans neutres^ afin qu'ils puissent éviter de se mettre en oonflit avec les puissances belligérantes. Il doit être notifié aux nationaux eux-mêmes, quand ce n'est pas le pays qui déclare U guerre, afin que par ignorance ils ne compromettent ni leurs biens, ni leur liberté, ni leur vie. Enfin il est nécessaire de fixer par un acte précis le commeneemeût des hostilités, afin de fiiciliter le règlement des réclamations réciproques lorsque la paix en vue de la quelle toute guerre se soutient aura été conclue.
Cette fois^ aucune des formalités prescrites par le droit des gens n'avait été remplie. I/état de guerre avait biai lieu; mais il existait sans déclaration préalable de la part de l'Espagne, et seulmnent à la Suite d'une intimation adressée par le commandant en chef de l'escadre, Joaquin Gutierrez de Rubaloaba, au gouverneur de Yérmcru^ de lui livrer la place et la forteresse de Ulûa dans le terme de 24 heures, sous menace d'opérer, en cas de refus, le débarquement immédiat de ses troupes.
Cependant soyons francs! Une agression aussi brutale qu'inusité dans sa forme, n'était pas seulement le résultat du fameux traité Mon- Almonté en vertu du quel le gouvernement de la Péninsule, pour ne pas compromettre les avantages que lui assurait ce traité humiliant pour le Mexique, ne voulait reconnaître d'autre gouvernement du pays que celui des hommes de Tacubaya; mais des fausses idées répandues en Srurope, par les intéressés, sur la situation intérieure de la République, comme il est facile de s'en convaincre par les lignes suivantes efnpruntées au jottraal la Pairie, numéra du 22 octobre 1861.
^ L'action collective des trois puissances, disait-il dixjours avant la " signature de la Convention de Londres, aura pour objet là répara- ^ tion des outrages dont elles ont à se plaindre, et dans ce but elles ** occuperont les douanes de Tampico et de Véracruz. Mais si TE-
1 Cette ^\x Arguée le Itt ma» Idd^^ éUtfê Ift PhHtt^, l^Ati^ghrttrrto, V'Bkçtgtit et la HoUande, ne fut en réalitd qu'une trèv^e qui fournit à l'Angleterre l ' o ccaai o n de l'emparer de la pluf grande paxtie de notre BMiine marebande.
^ t€tt dF anarchie oà 9e trouve la République obligeait les trois puis- *^ sances à pénétrer jusqu^à la capitale ^ ou si, pour en terminer " avec leurs misérables tyrans et établir un gouvernement stabhj ^ les mexicains se déclaraient enfaiveur éPun protectorat européen *, ^ alors P Angleterre, la France et t Espagne contribueraient en *^ commun à layondation de cette muvre.^^
C'est-à-dire qu'à l'idée très-légitime, sans contredit, d'assurer le paiement fotur de leurs conventions célébrées avec le gonremement de la République, se mêlait déji dans l'esprit des puissances contractantes Pidée de convoquer le peuple mexicain afin d'imposer, sous la pression de leurs bayonnettes, leur protectorat d'abord; puis de changer, si les circonstances le permettaient, ce protectorat en monarchie, à la tête de la quelle on aurait placé l'archiduc Mazimilien d'Au*triche.
Ces espérances liberticides maintenues avec soin par les évéques et quelques réactionnaires mexicains qui se trouvaient à l'étranger, étaient partagées par les anciens chefs du parti clérico-militaire de l'intérieur; et pour qu'il ne reste aucun doute à cet égard, il nous suffira de citer quelques phrases de la correspondance trouvée dans la maison d'un de leurs coryphées,^ le sieur Mufioz-Ledo.
Dans ces lettres cyniques, écrites par Ahnonté au sus -dit Muf!oz- Ledo, les conspirateurs supputaient entre eux, cinq mois avant l'attaque de Yéracruz, le nombre de jours qui restaient encore à vivre k la malheureuse République; et en parlant d'un voyage que l'ex-ambassadenr Pacheco, de triste mémoire, se disposait à fSûre à Madrid, le premier de ces personnages s'exprimait ainsi: ■§
^' M. Pacheca partira d'ici le 2 du mois prochain (août) pour Ma- •* drid. Vous pouvez être certain qu'il y va muni de bons renseigne- " mens, surtout bien disposé à travailler énergiqùement au sénat. En ^ octobre, les Certes se réuniront et alors Troie (c'est-nà-dire Mexico) '^ sera en feu."
1 On ne devait donc pas pônîtiretteiit pénftirar à riatérieur da pays.
2 II n'était dane point ancora ^aaaftîaa bo» plus da nanaichia.
Dans une antre lettre, datée du 27 juillet, Âlmonté revenait sur cette idée de l'intervention espagnole et disait:
'' Je vois avec plaisir que la situation du parti qui domine aujour- '' d'hui au Mexique empire de jour en jour, et je ne crois pas qu'il lui " soit possible de se maintenir encore plus de deux ou trois mois \ " Qu'arrivera-t-il après? — Dieu seul le sait.
" J'ai reçu d'un de mes amis, membre des Certes, la lettre que je << vous adresse ci-joint Je pense comme lui: avant la fin de l'année, " t Espagne aura pris des mesures énergiques contre la faction " qui domine en ce moment au Mexique ^ P
Voilà certainement, il serait difficile de le nier, des preuves dé* monstratives de la bonne harmonie, si nous ne disons de la trahison d'une partie des conservateurs, et de leur entente cordiale avec les ennemis étemels de l'indépendance du Mexique. Si même ces derniers, encouragés par les Almonté et les Estrada è l'étranger ; par les Mufioz Ledo et les Bobles à l'intérieur, on pu songer un instant qu'ils pourraient imposer la loi à la République et la faire passer sous le joug de ce fameux traité dont le honte appartient toute entière à ceux qui l'on signé, il faut avouer que loin de les désillusionner à cet égard la réponse du gouverneur de Yéracruz à l'intimation de l'amiral espagnol était au contraire de nature à augmenter, s'il était possible encore, l'orgueil des envahisseurs, et à leur persuader que dans leur lutte contre la République, ils n'auraient comme César dans la guer* re contre Phamace, qu'à se présenter pour vaincre. Autant cette sommation était arrogante, dure, nous dirons même insultante, autant la réponse de M. de La Llave était froide, raisonnée, tranquille. Il se contentait de repousser les allégations erronées dont le gouvernement de la péninsule, sur la foi de ses complices, faisait autant de crimes à celui de la République, en lui donnant comme preuve la
1 II y a plus d'an an que cette lettre a été écrite, et le futur dictateur Almonté n'a encore recueilli que la honte, qui s'attache au nom de tous lea traîtres,
2 Au mois de décembre 1861, c'est-à-dire au moment même de l'attaque de Téracruz par l'amiral Rubalcaba, on faisait circuler à Mexico un manifeste de Zaloaga dans le quel on disait que les espagnols venaient rétahUr la rdigion profanée par îei libéraux^ remédier atuc maux causée par Padmimstration de M. Juaret et venger le$ outrages commis etwers les étrangers.
— sisprotection constante dont les espagnols eux-mêmes n'avaient cessé d'être entourés, en dépit de l'excitation causée par la nouvelle de l'attaque projetée par l'Espagne contre le Mexique ; et sans faiblesse comme sans fanfaronnade, il terminait en lui déclarant que, pour se conformer aux ordres du gouvernement suprême, il allait abandonner la ville dans la quelle il ne laisserait que l'ayuntamiento et la force de police nécessaire à la protection des habitants paisibles de la cité.
'^ J'ai reçu la note de Y. S., qui m'a été remise, le 14 à 1 heure de l'après midi par vos commissaires. Après en avoir pris connaissance j'en ai adressé copie au général en chef de l'armée d'Orient pour sa gouverne, et l'ai transmise par un courier à toute vitese au premier magistrat de la nation.
^ y. S. a résolu, passé un délai de 24 heures, d'attaquer la place et la forterese d'Ulûa. Si vous en effectuez lk)Ccupation dans les termes que vous énoncez, c'est-à-dire en vertu d'une mission qui se borne, dites-vous, à la conserver à titre de gage {prenda pretoria\ je me transporterai avec mon gouvernement sur un point situé à proximité de cette place, tant pour veiller au maintien de l'ordre que pour transmettre à V. S. la réponse du gouvernement fédéral dont je dépends.
** La recommandation que vous me faites relativement aux égards dûs aux étrangers peut être considérée par V. S. comme superflue. Les personnes de nationalité étrangère sont tellement respectées et jouissent de tels avantages que V. S. peut avoir l'assurance que la situation du citoyen mexicain est désavantageuse, comparée à celle de l'étranger. Gomme preuve de cote assertion*Je peux citer le témoignage des étrangers honorables qui vivent parmi nous ; et surtout la conduite suivie par les mexicains dans les circonstances critiques du moment.
'^ La nouvelle de la guerre portée par l'Espagne sur le territoire mexicain circulait depuis plusieurs jours parmi nous ; cependant, malgré 'cela, malgré l'excitation produite par les faits injurieux contenus dans quelques journaux de la Péninsule, les espagnols ont été respectés, et non seulement ils n'ont pas été maltraités mais ils n'ont pas reçu la plus légère insulte.
Des personnea malintentioimées, peuir4tre mêo^e des mesioams dénaturés auront fourni des renseignemens malveillaiiB aux gouvei^ nemenfi européens ; mais la vérité est telle que je viens de le dédar' rer, et le moment viendra où vous la eonstateres par vous-même»
'' Quelque soit le sort de ces places, je dois &ire sftvoir à Y. S. que par ordre du gouvernement fédéral je laisse PS. Ayuniamiento av^ee une force de police et quelques étrangers neutres, lesquels se sont ar« mes à ma demande, dans le seul but de mainteidr Fordre jusqu'au dernier moment
*^ Le louable objet des forces dont je viens de parler se réduisant h ce que j'ai dit, j'espère que vos sentiments d'honneur et la discipline de vos troupes seront une garantie du respect et des égards dûs, tant à la sus dite corporation qu'aux forces sus-mentionnées,
" Dans cette circonstance je dois également déclarer à Y. S. combien je regrette que des nations qui, par leur origine, leur identité, leur communauté de langue et de mœurs, devaient rester unies et en relations d'étroite amitié, se voient aujourd'hui^ pour des motifs que je trouve sans fondemfsnt, à la veille de se faire la guerre et de se jeter dans une lutte dont il est impossible de prévoir le terme.
" Je profite de cette occasion pour donner à Y. S. l'assurance de ma considération.
^^ liberté et Informe. Yéracmz, le 14 Décembre 1861.
" Signé, Ignacio de la Llave.
" A M. le commandant général des forces de S. M. 0, aux Antilles ^tc."
La place iut, en eflet, immédiatement évaeuée, non seulemoit par les troupes mexicaines mais par la population elle-même ; et quand les espagnols débarquèrent sur cette plage encore frémissante au seul souvenir de leurs pères, il ne restait dans la ville que les malheureux dont le patriotisme avait été cette fois vaincu par ja pauvreté.
lies coiMula étrangers firent, dit-on, débarquer quelques marins anglus et français pour le maintien de l'ordre, et le 17, le commandant des forces espagnoles, Gasset j Mercader, pris possession de la place en affichant la disposition suivante :
** Emmanuel €f(is9et y Mercader^ Grand Croix de V ordre royal et distingué de Chyles III et de P ordre américain dC Isabelle la Catholique ; commandeur de Vordre de la Couronne de Chêne des Pays-Bctë ; chevalier de première dctsse des ordres royaux et militaires de Saint Ferdinand, de Saint HermenegUde et de plusieurs autres décorations gagnées à la guerre ; Bien Méritant de la patrie ; Maréchal de camp et com/mandant en Aef des forces espagnoles au Mexique :
'* Ayant assumé, dans les circonstances spéciales où se ^uyc le pays, le commandement suprême tant au point de vue politique qu'au pMnt de vue militaire, et bien déddé h punir avec toute la sévérité des lois militaires tous ceux qui, de quelque manière que se soit, troubleraient l'ordre public, la sécurité personnelle ou les propriétés des habitans pacifiques, j'û décrété ce qui suit :
" Art IV Cette viUe et les autres points occupés par les troupes espagnoles, son déclarés et état de siège.
'' Art. 2.* n est établi une commission militaire chargée de connaître de tous les délits qui pourraient être commis tant par les habitants que par l'armée.
'' Art. 8.* Les fautes légères et les simples <Mits seront punis gouvemementalement.
" Art 4.* Tout mdividu qui aura en sa possession des armes à feu, de quelle que nature qu'dles soient, devra ks déposer, dans le terme précis de vingt quatre heures à compter de la publication du présent bando, entre les mains du gouverneur de cette place. •
Véracmz,
*' Signé, Emkanuel Gasset."
Le sort en était jeté ! Les espagnols avaient commencé la guerre, non seulement en violant, ainsi que nous l'avons démontré ci-dessus, toutes les prescriptions du droit international sur la matière, mais ce que est pis, sans même respecter la Convention sur la quelle reposaient leurs espérances d'invasion ; et il paraissait désormais impossible que les commissaires de France et d'Angleterre, instruits de ce qui venait de se passer, consentissent à abriter sous l'honneur de leur propre pays, la perfidie d'un gouvernement que se disait le représentant de la générosité même dans ce qu'elle avait de plus chevaleresque.
O^est en vain que pour expliquer plus tard ce manque de foi, M. Xavier de Tsturitz prétendra que l'ordre expédié, par le voie de New- York, au gouverneur de Cuba, pour suspendre l'expédition, n'est parvenu dans cette ite que vers le milieu de décembre h il paraisait disons-nous, impossible que les commissaires alliés consentissent à partager la responsabilité de l'acte commis, en cette circonstance, par le gouvernement espagnol; et si nous voulions récriminer à notre tour nous pourrions demander à ce gouvernement qui parle à chaque instant de sa générosité.
Ir S'il est bien sûr de n'avoir jamais rien eu à se reprocher dans sa conduite envers une République qu'il considère toujours comme une proie qui lui est échappée, et dont il voudrait s'emparer de nouveau, à quelque prix que ce fut ?
2.* Si ses représentans dont la conduite est réglée à l'avance par des ordres secrets, toujours identiques quand au fond, n'ont pas constamment joué au Mexique un rôle qui donne le démenti le plus formel à cette générosité dont l'Amiral Bubalcaba se plaisait tant à faire parade dans sa note du 14 décembre dernier '.
8.* Si le Cabinet de Madrid n'a pas toujours prêté ostensiblement son appui au parti clérical, dans l'espérance sans doute de pou-
1 Dépèche de M. Istaritz au comte Russell, en date da 18 janvier 1862.
2 Nous n'exemptons pas même de ce reproche le général Prim ; et nous nous engageons à établir plus tard que si^ au lieu d'une monarchie autrichienne il eut été question d'une monarchie de race espagnole, la conduite du général aurait été toute différente de ce quelle a été.
voir, avec son concours, réussir à s'emparer de nouveau de son ancienne colonie?
4.« En un mot, si la guerre civile qui désole la République depuis si longtemps n'a pas été entretenue avec l'argent de quelques espagnols dont il serait bien facile de livrer les noms à la vindicte publique; et maintenue dans l'intérieur par d'autres espagnols tels que les deux Cobos, José Marf a et Marceline, AcévcU, Oagen^ Ferez Gomez^ Lindoro Cctgigas, Ibarguren- et tant d'autres qu'il serait trop long de nommer.
Mais ces faits s'imposent seuls par la logique de leur toute puissance: ils n'ont besoin d'aucune preuve et nous tenons, pour le moment, à nous maintenir de la manière la plus stricte dans la situation &ite au Mexique par la convention signée à Londres le 81 octobre de l'année dernière, entre les gouvernemens d'Angleterre, d'Espagne et de France, pour obtenir, disaient les plénipotentiares qui signèrent cet acte, la réparation due aux griefs dont ces trois nations avaient à se plaindre.
Le premier paragraphe de l'article If de cette Convention porte qu'immédiatement après la signature de l'acte dont il était question, les puissances intervenantes s^engageaient à faire les préparatifs nécessaires pour envoyer sur les côtes du Mexique une expédition combinée^ militaire et navale ; et le troisième paragraphe ajoute que: toutes les mesures devaient être prises au nom des puissances contractantes, sans qu'il fut nécessaire de spécifier la nationalité d^^ forces qui seraient chargées de telle ou teUe opération militaire. ^
D'où l'on devrait conclure à première vue que les gouvernemens d'Angleterre et de France doivent partager avec l'Espagne la responsabilité de l'attaque de Yéracruz exécutée sans déclaration de guerre.
Mais en examinant de plus près l'acte dont nous nous occupons la question change immédiatement d'aspect. Le premier paragraphe de l'article IV dit, en effet, q^ie Von communiquera une copie de la Convention dont U sfagit au gouvernement des Etats- Unis en Finvi-
— siston/ à s'unir aux alliés ; et le second, qae uouB copions tout entier ajoute les paroles suivantes sur les quelles nous appuyons prindpalement, en appelant sur elles l'attention sérieuse et réfléchie de nos lecteurs.
Toutefois^ comme un retard quelconque dansVacoomplissemeni des stipulations qui font P objet des articles I et II de la présente Convention^ pourrait compromettre le succès de PexpécUtion^ les hautes parties contractantes déclarent qu^elles continueront leurs préparatifs, et que malgré le désir qu^ elles ont d'obtenir VaccessUm du gouvernement des Etats- Unis, ce désir cependant ne fera pas retarder le commencement des opérations plus de tems que celui qui est nécessaire pour réunir les forces combinées dans les eaux de Véracruz.
Cette Convention a été signée à Londres le 81 octobre 1861j et d'après les stipulations contenues dans l'article Y, les ratifications devaient en être échangées, dans le terme précis de quinze jourSi c'est-à-dire le 15 novembre suivant.
Donc, tant que ces ratifications n'avaient point été échangées, le traité devait être considéré comme s'il n'existait pas, car dans l'i^orance où se trouvaient les parties contractantes sur le sort de ces ratifications, aucune d'elles ne pouvait, en vertu des conditions menr tionnées dans le troisième paragraphe de l'article 1 V , compromettre par* ses actes isolés l'adhésion jusque là réservée de ses alliées»
Bien plus, même après l'échange des ratifications, les trois puis* sauces, en proposant au gouvernement des Etats-Unis d'accéder à la Convention et de s'unir à elles s'étaient par le même acte interdit à elles-mêmes une^btervention quelconque, nous ne dirons pas avant d'avoir reçu la réponse du cabinet de Washington, mtds avant la réunion des farces alliées dans les eaux de Véracruz, terme fixé d'un commun accord au gouvernement des Etats-Unis pour £Biireoo&naitre ses intentions.
Dès lors l'amiral espagnol en fiiisant sommaticMi au gouverneur de cette ville de lui livrer la place et le château d'Ulûa avant la réunion des forces combinées de France, d'Angleterre et d'Espagne, se rendait pour le moins coupabk d'une ia&ulte grave envers le goaveme-
ment des Etats-Unis, et les gonvenieinens d'Angleterre et de France ne ponyaient, sons aucun prétexte, accepter la responsabilité d'une insulte que le cabinet de Washington n'aurait pas sans doute laissée inaperçue, si son action n'eut été empêchée par le guerre civile allumée dans son propre pays.
Ayant de sortir de la Havane, l'Amiral Rubalcaba connaissait ou ne connaissait pas les stipulations contenues dans la Convention du 31 octobre.
S'il ne les <$onBaissait pas, il ne pouvait, en s'emparant de Yéracnu en vertu de l'article 1 f de cette Convention, agir simultanément au nom de la France, de l'Angleterre et de lEspagne.
S'il les connaissait au contraire, et ïnalgré les dénégations de M. Isturitz nous pensons qu'il devait les connaître, il jetait, ainsi que nous l'avons dis plus haut, une insulte des plus graves à la face du goniTeniement des Etats^-Unis, et les commissaires de France et d'Angleterre ne pouvaient, sans rendre leurs gouvernemens complices de oette insulte, accepter la responsabilité d'un acte entièrement espagnol et directement en opposition avec les engageniens pris par les puissances intervenantes.
Dans l'un et l'autre cas la responsabilité de cette attaque appartenait à l'Espagne seule, dont le représentant au nom de la générosité ri vantée par lui de son pays, commençait ses opérations par une perfidie dont le but était^ sans doute, de précipiter les alliés dans les ha- Murdi d'une aventore, dont sa patrie, grâce aux intelligences qu'elle avnit avec les réactionnaires de l'intérieur, devait seule recueillir plus tard les avantages. ^
Kous pensons, en conséquence, que l'Amiral Rubalcaba et son digne émule le général Gasset, se rendirent alors coupable d'un véritable acte de piraterie; et nous avons lieu de croire que les commandans anglais et français des frégates la Foudre et le Jason^ mouillées toutes deux à Sacrificios, partageaient, à cet égard, notre manière de Toîr, oar ils déclinèrent Pun et l'autre la proposition qui leur fut adreeiée de réunir leurs forces à celles de l'Espagne, afin de s'emparer en ispmmun de ce gage, et répondirent, qu'en l'absence d'ordres formelâf
ils ne pouvaient assumer sur eux la responsabilité d'im acte qui devait nécessairement entraîner une guerre entre la République et leurs propres gouvememens. Nous pourrions même, ci nous le voulions, justifier l'opinion que nous venon^ d'émettre à l'occasion de la prise de Yéracruz, en invoquant la destitution du général (xasset ^ et les déclarations rétrospectives de cet officier; mais nouii croyons en avoir dit assez pour faire connaître toute l'iniquité de cette étrange manière de faire la guerre, et pour ne pas perdre le fil des événemens nous allons revenir à la Convention, et raconter les œuvres de la diplomatie au fur et à mesure de leur entrée dans le domsdne des fiûts.
DÉPART DE L'EXPÉDITION
INSTRUCTIONS DE l'aMIRAL JURIEN LAORAVIERE. — SITUATION DES FRANÇAIS DANS l'bTAT DE JALIBCO.
Les commissaires nommés par les puissances contranctantes, en vertu du l'article III de la Convention de Londres, furent au nombre de cinq et non de troisj ainsi que l'établissait l'article précité, et répar^ •tis de la manière suivante: deux pour l'Angleterre, deuT pour la France et un pour TEspagne. Mais en outre de ce que cette nomination arbitraire constituait déj^ une violation formelle des engagemens pris en commun par les trois gouvememens, cette surcharge de deux agens, dans les circonstances où l'on se trouvait, devait encore apporter une difficulté de plus pour arriver h un arrangement définitif de la question mexicaine; car il était bien difficile, pour ne pas dire impossible,
1 M. Gasset fut renvoyé à la Havane par le général Prim| immédiatement après l'arrivée de celai-ci à Véracmz, et il prétendit le jastifier en rejetant tovt les torts sur le gonvemeor général de l'île de Cube, dont il t'était coatenié d'exécuter les ordres*
qne cinq individas, investis de pouvoirs entièrement égaux, et reprë» sentant des intérêts qui étaient loin d'être homogènes, pussent se montrer constamment d'accord sur les tendances d'un acte qu'on avait eu le tort de livrer sans restriction aux chances plus ou moins heureuses de leurs interprétations individuelles* H devait logiquement arriver que chacun d'eux y lirait ce qui convenait le mieux aux intérêts qu'il était chargé de défendre, peut-être même à ses passions personnelles, et l'œuvre collective des négociateurs devait alors immanquablement trébucher, comme en effet cela est arrivé, contre le premier désaccord qui pouvait s'élever entre les cinq commissaires»
Toutefois, cette difficulté, quelle grande qu'elle fût, n'était point encore la seule qui résultât de cette étrange situation. L'acte de Londres avait établi dans son préambule que l'expédition dirigée contre le Mexique avait pour but dH exiger des autorités de la République une protection plus efficace en faveur des personnes et des propriétés des sujets anglais^ espagnols et français, ainsi que Vexécution des engagemens contractés par la dite République; et pour qu'on ne pût' pas se méprendre sur ce but, l'article III ajoutait que les commissaires nommés à cet effet pas les trois puissances, seraient investi de tous les pouvoirs nécessaires pour célébrer entre eux la répartition des sommes qu^on venait toucher en ce pays. Dès lors il est évident que les sus dites puissances, en se mettant d'accord pour combiner leurs moyens d'action, avaient principalement en vue d'obtenir un arrangement quelconque et les garanties nécessaires pour que cet arrangement fût aussi sérieux que possible; et dans ce sens il était de leur intérêt, pour ne pas dire plus, d'envoyer ici des hommes nouveaux, fermes, justes, et qui, par leurs antécédens, ne pussent point être accusés de s'être abandonnés à des idées préionçues à l'avance, contre les quelles la conscience de leurs collègues aurait à soutenir une lutto de chaque instant, de chaque minute, de chaque seconde. C'est pourtant le contraire qui est arrivé. Les gouvememens de France et d'Angleterre ont confié cette mission d'équité aux ministres qu'ils avaient antérieurement accrédités près du gouvernement mexicain, et ce choix malheureux en introduisant les passions individuelles dans une discussion qui aurait dû se maintenir dans les hautes régions où planent les intérêts généraux des parties contractantes, devait rendre tout arrangement impossible.
Ydioi les noms de oes commissaires.
Angiêterre.
HM*««« Le eontre-almiral sir Hugo Banlop.
Sir Charles Lennox Wyke, ministre «da gonrememeol Britanmque an Mexique.
Frafice.
MM* • • • Le vice-amiral Jurien de Lagravière.
A. de Salignj, miniçtre de France an Meziqne.
Espagne.
M. le général Prim, comte de Bens.
Nous aurions désiré pouvoir publier les instructions remises, au départ de la âotte, à chacuu de ces diplomates, mais nous n'avons rencontré dans les journaux que celles de l'amiral Jurien de Lagravière, «t nous les reproduisons parceque, à notre sens, les autres pièces devaient à peu de choses près, ressembler à celle-^.
Le miniaffre des affaires ëirangères à M. le eantre-amiral
Jurien de Lagravihre.
Paris, le 11 novembre 1B61.
" Monsieur Pamiral, Pempereur vous ayant appelé au commandement des forces Alitaires qui devront être employées à obtenir du Mexique le redressement de tous nos griefs, j'ai à vous &ire connaître de quelle manière vous aurez à agir pour remplir ses intentions.
" L'expédition que vous êtes chargé de diriger a pour but de contraindre le Mexique à exécuter des obligations déjà solennellement contractées et à nous donner des garanties de protection plus efficaces pour les personnes et les propriétés de nos nationaux. Les circonstances qui nous ont amenés à recourir aux mesures *de coercition pour atteindre ce double objet imposaient au même moment, à la
Grande-Bretagne et à TEepagne la Béeeaaîté de ehevelier aussi dans l'emplm des Toiefi de rigueur les satis&ottons qu'exigeaient des griefe semblables aux nôtres. Il étai^ natorel que, dans cette situation, les trois gouvememens songeassent â conibiBer leur aetioneontre le Me^ zique, et l'enteate q«i s'est facileiâent établie entre eux à ce sujet a abouti à la oooelttsion d'une CkmTention signée à Londres le 31 octobre, et dont j'ai l'honneur de tous communiqaer le texte d-j(»&t, afin ^ue TOUS poissiea tous inspirer dans Totre conduite de l'esprk de ses diverses dispositions. Les trois gouTememeas s'engagent, comme tous le Terrez^ à poursuivre en eommun et aux mêmes fins les opérations qu'il y aura lieu d'efiectoer. Vous aures donc à les eenesrter aveo les eommandaas en chef des forces que la CbandC'* Bretagne et l'JBspagne destinent à j prendre part. CTest de la coopération de ces diverses forces réunies que les trois puissances attendent le ré« aaltat qu'elles ont cru indispensable de poursuivre en commua. Biles ont en outre riservé, sans différer pour cela d'agir immédiatement, le concours éventuel des Etats-Unis, i^ qui il va être donné oonnaissanee de la Oonvention de Londres, avec invitation d'y ac- 'Céder. Il appartient & M. le ministre de la mariné de vous munir des instructions militaires que son département est seul compétent pour vous adresser; je me bornerai à vous dire que l'intention des puissances alliées est, ainsi que l'incEque la Convention du 81 octobre, que les forcée combinées procèdent h l'occupation immédiate des ports situés sur'le golfe du Mexique, après avoir simplement aommé les autorités locales de leur en &ire la remise. Les ports devront rester entra leurs mains jusqu'à solution complète des difllcultës à résoudre, et la perception des droits de douane s'y fera au nom des trois puissances, sous la surveillance des délégués installés à cet efliBt. Cette mesure aura pour résultat de nous garantir le paiement des sommes -et des' indemnités diverses qui sont des à présent ou qui pourraient être mises ultérieurement à la charge du Mexique & titre d'indemnité de guerre; la question des réclamations que chacun des gouvememens alliés aura à formuler exigeant d'ailleurs un examen tout spécial, il sera, aux termes de la Convention, institué une commission à laquelle sera tout particulièrement dévolue la tache de statuer k cet égard, comme aussi celle d'aviser au mode de règlemeiit qui sauvegardera le mieux les intérêts respectifs. Le gouvernement de B. M. B. ayant désigné eomme membre de cette commission le ministre de la reine à Mexico, sir Charles Wyke, le gouvernement de
l'Empereur fait également choix, pour y siéger en son nom, de son représentant au Mexique, M. Dubois de Saligny. Le caractère dont ces deux agens sont revêtus, non moins que la connaissance pratique qu'ils possèdent des affaires du Mexique, les appelle naturellement à prendre part ata négociations qui devront précéder le rétablissement des rapports régulier». Us devront notamment s'entendre, ainsi que le commissaire désigné par l'Espagne^ avec les commandans en chef des forces alliées pour formuler, après la prise de possession des porta du littoral, l'ensemble des conditions aux-quelles le gouvernement mexicain sera requis de donner son assentiment. Afin de vous mettre à même de suivre toutes les négociations et de signer tous les actes •t conventions à intervenir, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint les pleins pouvoirs en vertu desquels 3. M. vous a nommé son plénipotentiaire au même titre que M. Dubois de Saligny. Il demeure d'ailleurs bien entendu qu'une entière indépendance vous est assurée pour tout ce qui concerne les opérations militaires, les mouvemens des troupes, Fopportunité et les moyens d'occuper tels ou tels points du territoire mexicain; toutes ces questions sontspédalemait dévoluesik votre appréciation comme à votre initiative et réservées à votre seule décision.
Les forces combinées des trois puissances arrivées sur les c6te» orientales du Mexique, vous aurez, comme je l'ai dit, à réclamer la remise entre vos mains des ports de ce littoral. A la suite de cette démarche, deux alternatives peuvent se produire: ou l'on résistera h votre sommation, et alors il lie vous restera qu'à concerter sans délai avec les commandans alliés la prise de vive force de ces ports, ou bien les autorités locales renonceront à vous opposer une résistance matérielle, mais le gotévernemeni ntexiccnn se refusera à entrer en rapport avivons. Les dernières nouvelles qui me sont parve* nues du Mexique, et qui annoncent comme probable le désarmement du port de Yéracruz, semblent faire prévoir que tel pourrait être en effet le parti adopté par le président Juarez. Renouvelant une tactique déjà employée par l'un de ses prédécesseurs dans la guerre avec les Etats-Unis, il se retirerait au besoin dans l'intérieur du pays. Les puissances alliées ne sauraient se laisser tenir en échec par un pareil expédient ; elles ne pourraient pas non plus continuera occuper indéfiniment des points de la côte, si cette occupation ne devait pas leur fournir un moyen d'action direct et immédiat sur le gouver-
nement mexicain. L'intérêt de notre dignité et des conflidérstio&fl puisées dans les circonstances climatëriqaes dn littoral se rénnissent ponr exiger on résultat prompt et décisif. C'est principalement en ▼ne de cette éventualité qull est mis à Totre disposition un corps de troupes de débarquement qui, joint aux autres contingens militaires, fournira aux alliés les moyens d'étendre le cercle de leur action. Le. gouvernement de l'Empereur admet que, soit pour atteindre le gouvernement mexicain, soit pour rendre plus efficace la coercition exercée sur lui par la prise de possession de ses ports, vous puissiez TOUS trouver dans la né'cessité do combiner une marche dans l'intérieur du pays, qui conduirait, s'il le fallait, les forces alliées jusqu'à Mexico même. J'ai à peine besoin d'ajouter qu'un autre raison pour* rait vous y déterminer: ce serait la nécessité de pourvoir à la sûreté de nos nationaux, dans le cas' où elle se trouverait menacée sur un point quelconque dn territoire mexicain que l'on pourrait raisonnablement atteindre.
Les puissances alliées ne se proposent, je vous l'ai dit, aucun autre but que celui qui est indiqué dans la Convention, elles s'interdisent d'intervenir dans les affaires intérieures du pays, et notamment d^exercer aucune pression sur les volontés des populations, quant au cboix de leur gouvernement. Il est cependant certaines hypothèses qui s'imposent à notre prévoyance et que nous avons dû examiner* n pourrait arriver que la présence des forces alliées sur le territoire du Mexique déterminât la partie saine de la population, fatiguée d'anarchie, avide d'ordre et de repos, à tenter un effort pour constituer dans le pays un gpuvemement présentant les garanties de force et de stabilité qui ont manqué à tous ceux qui s'y sont succédé depuis l'éman* cipation. Les puissances alliées ont un intérêt commun et trop manifeste à voir le Mexique sortir de l'état de dissolution si^iale où îl est plongé, qui paralyse tout développement de sa prospérité, annule pour luimême et pour le reste du monde toutes les richesses dont la Providence a doté un sol privilégié, et les oblige elles-mêmes à recourir périodiquement à des expéditions dispendieuses pour rappeler à des pouvoirs éphémères et insensés les devoirs des gôuvernemens. Cet intérêt doit les engager à ne pas décourager des tentatives de la nature de celles que je viens de vous indiquer, et vous ne devriez pas leur refuser vos encouragemens et votre appui moral si, par la position des hommes qui en prendraient l'initiative et par la sympathie qu'elles
renooii&eraient dans la masse de la popakution, ellea préseiitaîmit des chances de snccës, pour l'établissement d'nn ordre de choses de natiire k assurer aux intéréls des résidens étrangers, la protectkm et les garanties qui lenr ont manqué jusqu'à présent. Le goa- Temement de FEmperenr s'en remet à votre prudenee et à votre discernement pour apprëder* de concert avec le «ommissaîre de S. M., dont les oonnaissanees acquises par son séjour an Mexique vous aer(Kit précieuses, les événemens qui pourront se développer sens vos yeux et pour déterminer la mesure dans laquelle vous pourres être appelé à y prendre part.
Signé) ThouveneKt.
Yoioi maintenant, à titre de pièce justificative, qui ne peut sous aucun prétexte être séparée de ces instructions, la Ûste des griefii de la France, adressée par le même ministre, avant le départ de la flotte^ à l'amiral commandant en chef de l'expédition.
Le ministre des affaires étrangères à M. le contre-amiral Jharien
de Lagravière.
Paris, le 11 novembre 1861.
Monsieur l'amiral, il m'a paru indispensable dé vous édifier aussi complètement que possible sur les circonstances qui ont amené le gouvernement de l'Empereur à adopter vis-à-vis du Mexique les graves résolutions que vous connaissez. J'ai, en conséquence, l'honneiur de vous adresser dans ce but la note ci-jointe contenant l'exposé de nos griefr contre ce pays.
Signé, THouvENSt.
Note sur les griefs de la France.
Novembre 1861
^Depuis quelques années, la situation de nos nationaux au Mexique ^est cruellement Teseentie non seulement de l'était de désordre db pays, mais encore de l'instabilité des gouvememenSi et d'une canti-
nnité de dîssentioiis intestines qnî a amené à diverses reprises 1» coexistence de plusieurs autorités de fait* Le respect que la France professe pour l'indépendance des autres pays lui faisait cependant une loi de ne chercher à remédier au mal que par la voie des réclamations diplomatiques, tant qu'elle pouvait espérer que celles-ci ne seraient pas complètement inefficaces, et tant qu'il lui était possible de ne voir dans les préjudices causés à ses nationaux que les conséquences momentanées et inévitables, aussi bien pour eux que pour les citoyens du Mexique, de l'état politique de cette république. C'est ainsi qu'en 1853 était intervenue une première Convention qui devait assurer le règlement des réclamations existantes à cette époque. Les mêmes faits qui en avaient nécessité la conclusion ne tardaient cepen* dant pas à se reproduire, et ouvraient, dans ks années suivantes, une série de nouvelles réclamations, pour lesquelles nos agens an Mexique se trouvaient hors d'état d'obtenir satisfaction, eu présence de l'impuissance du gouvernement central à ressaisir le pouvoir qui Ini échappait sur une grande partie du territoire pour passer aux mains de ceux qui le combattaient. Devant l'inutilité trop constatée des efforts de nos agens pour obtenir réparation des dommages de toute nature causés k leurs résidens, il parut indispensable d'envoyer, en 1858, l'amiral Penaud à la Véracruz, avec mission de demander le paiement, en premier lieu, de l'arriéré de la Convention de 1858, et ensuite des indemnités dont le cWffre était considérable, pour les français qui avaient, postérieurement à cette Convention, souffert sur différens points du Mexique d'actes de violence et de pillage provenant du fait de chefs ou d'autorités relevant du gouvernement établi à la Véracruz. Le commandant en chef de nos forces navales crut devoir agir avec une extrême modération. H s'abstint de l'emploi de toute mesure coercitive, et se contenta dei^égocier, au commencement de 1859, un arrangement destiné ft régler à nouveau, an moins en partie, la question de nos réclamations. Mais à peine Vûr mirai Penaud avait-il quitté la Véracruz, que toutes les difficultés qu'il avait dû supposer aplanies reparaissaient aussitôt.
"La coexistance a Mexico et à la Véracruz de deux gouvememens qui se contestaient mutuellement leur légitimité, et dont l'impuissance à asseoir une administration définitive était aussi grande, avait en effet pour résultat non seulement de léser a chaque instant les intérêts de nos nationaux, et souvent mémo de créer entre eux un an-
tagonisme fàchenx, mais encore de nous mettre, la plupart du temps, absolument hors d'état de les protéger.
"Les embarras d'une telle situation ne se faisaient pas sentir pour nous seuls ; les autres puissances européennes qui ont de nombreux intérêts engagés au Mexique, U Grande-BretagnS et l'Espagne no« tamment, en souffraient comme nous. Les préoccupations de même nature que cet état de choses devait par conséquent inspirer aux trois gouvememens les avaient amenés, chacun de leur côté, à penser que la reconstitution au Mexique d'un pouvoir unique et suprême, dont l'action pourrait s'exercer sur toute l'étendue du territoire, était l'unique moyen de rendre à ce pays et à tous ses habitans, nationaux ou étrangers, l'ordre et la paix que troublait si profondément une lutte sanglante dont on ne prévoyait pas le terme. Il ne pouvait entrer d'ailleurs ni dans les vues du gouvernement français, ni dans celles du gouvernement, britannique do chercher à atteindre ce but en prêtant exclusivement à l'un des deux partis un appui matériel qui lui permit d'accabler l'autre. Les deux gouvernemens furent dés lors d'accord pour penser que la seule marche qu'ils eussent à suivre, afin d'arracher le Mexique à l'anarchie qui le dévorait, consistait à interposer leur médiation amicale entre les deux partis, de manière à les amener à s'entendre librement sur les conditions d'une réorganisation forte et durable du gouvernement mexicain. Les tentatives qui, en conséquence, furent faites en ce sens à diverses reprises, en 1859 et 1860, furent malheureusement tout à fait infructueuses. Les ouvertures des agens étrangers furent repoussées, et leurs propoeitions d'accommodement déclinées, bien qu'on se fût attaché à leur enlever tout ce qui eût pu leur donner l'apparence d'une immixtion dans les affaires intérieures du pavs. Nous étions bien évidemment en droit, à partir de ce moment, d'assurer directement et de la manière que nous jugerions la plus efficace la protection de nos nationaux et de leurs intérêts, si l'on persistait à se faire de l'état politique du pays à la fois un prétexte pour les soumettre à toute espèce d'avanies et d'extorsions et un argument pour en décliner la responsabilité et la rt^paratien. Nous songions pourtant à réitérer encore une fois nos précédens efforts de conciliation, lorsqu'à la fin de l'année dernière la situation fut complètement modifiée par les événemens qui amenèrent la chute du général Miramon et l'installation à Mexico même du gouvernement que M. Juarez dirigeait à la Yéracruz.
^Les obstacles que Pétat de choses antérieur apportait au règlement de nos réclamations semblaient écartés par le triomphe définitif de Pan des deux partis en lutte. Nous étions en présence d'un gouyernement mwenti seul désormais de l'autorité souveraine au Mexique. Le moment était donc venu de demander qu'on donnât enfin satisfaction à nos trop jtstes plaintes. L'espoir qu'elles seraient écoutées parut un instant devoir se réaliser. Les hommes aux mains desquels la direction des affaires se trouvait entièrement remise semblaient Se montrer animés de diposUions conciliantes, et notre représentant à Mexico, qui n'avait pas hésité à reconnaître officiellement le nouveau gouvernement, concluait avec lui une Convention qui paraissait témoigner d'un désir sincère de résoudre avec équité toutes les dif* ficnltés pendantes. Nous nous félicitions donc d'un début qui était de nature à promettre un retour de sécurité pour nos nationaux et un meilleur avenir à nos relations avec le Mexique, lorsque le gouvernement de M. Juarez, rentrant subitement dans les plus déplorable^ erremens de l'administration mexicaine, a contraint la légation de France et celle d'Angleterre à rompre tous rapports diplomatiques avec lui.
*T[1 a proposé et fait voter par le Congrès, le 17 juillet dernier, une loi dont le premier article prononce la suppression pendant deux ans des Conventions étrangères, c'est-à-dire le délie d'obligations solennelles, annule des engagemens qui s'exécutaient, et met à néant toutes les garanties de réparation que nous avions eu tant de peine à obtenir. Le gouvernement mexicain a cherché & expliquer cette injustifiable conduite par quelques raisons sans valeur; la vérité est qu'il a voulu mettre la main sur les fonds qui étaient déjà prélevés à ce mo« ment sur les revenus des douanes pour être appliqués au paiement des Conventions étrangères. Une violation aussî^agrante d'engagemens indiscutables constatait trop manifestement son intention do né plus avoir égard à aucune notion de droit et de justice dès qu'il y verrait un obstacle à ses convoitises, pour que les représentans de là France et de l'Angleterre eussent à hésiter sur la résolution qu'ils avaient à prendre: ils ont donc rompu leurs relations. Leur attitude ne pouvait qu'être approuvée à Paris et à Londres; on le leur a par conséquent fait savoir, en leur prescrivant de quitter Mexico s'ils nVbtenaient le retrait immédiat de la loi du 17 juillet dernier et l'établissement dans les ports de la Yeracruz et de Tampico de commis-
saireB AésigaiB par leg puissanoes mtéreadées pour assurer la Femise entre leurs mains des fonds à prôleyer sur les douanes, en exécutioB des Conventions étrangères, a'nsi que celles des antres sommes deal la restitution leur serait déjà due, pes commissaires devant aToir, 6|i outre, le pouvoir de réduire les droits actueUemeat p^us à la Veraoruz et à Tampico. Comme les dispositions du gotfvernemeBl meadeain ne permettaient pas d'ailleurs de s'attendre, «t c'est ce que coa* firment les informations les plus récentes, à ce qu'il déférât â ces demandes, nous avons dû accepter la nécessité d'agir directement et énergiquement en vue d'assurer k nos nationaux la justiee et la pro* lection qui leur faisaient défaut, et l'Empereur a décidé qu'une expédition serait préparée dans ce but contre le Mexique.
^Œl ressort sufBsamment de ce qui précède que nous n'en sommes venus à cette extrémité qu'après avoir épuisé tous les moyens qui pouvaient s'offrir à nous de sauvegarder pacifiquement les intérêts dont la défense nous est confiée. Depuis longtemps le gouvernement de l'Empereur eût été justifié d'eqiplojer la force pour obtenir la justiot qu'on lui réfusait, s'il n'avait eu à cœur de pousser la modération jusqu'à son extrême limite. Il a dû résister, pour cela, à des sollicitations pressantes et réitérées, qui, en appelant i sa protection, tendaient toutes k le convaincre que les mesures de rigueur étaient indispensables pour faire comprendre au Mexique qu'il était tenu de respecter la personne et les biens des résidons étrangers. On aérait fondé à croie e, en effets que les différens partis éy sont jugés égor lement dispensés, à leur égard^ de tous méfiagemens^ de toute jusiice, et en droit de faire peser plus particulièrement sur eus les maux de toute nature résultant du bouleversement politique du pays: vols, pillages, exactions de toute espèce, dénis de justice, il n'est pas un de ces act^pi dont nos nationnaux n'aient eu à se plaindre. L'instabilité de l'administration leiir a interdit tout recours sérieux contre ces abus, qu'il 7 a surtout lieu d'imputer aux chefs qui appartiennent au parti actuellement au pouvoir. L'opinion unanime de nos agens est qu'on est persuadé, au Mexiquci de Fimpuissanee des nations étrangères à réprimer de tels méfaits, et des paroles échappées aux hommes qui sont à la tête même du gouvernement ne laissent pas de doute qu'ils sont encouragés i les commettre par la confiance qu'ils resteront impunis. Le commerce étranger, qui paie déjà la presque totalité des droits d'importation et d'exportation; qui a à sup*
porter des droits de circulation, de patente, etc., etc., qai est accablé de contributions de guerre, soumis à des impôts qui no sont que des emprunts forcés déguisés, fournit, en somme, au gouvernement mexicain les neuf dixièmes de ses ressourees. Il semble condamné ainsi i entretenir exclusivement à ses frais la guerre civile, dont il a plus que qui que ce sdlt à souffrir, puisqu'elle amène Peniière stagnation des affaires, en enlevant toute sécurité à ses opérations, en Texposant, comme cela lui est arrivé trop souvent, à voir les conduites considô* lables d'argent qu'il a l'habitude de diriger de l'intérieur sur les ports d'embarquement saisies tantôt par un parti, tantôt par l'autre. Il faut avant tout que le gouvernement mexicain ait de l'argent pour remplir le trésor public qu'une dilapidation effrénée épuise incessament; il iM recule donc devant aucune extorsion, devant aucun moyen, si violent et immoral qu'il soit, pour se procurer à chaque instant des res^ sources nouvelles.
'Tl serait impossible de faire ici la longue énumération des violencesy des sévices et des dommages infligés à nos nationaux, et Ton ne saurait apprécier le montant exact des indemnités à réclamer sous une forme ou sous une autre; mais le chiffre n'en saurait être, dans son ensemble, pour ces dernières années, au-dessous de 10 millions, sauf défalcation des paiemens déjà commencée et qui sont aujourd'hui complètement interrompus. Les violences personnelles n'ont malheu* reusement pas été pins épargnées, en outre, ft nos nationaux que les mesures injustes et. vexatoires qui les affectaient si gravement dans leurs intérêts matériels. Nombre d'entre eux se plaignent d'avoir été arbitrairement emprisonnés, ou dPavoir dû chercher leur salut dans la fuite, après le pillage et Pincendie de leurs propriétés. Nos agena eux-*mêmes n'ont pas été respectés. Notre vice-consul à Zacatecaa a été incarcéré pour s'être refusé à pajer une t#xe illégale; notre vice-oonsul à Tepic a eu à subir pour un refus pareil de si cruels trai* temens, qu'il en est mort. Nous avons, il est vrai, obtenu unç indemlûté pour sa famille; mais l'un des auteurs de ces indignes vielencest lé colonel Bojas, qui devait être destitué de ses grades et emploisi vient d'être, après un semblant de punition, réintégré dans l'armée avec un grade supérieur; dt, investi d'un commandement important, a &it sa rentrée, h la tête de ses troupes, à Tépic même, dont une partie de la population s'est enfuie à son approche, redoutant aveo
raison de heuveUes atrocités de sa part* Mp a trois ansj plusieurs
français étaient déjà assassinés dans les rues de Mexico, Dans ces derniers temps, les attaques contre eux se sont multipliées de la manière la plus inquiétante. Les tristes informations qui nous sont parvenues à ce sujet nous ont appris que sur différens points plusietirs de nos nationaux avaient été enlevés^ maltraités, rançonnés, sans que les autorités mexicaines se fussent aucunement préoccupées de leur prêter protection ou de poursuivre les coupables. Huit français ont déjà p(^ri de la sorte ou succombé aux suites de leurs blessures. Il n'est jusqu'à la personne de notre représentant à Mexico qui n'ait failli être victime d'un de ces attentats dont les étran* gers sont si fréquemment l'objet. Le gouvernement de l'empereur a donc fait preuve d'une assez grande longanimité, pour être autorisé i demander compte aujourd'hui au Mexique, autrement que par la voie inefficace des négociations, des griefe dont ses derniers actes ont comblé la mesure*
'* La Grande Bretagne et l'Espagne, qui ont aussi à demander an Mexique le redressement de leurs propres grieft, non moins nombreux, non moins graves que les nôtres, vont s'associer aux mesures de coercition que la conduite «ies autorités mexicaines a rendues nécessaires, et les forces combinées des trois puissances poursuivront de concert les opérations propres à atteindre le but qu'elles se proposent "
Le plus grave de tous ces griefs est, sans contrefit, celui qui a trait aux violences commises envers nos compatriotes, car, s'il est quelque cbose de sacré à nos yeux, c'est le respect que nous devons tous avôr pour !a vie de nos semblables; et partisan déclaré de l'abolition de la peine de mort, nous ne pensons pas qu'il soit jamais possible de compenser une seule goutte de sang versé hoi% le cas de légitime défense. Mais la responsabilité des crimes commis ne doit cependant atteindre que les véritables coupables, et nous avons prouvé, i l'occasion de l'assassinat du malheureux Lacoste, combien il était facile « l'autorité française do rendre effective une partie de cette responsabilité. M. de Thouvene*, lui-même, reconnait implicitement la vérité de tout ce que nous avons avancé jusqu'ici quand il ëcrit: Il y a trois ans, c'està-dire, durant l'administration émanée du coup d'Etat, plusieursfrançais étaient déjà assassinés dans les rues de Mexico; et plus bas: Les tristes informations qui nous sont parvenues à ce sujet (la ©w-
tiplicité des attaques contre les personnes) nous ont appris que sur différons points plusieurs de nos nationaux ont élé enlevés^ maltraités^ rançonnés^ sans que les autorités mexicaines se fussent aucunement préoccupées de leur prêter protection ou de poursuivre les coupables: ce qui, sauf bien entendu l'opinion mille fois respectable de ceux qui sont payés poar en savoir plus que nous, signifie que plusieurs de nos compatriotes ont été etilevéSy maltraités^ rançonnés^ sur des points où les bandes réactionnaires avaient momentanément établi leurs repaires, et qu'on fait aujourd'hui un crime au gouvernement constitutionnel de ne point avoir fait pendre ces bandes qui disparaissaient devant les forces envoyées à leur poursuite, comme une troupe d'oiseaux de nuit devant les rayons du soleil.
Il est vrai que plus haut il dit aussi: On serait fondé à croire, en effet, que les dtfférens partis s* y sont jugés (au Mexique) également dispensés à leur égard (c'est-à-dire à l'égard des étrangers) dé tous métiagemens et de toute justice. Le reproche, cette fois, pèse sur les deux partis qui, naguère encore, se disputaient l'empire de la Répu< blique; mais pour être juste, en ce cas, il faudrait ne s'attacher ni à l'une ni à l'autre des opinions contendantes, et si l'expédition n'a pour but, ainsi qu'on la répété tant de fois, que les garanties légitimes de la population étrangère, nous ne voyons pas comment les conservateurs dont les chefs ont fait fonctionner le pillage et l'assassinat par coupes savamment réglées chaque fois qu'ils sont arrivés au pouvoir; pourraient ofiFrir plus de sécurité aux gouvememens européens que les hommes qui n'ont peut-être péché, jusqu'à ce jour, que par^exccs d'indulgence envers leurs ennemis.
Nous aurions désiré, pour répondre dignement à la gravité des inculpations dont le gouvernement constitutionnel est l'objet en cette circonstance, avoir des renseignemens précis sur la situation que gardent nos compatriotes dans tous lès Etats de la République, mais mais nous n'avons que la liste suivante dressée par le tribunal supérieur de Guadalajara, conformément aux ordres de M. Pedro Ogazon, gouverneur de Jalisco, et nous la reproduisons en son entier afin do prouver aux plus incrédules, que dans cet Etat du moins, en dépit de la présence du fameux colonel Antonio Rojas, aucun d'eux via été obligé de chercher son salut dans la fuite, après avoir assisté à Pincendij de ses propriétés.
ETA T canienani les n&mg des eUeyens français rêsidens à Cruor dalajara et à Té]^ic^ qui furent appelés devant le irihunal suprême de Justice de VJtltat de JeUisco, pour y manifester les plaintes quHls avaient à formuler contre les autorités constitutionnelles du dit Etat,
r£sidens a gvadalajara.
1. MM. George Delonne^ a déclaré qu'il n'avait pas de plainte à
formuler.
Paul Lëautaudj idem.
Antoine Léautaud. idem.
Antoine Lacroix n'a pas fait de déclarati(m.
Gilbert Lacroix^ absent.
Alexandre Lyon^ a déclaré qu'il n'avait pas de plainte â
formuler.
Louis Ag-uerre, idem.
Gustave Aguerre^ idem.
Bamon Camhuston, absent.
Célestin Bordes^ a déclaré qu'il n'avait pas de plûute à for*
muler.
Jacques Gandoulf idem.
Emile Gandoulf idem.
Augustin Gandoulf idem.
Clément Gandoulf a déclaré qu'il n'avait point de plainte è
formuler.
Théophile Lèbe^ idem.
Antoine Wonve^ idem* Paul A ChalUf idem.
André Blanc, idem.
Ëmost Trappe, absent, Antoine Didier^ idem.
Charles Deltour, a déclaré qu*il n'avait point de plainte à
formuler Jacques Bougon, idem.
Joseph Léautaud, idem.
Jean B. Léautaud, idem.
25. MSf . Théophile Fourtol, a déclaré qu'il n'avait p^nt de plainte
à formuler.
Camille Larras, absent
fô. „ Alexandre Crniyety a déclaré qu'il n'avait point de plainte à formuler.
88. 9, B. Pierre Bernard Laffarone Labone Sesson, a déclaré qu'en 1850, c'est-à-dire, du temps de la réaction, il a été volé.
84. ,1 Jean Francoe^ a déclaré qu'il n'avait peint de plainte ft formuler.
85^ I, Pierre Dufour^ absent.
36. „ Hippolyte SenSy a déclaré qu'il n'avait point de plainte à formuler,
Louis Makareole^ idem
58. MM. Jean Lacoste^ a déclaré qu'il n'ayait point de plainte à formuler.
Jean Baruste, s'est plaint d'avoir été volé denz fois. Joseph Emy^ absent.
Antoine M. Pujol, a déclaré qu'il n'ayait point de plainte à
formuler. %
Eugène Béraud, idem.
Dominique Bordes^ idem.
Jean B. GaUlardon, idem.
Augustin Henri Dumolë, absent.
Pierre Nove, a déclaré qu'il n'ayait point de plainte à formuler.
62, „ M. Victor Ny^ idem.
Charles Susan, absent
64. „ Barthélémy Guillmi^ a déclaré qu'il n'ayait point de plainte
à formuler.
65. „ Albert Abbadie, s'est plaint d'avoir été volé )inê fois.
66. „ Jean François Fénélon, a déclaré qu'il n'avait point de plainte
à formuler.
67. „ Henri Miserole, a dit que loin de se plaindre il n'ayait qu'à
se féliciter des mexicains.
68. „ Pierre Laforgue^ a déclaré qu'il n'ayait point de plainte à
formuler.
RÉSIDENS A TJÉPIC.
69. „ Jean Gambi, a déclaré qu'il n'ayait point de plainte i for-
muler.
Pierre Du/our, idem
Nota. — Quelques uns des individus portés sur cette liste ont déclaré qu'ils avaient fait une réclamation contre la contribution de 2 p.§ ' parce qu'ils la considéraient comme un subside de guerre.
Mexico, le 80 juin 1862.
Pour copie contorme.
Le seerétiure géo^ral au Hinistère de Tlnt^eiir.
Signé, Juan de Dios Abias.
1 Les étrangers ont été plus tard exemptés de cette contiibatioQ.
Les cbiffres ont par eux-mêmes nne logique qu'il est impossible de nier, et c'est pour cela que nous avons cru utile de publier la liste qu'on vient de lire. Des 71 noms de nos compatriotes qui y sont inscrits, quatre seulement ont déclaré avoir à se plaindre, et encore est-il juste d'ajouter qu*iin des vols qui y sont relatés remonte au temps de l'admiristration réactionnaire. En admettant une propor* tion à peu près égale pour le reste de la République on voit à quoi se réduisent, en définitif, ces griefs qui laissent supposer un instinct de férocité qui n'est point dans les mœurs mexicaines. H y a eu des enlèvemens et des assassinats de commis, nous ne le nions pas, mais ces rapts et ces assassinats ont été exécutés uniquement par les réligionnaires, nous voulons dire par les hommes qui, sous les ordres de Marquez, de Buitron, de Oalvez, et de quelques bandits espagnols tels que les deux Gobos, Ibarguren, lindoro Gagigas, &tc enlevaient les citoyens sans défense pour les rançonner ensuite, et assassiner lâchement, pour la plus grande gloire de la religion et le plus grand avantage des principes jconservateurs, ceux qui ne voulaient pas payer leur rançon.
AERIVÉE DE L'EXPÉDITION 1 VÉRACRUZ.
MANIFESTE DES COMMISSAIRES AULifS.
L'Expédition combinée de France et d'Angleterre, partie d'Europe pendant la deuxième quinzaine du mois de novembre 1861, arriva devant Yéracrua le 7 janvier 1862, et l'on s'occupa immédiatement de débarquer les troupes qu'elle avait à bord.
L'armée entière, grâce à ces renforts, se trouvait composée de près
Je lOyOOO hommefl, en y comprenamt leB ôtat-majors et se ^Tisait «insi qu'il 8uit:
Espagnols •••••••».• 6,200 korames.
Français * 2,610 „
Anglais :.... 800 „ •
Total . . . • 9,610 Itommes.
Enfin, si nous en croyons la Chronique de l'armée expëditionBaire, seul journal que nous puissions consulter à cet égard, le contingent français devait lui-même se subdiviser de cette manière :
In&nterie de marine . • • 1,800 hommatl.
Zouaves •,...••••• * £00 ^
Chasseurs de Yincennes* S90 ,,
Artillerie de marine 200 ,;
Artillerie de terre 60 „
Sapeurs 50 „
Total égal. 2,610 hommes.
M. le général Priro, commissaire espagnol et commandait en ce moment les fi)rces réunis des trois puissances, arriva le kndemain 8» et le surlendemain 10, les commissaires publièrent la proclamation suivante, préparée à l'avance par le commissaire espagnol, et adressée par eux à la nation mexicaine.
^' Mexicain t
" Les gouvernemens d'Angleterre, de France et d'Espagne, accom* plissent un devoir sacré en vous faissnt connaître les intentions de ces puissances au moment mâme où ils débarquent sur votre territoire.
^ La foi des traitée violés par les dieerg.gùuwmemens qui se sont succédés parmi vous et la sécurité i/iéividuellB de noseompa* iriotcs continuellement menacée^ ont rendu cette expédition nécessaire et indispensable:
^ n» TOtts trompent oevz qui toi» disent que derrière des récbmations aiaei justes, les alliés cachent des plans de cenguite^ de restauration ou d?intervention dans votre politique et votre administration.
" Trois nationif qui ont accepté loyalement et ont reconmi votre in dépendance méritent qu'on les croie animées de sentimens nobles et généreux et non de pensées qni ne Bcfnt pas de notre époque.» Les trois iiaAions que nous r^nrësentons, bien que leur premier intérêt paraisse être la satisfaction des griefs qui leur ont été causés, ont cependant un désir plus grand, plus général et plus avantageux dans B0S conséquences. jBfUes viennent tendre une 9»MPJn amie à ce peuple à qui im Providence a proâigTiê tous ses bienfaits, et qite tén voit avec peine gaapiUer ses forces et perdre hk vUaUtt dent il est dsmé smarimpulsim'violente des guerres civiles et des cenvulsiems pÊrpéiudks.
*^ Telia est 1» vérité, et no«B qû avons bûmiob de voutf Fespo«er» nous ne le faisons pas sur le ton de la mo«ae6>et ea vouf déclarajub la guerre, mais uniquement pour que vous travailliez à votre régénération qui noue intéresse tous, 21 vous appartient à vous^ uniquement à vousf et sans intervention aucune -d^influence étranger e^ de vous constituer d^une manière durable et solide. Votre œuvico sera une œuvre de régénération et Ixhu» y a^ont coatrflyué» les ttns.aveq leurs opinions, le|9 autres avec leur savoir, tous avecleur consoienee: leina}estgrarve^;.le remède urgent; vous assurerez aujowd'hui vo^ tre félicité on jamais vous n'y parviendrez.
^ Meaûcains! écoutez la voix des alUés, eetto voix qui s'offire i vous comme une .onere de saint an milieu de la ten^iH qt» vous traversez. Livrezrvqus avec confiance à leur bonne foi, à Péquitê de leurs infewtione; ne orsignez rien des esprits inquiets ^t remuants, oar s'il s'en présentent quelques uns, votre iLttitude ferme et résolue saoni les oonJondre, pendant que nous présiderons impassibles au spectacle grandiose de votre régéHéraiian garantie par tordre etlaU* berté.
" Ainsi le eœnf vendra, noua en somaMS certatm d^ivance le gou* versement suprême k qfi nous nm$ adressons; ainsi le eom()reodromt
les hommes iûfineùs àa pays, et à moins de vonloir^se montrer mauvais citoyens, ils ne pourront s'empêcher les uns et les autres de reconnaitre la nécessité de déposer les armes, pour ne s'en rapporter qu'à la raison qui doit seule triompher au XIX.* siècle.
Vëracmz, le 10 janyier 1862. *
" Signé, Carles Lennox Wyke.— E. Jurien de la ChRAviE-
R'B. — HUQUBS DUNLOP. — DûBOIS DE SaLIGNY. — Le CoMTE DE
Bbus."
O'eet'à-dire que sans faire mention des griefs per8<»in6l8 de ohaeune des puissances contractantes, les commissaires demandaient dans leur .candeur à un peuple. constitué de consexktir à son suicide, et que 'sans posséder aucun moyen de diriger l'a|»nion. nationale rerk le but qu'ils proclamaientl à l'avance le seul juste, ils fideaient un appel vague au souverain, en l'invitant, sur leur simple parole, à renverser le gouvernement de son chcSx pour en nommer un qui fut miexd selon dé cobur des alliés.-
Cette proclamation était accompagnée d'une note,. également collective, à l'adresse de M. Bénito Juarez, servant d'intro*ductSdn' à Vultimcitunde chacun des commissaires; et' celle-ci, comme on va pouvoir en 'juger, rédigée également par le général Prim et acceptée dans don ensemble, sauf quelques légères modifications, par des collègues d* Angleterre et d'Bspagne, n'était, il faut en convebir, ni plus haKIe ni plus concluante. . s .
^' Les soussignée, reprêsentans de S. M. la reine de la' Grande- Bretagne, de 8. at l'empereur des frahçsfis, et de S. M. la reine d^Espagne, ont l'insigne honneur (alto honor) d'exposer à Y; E. d'une manière claire et précise, en commun et séparément, les prétentions qui les ont amenés au Mexique; prétentions dont la base repose sur les principes les plus simples de la justice et sur les règles établies par le droit des gens pour les relations des peuples entre eux.
" Des dettes sacrées et reconnues par des Conventions spéciales ont cessé d'être payées; la sécurité individuelle de nos concitoyens a parcouru le fiineste sentier qui commence aux exactions videntea et
aboutit au séquestre, et â la mort; nos justoe réclamations parfois méprisées, d'autres fois rejetées, mais toujours dans l'incertitude d'une solution convenable, ont obligé nos souverains respectifs à en exiger satisfaction pour le présent, et à prendre des sûretés pour l'avenir.
" Les soussignés riront pas Vîntentton de jeter la faute des maux dont ils se plaignent, et qui les ont amenés ici pour y présenter leurs justes demandes, sur les gouvernemens qui se sont si rapidement sticcëdés dans la République. Ils supposent qu'ils ont tous été animés des meilleures intentions; mais cette instabilité de pouvoir, cette agitation constante au milieu de la quelle . la B^publiqu^e, divisée en partis qui paralisent ses forces et la détruisent, a dû sç maintenir jusqu'à ce jour, ont rendu absolument .impesaible la réalisation des meiU^rs désirs et la pratique des intentions les plus pures. — C'est pour ce moti^ Excellence, fu^ notre, missiqn, qui devrait ,S9 terminer au moment même où comanenfç la satisfaction accordée à nos réclamatioîis, Relève et s^ étend aux chères les plus élenées^ aux fins les plus grandes et les plus généreuses.
'^ Trois puissantes nations ne forment point une'aliiancè seulement pour réclamer d'un peuple affligé des maux les plus terribles la satisfiwtbn des grie& qui leur ont été causés: ces trois nations $ e sont réunies et alliées pour tendre en commun à ce peuple une main amie et généreuse qui, sans l'humilier, le relève de la prostration où il se trouve, l'exhalte au moyen du développement dès immenses ressources dont il dispose, et, sur les restes de ses forces et de sa vitalité détruites par d'éternelles coîivulsions, lui permette d'instituer un
état normal basé sur la foi.
*' Trois puissantes nations (leur grandeur elle-jHéme les. met à couvert de cette accusation), ne viennent rien imposer au peuple mexicain; car ce peuple a une vie qui lui est propre, une histoire et une nationalité: elles viennent, au contraire, pour empêcher que les riches facultés dont il est doué ne se gaspillent en changemens continuels qui ont pour résultats l'instabilité du pouvoir et causeront infailliblement la perte de la République: et c'est parceque cette entreprise est si facile à réaliser qu'ils veulent être témoins de votre régénération, de votre grandeur, sans s'ingérer en rien dans le gouvernement que vous pré£&r6D6z, ni dans la jioUtique que .vous part^il;»^ la plus adé-
quate et Itt phû coiâortae avk progrte de I» dyiIi8atio& an XlX* Biècle.
^' n BOUS appartient de vous indiquer le chemin qui doit roofl oonduire an bonheur; mais c'est au peuple mexicain, en toute liberté, avec la plus entière indépendance, et sans intervention étrangère ni directCy ni indirecte^ k choisir et à suivre ce chemin comme il luicoavîendra afin de pouvoir remplir, à l'extérieur, les exigences des relations internationales, et à l'intérieur, ce que demaindent la justice, l'ordre et la liberté.
^ Dans ce but sur le quel le moment n'est pomt encore venu de s'étendre, mais qui se trouve justifié par leur conduite aussi noble que loyale et désintéressée, les représentans de France, d'Angleterre et d'Espagne s'adressent aujonrdliui à celui qui est le dêptMaire du pouvoir en ce pays, en lui envoyant en connnvn 'et chacun en particulier les notes suivantes qui ont été dressées sous foirme dVittf* mahim par leurs gouvernemens respectifs.*^ '
Cette note embarrassée, d'où la pensée intime des signataires était pour ainsi dire voilée sous les circohlooutions du style diplomatique ^tait suivie des réclamations {Hrésentéespar les^mmistiÂres au nom de leurs gouvernemens, et Tomises au président de la république dans l'ordre suivant:
Numéro 1. Béolamatîons espagnoles; Numéro 2* Réclamations françaises; Numéro 3. Béelaatationfr anglaises.
Numéro 1. Rêdamations espagnoles.
Ces réclamations étaient entièrement conformes h ce que nous en avons dit, pages 290 à 295; II est donc inutile de les répéter une se* coude fois: nous nous contentons de les constater et nous passons immédiatement aux réclamations présentées au nom de la France par M. de Saligny.
Numéro 2. Réclamations françaises»
M. de Saligny, au nom du gouvernement impérial, avait envoyé unuMmatum par le quel il exigeait purement et simplement.
'' I. La rdconnaissance sans dificnssion, sans même fouruir de document à l'appui, d'nne dette de 12.000,000 de piastres,— 60.000,000 de francs, — pour dommages et préjudices causés aux sujets de rempore jusqu'au tl juillet 1862« iBclusiTemeiit; ks céclamatîons qui pourraient coDoenxeF des fiùAs postérieurs à cette da;te, devaAt se régler an moyen d'une note également postérifore des oommissaîrea fimn^ûn.
^^ n. Le paiement cTes 190,000 piastres^— 950,000 firanc8,«-*<|ai sont encore dûs sur. la Convention de 1858.
^* m. L'exécution pleine et entière du contrat Jecker.
^ IV. 11,006 piastres, qui restent encore à payer, de l'indemnité slipulée en faveur de la veuve et des en&ns do M. Riclie, vice-consul de France à Tepic.
" y. L'engagement de rechercher et de punir les auteurs des assassinats commis contre les français en générali et en. particulier contre M. Davesnes ^ .
" yi. L'engagement de rechercher les auteurs de l'attentat commis le 11 août 1861, contre le, ministre de l'empereur, et de punir ceux qui l'ont outragé dans les premiers jours du mois de novembre de l'année dernière, en s'enga^^nt également à donner à la France et à son représentant toutes le^ réparations et satis&etiDns qui leur sont dues pour ces diéplorables exoès ^ .
" Vil. L'intervention du Ministre de France dans tous les procès qui aurtxit pour objet la poursuite des coupablei^déeagnés dans les articles Y et V I, ainsi que dans toutes les causes criminelles qui pourraient, k l'avenir, êt^ intentées contre ses nationaux.
^ yni. .Un intérêt de 6 pS annuel, à partir du 17 juillet dernier,
1 M. de Salignj Gent sous sa main le chef avoué de la bande qui a assassiné notre malheureux compatriote P. Lacoste. Pour la seconde fois nous réclamons, au nom de PoUîmatum même de M. de Saligny, le châtiment de Marquez et de ses complices.
2 Par égard pour le nom de la France, nous n'avons pas voulu parler de cet deux faits, et aoos or^yôn» biea faire en gardsnt encore le silence à leur égaid.
^n faveur de toutes les indemnités stipulées dans le présent ultimatum.
'^ IX. L'occupation par la France des ports de Yëracrus et de Tampico, ainsique de tous ceux qui pourraient convenir aux oommisBaires du gouvemeioent £rançaià, afin que les susr-dits ports «erVeut de garantie aux engagemens pécuniaires fixés par le présent ultimatum; et avec la eondition expresse que les commissaires pourront y nommer des agens pour y recevoir et répartir les sommes qui reviendront aux puissances contractantes sur les produits des douanes maritimes.
*^ Les agens dont il est ici question seront en outre investis de la faculté de pouvoir dimijiuer de moitié, s'ils le jugent eonvenabje, les droits d'importation qui se perçoivent maintenant dans les ^arta de la République, et le gouvernement suprême s'interdira le droit de pouvoir augmenter les chiffres fixés par ces agens de plus de 15 p§ .
" X. Toutes les mesures à prendre pour Je recouvrement et la répartition des droits dont il est ici question aux puissances contractantes, devront être arrêtées en commun entre les représentans delà France, de l'Angleterre et de l'Espagne. "
Numéro 3. Réclamations anglaises,
' 'M. Le gouvernement mexicain donnera à celui de la Grande Bretagiae, une garante sérieuse pour répondre de sa fidélité dans l'exécution des traités célébrés jusqu'à* ce jour entre l'Angteteirre et Is République.
" IL II rembouMera en outre les 660,000 piastres volées avec efiraetien dans le domicile de la légation anglaise par ordre de Miramon, et 269,000 piastres qui restent encore à acquitter sur les fonda occupés à La Laguna Seca; avec un intérêt annuel de 6 p§ pour la première de ces deux sommes et de 12 également p§ pour la seconde. — Il s'engage en outre à servir un intérêt de 6 p§ pour les sommes' qui auraient dfi être' payées en vertu des. anciennes Conventions et dont la remise a^ été ajournée çonfc^mement au décret du 17 juillet
V m. Il admettra dans les porta de la République des agens nem-
— Sffi —
mes par le goavemeinent britannique, avec facohô de réduire de moitié» s'ils le jugent coûvenable, le montant des droits d^mportation, et 4'intervemr au même titre que les officiers mexieains dans la perception des drdts de douanes afin d'assurer la juste et équitable répartition de la part qui roTient, sur ces droits^ aux teneurs de bons et aux individus pd)rtës sur la Convention.
" lY. On procédera immédiatement k l'examen et à la liquidation de toutes lej réclamations pendantes afin de constater la validité cle celles qui seront reconnues justes çt légales» et. de commencer i les faire payer le plus promptement possible."
Cette demande inattendue de 12.000,000 de piastres— 60.000,000 de francs, — introduite par M. de Saligny au nom de la France, tomba comme une bombe au milieu de la première conférence que les com- Inisaires alliés eurent entre eux pour fixer en commun le chiffre des réclamations qu'ils devaient exiger du gouvernement mexicain, et fut cause d'un désaccord assez grand pour les empêcher de les présenter en bloc, sous la garantie des trois puissances, ainsique cela aVàit été stipulé dans la Conyention.de Londres. Ils se séparèrent en fait, dés leur arrivée au Mexique, et pour ne pas se voir obligés plus tard, en donnant leur signature collective, à soutenir des exigences qui ne leur parraissaient point fondées en droit, les représentans de l'Angleterre et de l'Espagne firent décider que chacun des commissaires aurait le droit de &ire valoir en particulier les réclamations de son propre pays ,sans pouvoir engager en rien l'action réservée de ses collègues. — Si même nous en croyons les dépêches adressées i cette occasion aux gouvemen\ens de Londres et de Madrid par les commissaires de ces deux puissances, MM. Prim et Wyke n'hésitèrent point à demander à M. de Saligny communication deai titres dur les quels reposait sa réclamation ; ,et celvû-ci, tout en reconnaissant qu'il n'avait point de pièces, justificatives à produire, répondit qu'il avait reçu i^ovdre de son gouvememsènt d'établir le moi>tant de ce qui pouvait #tre dû aux sujets de l'empire e* T^u'il avait arbitrairement fixé le chiffre de 12 000,000 de piastres, comtùe celui qui s'approchait le plus de la vérité. Il ajouta que ce chiffre pourrait peut-être varier de doux millions en plus ou en moins, mais qu'il le maintenait^ et il termina en déclarant quHl refusait à ses collègues le droit cPexiwUn^ le plus ou h ^fh&ms de valeur de sar£€lamation.^h^ oèmmisdaires
4e8 gôavexAemenB êAglais ot, espagnol dôriarèrent alors qmHl était impossible d'admettre ce mode, étrange de procéder dans une ezpédi* tion eommimeiaiu: trois puissances qui Pavaient entreprise, et proteetèi?ent à l'avance ccmtre l'admission, à titre de crédit, de la^aréanee introduite au nom de M. Jecker K
On comprendra combien il nous répugne de répondre article par article à ces réclamations o& le nom trois fois saint pour nous de la France se trouve mêlé d'une manièire aussi malheureuse, et Ton noua pardonnera, nous Fespérons du moins, le silence au quel nous noua condamnons, en faveur du motif qui tiouô l'a dicté. Mais en renonçant à discuter, par respect même pour les principes proclamés chez nous par les géans de 1789, des exigences dont le moindre inconvénient serait de confisquer la souveraineté du 'Mexique au profit de l'omnipotence de M. de Saligny et de ses successeurs à la légation de ce-pays, nous devons cependant faire remarquer que la doctrine soutenue en cette circonstance par le général Prim et M. Wyke, doctrine entièrement conforme à ce que nous avons plusieurs fois nousmême avancé dans la cours de ce travail, se trouve égalem^ent d'aceord avec les paroles prononcées le 17 juin dernier, dans la chambre deacommunes- d'Angle terre, par Lord Palnoierston * , ^t i^us termine-
1 Voir latlépéohe du général Priaiy aa ministre d'Etat en date du 14 janvier 1863, et celle de Sir Charles Wyke à Lard John Bussell^ datée du 19 du même noie.
2 Voici les paroles prooOQC^es par Lord Palmenton à l'occasion des affaires du
Mexlc^oe. . .
<< Jamais^ a^trU dit, le gouvernement allais rvapriê de meswres'pùuf contraindre If Mexique à rembourser les sommes âoni il est îredevMe envers des particuliers* — Les réclamations présenées contre ce pays étaient de deux sortes. Les unes coa * eemaient le défaut de paiement de certaines sommes aux quelles la Rép^iblique était obligée par des cDnveutîoaa célébrées entre les deux gouvememfens ; et les Aatres ayâient trait à une somaM de 66O/)O0 piastres, volée avec alfrttetîoit daos la maison même de la légation anglaise^ oii elle était placée aoas la garsatie da .sceau britannique. — C'étaient là des. outrages nationaux et un manque de foi qui nous donnaient le droit d'exiger une satifaction. — ilfats, je le r^tteyUgowwmê' ment anglais n'a jamais voulu se âiarger défaire payer les crédits âes particuliers qui, par un acte de leur propre volonté, /ont des avances émargent à des gouvememens étreffigers.
^LesparéiadkrSfd(msc€eaifiigissmtàkunT\Êfuuttpi^^ à tout ce qits
vont nneidimt par eetf» réflextott que mona présenterbu sons forme de £feiimey sfixL de \m Sam mien -comprendre.
De deux choees Fane: M. de SeUgnj, en dresBant son fameox ntfiinniantn, croyait oa ne croyait pas aoofyaiplirun acte sérieux:
Dans le second cas, ce serait une preuve qu'il &to moqMit k la ibis de ses collègues, du gouvernement mexicain et de son propre gouvernement. Alors notre uiùqne devoir serait de dénoncer le lait ft *qui à» droit, et neua Taceomplineiia ce devoir sans hainCf mais asssi sane fiibbase) car il s'agit de Vor et do sang de la France, et ne«S'ne re* GcnnaiBaonB. à personne le droit d'aimsèr ni de cet or, ni de ce sang*
Dans le cas contraire il faudrait admettre tout d^abord que dans la fbnsâe de M. de fialignj, le gouvernement mexicain, sans manquer h aocnn dea devoirs qm le lient à aten paya, pouvait se pHer à teateé lea :exigencea de son mlttmatuia ; aslrement cet nhin^am n'aurait pae été sôrieox, et nous tomberions bgiqnement dans là première paràe de notre dilemne*
Si donc novs admettons que le gouvernement mexicain puisse oensr ciencieusement accorder, et qu'en effet il accorde à M* de Saligny :.
1 ? Ia reconimissance de cette dette de 12.000,000 de t)iastres, sans mêoie e^ger du demandeur la justification delà légitimité id'une ansei fiirte rédamatbn (Art 1? ).
S? L'exécnticn du âuDeux oont»t célébré le â9 octobre X969 avec &L Jecker, ce qui nous parait flûre double emploi, car sHl est
peuiJwe^Ugouvtntmef^ft^têti'èn^fh^ lm$ effets powr engager U gasf venmMnidibiUwràremlHWurj mais h manq^ de pakment ne saurait itrs vn
motif de gpierre."
Puîf abordant an cas exactement semblable et dont le souvenir n*a pas dû être a^èable à l'Espagne, Lord Palmerston a ajouté ; " Si le gouvernement anglais avait voulu faire la guerre pour obliger les gouvernemens étrangers a rembourser s«s n«aoaaax, Uy u km^iempê déjà 4i*'tl serotf en çuerre mec t Espagne ae-même, svtcta pl«i gisaèe iiartîe dM MfMbliqats hjfpano^ameticaiiiM»e< avec plutie urs autrès paya: mais ub qovvxrnbmbiit anglais s'a jaimI" AfB n k'aaUu /amam
Auiaz."
vrai qne dans les 12.4)00,000 de piastres réclamées ci-dessnSi il y en ait Dia;, — 50.000,000 de francs, — destinées comme . fiche de consolation à cet heureux enfant de l'Helvétie, nous ne comprendrions pas comment M. de Saligny a pu s'oublier jusqu'à réclamer en même temps une indemnité qui suppose la réparation d'un préjudice causé par la non exécution d'un contrat, et l'exécutioti même du susdit montrât . (Art III).
3.^ Son immixtion dans toutes les affaires criminelles intentées contre dies sujets français, et dans les sentences à intervenir contre les auteurs des attentats commis contre quelques uns de nos compatriotes, ce qui contisquerait à son profit la souTera|neté da pays (art. VII.).
4.^ Enfin la nomination d'agens dans tous les porta de la Bépff*blique, avec fieusulté de pouvoir réduire de moitié, si b<m leur semble, les droits d'importation, ce qui est une autre maniéré de confisquer la souveraineté du pays et une violation manifeste des promesses contenues dans la proclamation du 10 Janvier 1662 ^ ; il est clair qu'ai présence de toutes ces concessions, M. de Saligny n'aurait plus de motifs pour se refuser â reconnaître le gouvernement actuel en traitant .immédiatement avec lui.
Dés lors la difficulté de l'arrangement ne venait pas, ainsi que l'a] prétendu M. de Saligny dans la conférence du 9 avril, de l'iiit* possibilité où il était de croire à la parole des hommes qui ûé trouvent actuellement à la tète des afiaires du pays, mais de ce qu'il savait parfaitement que œs hommes ne ccmsen tiraient Jamais I se prêter an rôle infime qu'il voulait leur imposer.-^En un mot, M. de Saligny voulait la guerre: il l'a voulait à outrance, bien qu'il n'osât p<HB* encore Pavouer à ses collègues ; mais la ^erre entreprise pour de semblabes motifs est un crime contre Phumanîté, et la responsabilité du sang inutilement versé depuis cette époque doit retomber de totii soijL poids sur la tête .d'un homme qui a compromis l'honneur et la gê-
1 << Ils vous trompent ceux qaî roas disent qoe denUre à^m râclamafioat jugtes^ Jê$ aUiét €achênt des plaM dé conquête^ de restauratim oit ct^ferotnlioft i^ votre pMi^l^tt votre adm/Mitration/' . f, ....
(Proclamation du 10 Janvier % 3J
nérosité proverbiales de son pays, en adressant an nom de la France un ultimatum dont il savait à l'avance que les conditions, inacceptable» par eUes^mAmes p ne seraient non plus jamais acceptées.
BRUIT DE MONARCHIE
Cep^mdant la nouvellet de l'occ«pation de Y éràcniz par ïeë troupe» espagnoles avant la réunion des forces combinées des troia puîssanoecr intervenantes, et les projets de monarobie attribués à laFraâKse'remUaient Topiaion en Europe, et amenaient entre 1^6 gou vefnemeÉis des puissances alliées un écbange de notes qui furent présentées au parlement anglais et dont les extraits suivans furent publiés pat le OlQbe de Londres, da^s son numéro du 12 février dernier.
Ce fut d'abord une. note 4^ Lord John Bussell à M. Isturit^, note que nous n'avons pas, mais dans la quelle, à ce qinl parait, le noble Lord manifestait en termes ausû énergiques que le permet le langage diplomatique, l'étonnement qu'il avait éprouvé eu apprenant cette nouvelle ; puis la réponse au moyen de la quelle le ministre espagnol cbercbait à excuser tant bien que mal cette yiolartion flagrante des engagemens contenus dans la Convention de Londres en alléguant pour la justiflcaiiDn.dtt gouvernement de la reine, que Tordre de suspendre Vexpédition^ envoyé par la voie de New- York, dans Tespértnce qufU arriverait plutôt à sa destinatwn^ fi était parvenu à Cuba ^M terr le mUieU du mois de décembre*
M. Isitaritz au comte RusseU
<< Lésion d*Espm$QiQ à Landref^ H 11 janvier ISeSL
Mylord.
" J'ai eu l'honneor de recevoir votre communication en date du 16 courant, en réponse à ma note du 13 qui vous transmettait les instructions envoyées par le capitaine général de File de Oube aux chefs de l'expédition contre le Mexique.
" Votre Excellence m'mforme qu'elle considère ces instructions comme satis&isantes, mais elle ajoute que le gouvernement de S. M. britannique ne peut pas comprendre pour quelle raison l'expédition espagnole a quitté Cuba avant l'arrivée des troupes anglaises et françaises.
"^ Je pensais avoir suffisamment expliqué ce point déjà dans ma note du 22 décembre dernier; mais puisque de nouvelles explications sont nécessaires, j'informerai Votre Excellence que, conformément waoi dépêches du capitaine-général de Cuba, Fordre ^ suspendre PexpéditioD, envoyé par la voie de New- York, dans l'espérance qu^ ar« riverait plus tôt i destination n'est parvenu i Cuba que vers le mi* lieu du mois de décembre.
' *' Le capitaine général, qui ne connaissait pas les détails du tnûtd ni le lieu fixé pour le rendes-vous des escadres, craignant aussi d'arriver trop tard à Veracruz, n'a pas cru devoir différer le départ d'une expédition qui, dc^^uis longtemps, était prête sous tous les rapports. Si un tel doute avait été émis dans l'entrevue que j'ai eu l'honneur d'avoir avee Votre Excellence, jaurais eu d^^ beaucoup de plaisir à l'édaircir; j'espère qu'il sera levé par cette franche explication.
" J'ai l'honneur, etc.
'* SSgné, Xavier de Isturita.^
Aiwa le goQvemeMent français désirrax de mettre i profit la &»* te que venait de commétlre le cabinet de Madrid en abandosnaat
KI
1» dbeetioii d'une affaire aitsai grave au zèle pour le xaoisB îndîfleret da gouveraeur général de la Havane, chargea fion ambasBadeur à Lon^ dreSj M. de Flahanlt, de voir Lprd Biisaell et de le prévenir que la frécipitcUian du général Serrano à commencer les opérations eans attetidre Parrivée des forces combinées de Freinée si ^Angleterre était de nature à ^croître la difficulté âe Pe»pédition. En conséquence M de Flahault devait amiKmcer au ministre anglais que le gouvernement français allait augmenter de 3 à 4,000 hommes le chif> fre des forces qu'il avait déjà envoyées au Mexique, et Lord Bussell adressa la lettre suivante à Lord Gowley, ambassadeur du gouvernement anglais àParis^ipour Im expliquer que tout en regrettant cette asesnre, il ne voyait cependant aucune objection à &ire contre les ar* guaens iinroqués près de lui pour en démoMrer la nécessité:
Le comte Russell au comte Cowley, (Extrait).
" Ministère des affaires étrangères.
20 janvier.
<< J'ai vu hier le comte Flahault; S. E. m'a informé qu'il avait ordre d'annonoer que le gouvernement français jugeait nécessaire d'envoyer de nouvelles forées de débarquement au Mexique. Votre dépô* dho du 17 janvier m^vait déjà prépavé à recevoir cette eommuiÛQa* tiotL Le comle Flahad^l; a iyouté*qiie la préeipîlatiQn du générd Serrano à eomnenoer les opérations sans attendra les forœs de la France et dô l' Angle tetre étaUi de nature à aocroltee les difficultés de Ttepédition.
** II semblait maintenant inévitable que les forces'^lliées s'avançassent dans l'intérieur du Mexique, et non-seulement la £aroo convenue actuellement serait insuffisante pour cette opération, mais encore l'opération elle-mOme devait prendre un caractère tel que l'empereur ne pourrait pas permettre que l'armëe française fût dans une position dUftférioriiévis^-i^-^is de Vatmée espagnole^ ni qvfeUe amrut le risque é^itre compromis^.
'^ S. M. I. a, en conséquence, résolu d'envoyer un renfort de S^à 4,000 hommes au Mexique* /'«i dit au comte FlahauU que je te-
greUais beaucoup cette mesure. Je n'avaift pas d^bjecrïon à fiûre aa nom du gouverueiaent de S« M« contre la validité de l'argument que 1^ forces delà France ne. devaient pas être infôriettres à celles de r£spagne. Je devais faire seulement observer qu'il ne serait pas pos* sible au gouvernement de la reine de détacher une }du8 grande quantité de troupes pour les opérations de te>*Fe .que l^nombre de soldati de marine d^à envoyés à la côte mexicaine*
'^ Signes Ru&sfiLL.''
Trois jours ^près le noble Lord ^idressa le billet qui suit an minis* tre espagnol, pour lui donner l'absolution, au nom du gouvernement britannique, de la conduite suivie dans cette afiaire par le gouverneur général de File de Cube:
Le comte Russell à M. Isturitz,
" Affaires étrangères, 28 janvier.
'^ Monsieur le ministre,
^' En vous accusant réception de la communication du 18 janvier dernier,' je disais à Votre Excellence que, bien que le g&uvememeni de S. M. ne soit pas entûrement satisfait de ^e^ùplicafion damnée par Votre Excellence au sujet da départ de^Cuha de Pexpédition espagnole pour le Mexique avant lemoment ocnivenu entre le» trois puissances, il consent néanmoins à accepter la déclaration de Votre Excellence que le gouvernement de S. M. G. a eu l'intention d'agûr conformément aux dispositions du traité de 2 novembre 1861 ^ •
"• Je suis écet
Signé, Russell, "
Enfin, pour parer autant que possible aux complications que pou* valent faire naître dans l'avenir les passiéïiS \ltf ' sijàréchal Berrano, il adressa au ministre du gouvernement anglais près la cour de
1 Nom ji*.iv4Dt 4paB conaoîssanco du traita ilont il ^agU*.
Madrid, ayec ordre de la lire au maréclial O'Donnell et à M. Calderon Collantes, une note dans la quelle il indiquait atcc une rare précision les conséquences de la politique suivie depuis par le cabinet des Tuillexies. 1/ Angleterre cependant se tx^ompait: non sur le fait en loi-mè* me; elle l'avait prévu et en avait depuis longtemps précisé les résultats; mais sur les auteurs d'un événement qui devait la mettre dans la nécessité d'opter entre l'abandon, non sans quelque hante de l'entreprise, le mot est écrit tout au long, et l'extension de la mesure prise contre le Mexique, au deU des limites et jde l'esprit de la triple Oonvention.— Bn on mot,. elle craignait l'ambition de l'Espagne, et ce fut de Paris que partit lé coup qui devait la fidre reculer.- Voici cette importante dépêche.
Le comte Ruesell à sir J. Crampton,
" Ministèr€l des affaires étrangères,' le 19 janvier 1862.
"Monsieur,
« '< Quoique, le gouvernement de la reine ait la conviotîon, d'après les explications qu'a données M. Isturitz, quelegotivemement de S. M. 0. a donné des ordres à ses commandans à la Havane en conformité avec les conventions conclues avec la r^ne «d'Angleterre et S. M. l'empereur des français, néanmoins la conduite du maréchal Serrano est de mâture à inspirer quelque inquiétude.
" Le départ de l'expédition espagnole de la Havane et l'occupation militaire de Véracrusi pour ne rien dire du ton de la, proclamation faite au nom du gouvernement espagnol^ prouvent qu'une expédition combinée à une grande distance de l'Europe <lit subordonnée à la discrétion toujours^ à VirréflexUm quelquefois des commandans et agents diplomatiques distincts. Je désire que vous lisiez au maréchal O'Donnel et à M, Calderon Collantes le préambule et l'article de notre Convention qui définissent ce que doit être notre intervention et ce qu*elle ne doit pas être,
" Vous ferez remarquer que les forces alliées ne doivent pas itre employées à priver les mexicains de leur droit incontestable de choi" sir eux-mêmes leur propre forme de gouvernement.
^ Si les tnexicâins Tealent oènstitaer un nouTeaa gouyemera^nt de BAtnre à rétablir l'ordre et à conserver des relations amicales avec les nations étrangères, le gonvernement de ]fk reine sera oharmé de saluer la formation et d'appuyer la consolidation de ce gowernement.
^' Si, an contrskire, les troupes des puisscmces étrangères servir àinstMer un gottvernement qui rëpiiffneraUaiix sentimens du Mexique, et à Vappuyer par les bayonnetteSj le gon?enieni6Dt'de la reine ne poureait pas compter sor cPaotre résultat d'une telle tentative que la disoôrde et le dôsappcintement; Dans ce cas, ies gmh vemèmens àlHés n^aruraient -qu^a elMstr entre f^Aandwi dfune telle entreprise avec quelque honte, ou Pextension de leur int&rvof^ tion au-delà des limites de Vohjet et de V esprit de la triple Convention, '
'' Vous expliqueres au marëckal O'Doimeli que oetie appréhension de notre part ne vient pas de ce que nous ayons quelque soupçon sur la bonne foi du gouvernement de S. M. C; mais dés chefs d'expédition agissant à une grande distance doivent être soigneusement surveillés, de peur qu'Us ne compromettent leur gomernethènt par des procédés vnjustifiabtes.
^ Tous lires cette dépêche a M. Oalderon OoHantes.
"Signé, ïfareerELi*.**
A la même époque I0 bruit se répandit aux quatre coins cardinaux de Paris que M. de Laurencez, envoyé au Mexique avec les renforts dont il est parlé ^ans la dépêche de Lord John Bussell à l'ambassadeur britannique près la cour des Tuileries, pour y prendre le commandement en chef des troupes françaises, avait la mission expresse d'y préparer un trône sur le quel devait s'asseoir une altesse romanesque, selon Pexpression de Jules Favre, quoique cUlemandey et qui porte dans l'almanach de Gotha le nom de Maxinûlien d'Autriche. Ces bruits étaient colportés par les officiers de l'expédition: Lord Cowley les crut assez graves pour en faire l'objet d'une explication avec M. de Thouvenel; et la dépêche qu'il adressa à son gouvernement au sujet de ces bruits et de la réponse qui lui avait été faite, établit
malhearensement que S. E. n'est guère plus forte en diplomatie po« litique, que ne l'était le marquis de la Ghitre en diplomatie amoureuse " .
he comte Cowley au comte Russell (reçue le 25 janvier. — Extrait).
«Paris 24 janyier 1862.
« J'ai entendu dire de tant de côtés que les officiers qui se rendent au Mexique avec des renforts disent qu'ils y vont dans le but de placer Farchiduc Maximilien sur le trône du pays, que j'ai cru nécessaire de questionner M. de Thouvenel à ce sujet.
« Je lui ai demandé si des négociations étaient pendantes entre la ' France et l'Autriche au sujet de Parcliiduc Maximilien. S. E. m'A * répondu négativement. Elle m'a cKt que les négociations avaient été entamées par des mexicains seuls qui s'étaient rendus à Vienne dans ce but.
** Signé, CowLEY."
La vérité, celle du moins qui a été confessée par M. Billaud, le 26 juin dernier, en présence du corps législatif, c'est que, tout en déclar rant, devant Dieu et devant les hommes, qu'on ne voulait pas intervenir dans les affaires intérieures de la République, on prétendait ce* pendant renverser à tout prix le gouvernement de M. Juarez, et l'on voulait le renverser sans savoir au juste de quelle manière on le remplacerait.
Nous n'examinerons pas s'il peut être possibleneiu gouvernement de la France de renverser en ce pays le gouvernement constitutionnel pour le remplacer par telle ou telle fcnrme de gouvernement, et de
l Le marquis de iâ Cb&tre, amâ&t de la famensa Ninon de V^gIob, exigea avant de partir pour l'armée, on billet signé de sa charmante maitressey par le quel elle s'engageait sur l'honneur à lui rester ûdàle pendant son absence. I^ïtaon le lui remit, mais à peine eut-il disparu qu'elle donna sa survirance au marquis de Viilarceaux et dans les momens les plus tendres de ses entretiens avec ce dernier, elle s'écriait joyeusement en frappant ses petites mains l'une contre Pautre: Ah! le bon bSUt qv^a La Châtre!
— • Wu —
piëteadre enraite qnll ne Teot pas mterreidr dans les affaire intérieures de la République; ce sont là d^s discussions purement logomacliiques, dont la subtilité nous échappe et que nous abandonnons de grand coeur aux profonds politiques qui ont Thabitude de perdre leur temps à. chercfaMr les moyens de couper un. cbereu en quatre^ Kous acceptons la déclaration de M. Billaud pour ce"^ qu'elle vaut; si l'ont veut pour ce que ce ministre prétend qu'elle vaut, sans j rien ajouteri sans en rien retrancher, et uniquement parcequ'il nous répugne de croire et de soutenir ayant d'en avoir les preuves en mains, que dans l'affaire du Mexique M. Billaud a consenti à jouer le r61e qu'ont représenté avant lui MM. Odilon Barrot et Falloux dans Farfoire de Borne. Nous admettons donc sur la seule parole de ce misna^ tre qu'on ne veut en aucune manière faire violence aux sentimens du pays; et^ ce qui est beaucoup plus fiu»le à croire^ que l'armée française airivera jusqu'à Mexico; et nous nous demandons, 8a«a pouvoir rien y. comprendre:- que fera^t-«on après?
Si l'expëdition ne se compose qtfe de 15 à 20,000 hommes, et jusqu'à présent nous ne voyous rien qui nous autorise à supposer qu'il en soit autrement, l'armée française arrivera facilement dans la capitale, du moins nous le croyons ainsi; mais comme il faudra garder un cordon de 90 lieaes environ» de la. capitale jusqu'à Yëracrua, afin que les communications entre ces deux villes ne soiei^ pas^ interceptées, ellese trouversi^ vis*à*vis des populations de plus en {dus hostiles de l'intérieur, dans une situation exactement semblable à ceHe ok se trouve en ce moment la division de M.» de Laorences vis-à*-vis de la ca* pitale, et nous demandons^ pour la seconde fois: que fera^^-en a{Apès?
On fera, répond M. Billaud, un appel aux populations du pays, pour savoir si elles^eulent, otd ou noTt, maintenir ce qu'il appelle, pour les besoins dé sa cause, la tyrannie de M. Juarez.
Soit: on fera- cet* appel; mats de quelle maniera ]eierar<^«on?
Par trois 'Ibis déjàyles eomimssaires'aHiéed^abor<l,^pttitfle»obâitDiisaûres français, puis ^nfin, M. Almonté, ont procédé de cette niiAnidrS; c'est-à-dire par voie d'appel aux populations, et si notfs en exceptonU quelques hommes tarés tels que Marquez, Taboada, Buitron et Galvez,. personne encore n'a daigné leur répondre: nous sommes donc au* torisés à demander pour la troisième fois: que^fera-4-<m après?
On Ira a Tintérieur, exactement comme on est yenn à Mexico, afin d'y délivrer ceux quî, cfàns les vocabuTaires à Tusage de la réaction, Ée nomment entre-eux lès honnêtes gens, de la tyrannie de Jaarezf, et leur donner, gràco à Pappnl des bayonnéttes de la France, un coa« rage qu'As n^auraîènt jamais sans cela.
Soît encore: mais alors, pour occuper seulement la grand' route de T^râci^uz au Manzanillo et i San Blas, c^est-à-dire de FAtlantique au Pacifique, «u Keu de 15 à 20,000 hommes, il en faudra, 50,009 au moins, et après?
It faudra soumettre a tout prix lés populations situées sur là droî-' te et sur la gaucTiê de cette ligne, c'est-à-dïre Kntérieur toué entier, te Nord et le Sud de la République, ce qui nécessitera encore un renfort de 50,000 hommes, et après?
Après aroir ainsi prodig9é l'or et le sang de la France pour la satisfaction d'un intérêt complètement opposé à la mission de notre pays, il pourrait arriver en cette situation extrême, nous parlons toujours dans la supposition que Fon n'a pas l'intention de faire violence aux sentimens du pays, que le nom de M. Juarez sorte en définitive de Furne et se jette, en signe de dernière protestation, aux bayonnéttes françaises étonnées, comme en 1848, le nom de Bonarparte, sortit des entrailles mêmes du peuple, et fut jeté à FEurope ébabie comme la seule réponse de la France aux insolentes déclarations des 21 décembre 1813 et 18 mars 1815 * .
Pour la sixième' fois nous demandons: Que fera-t-on aprèa?
Après, répond M. Billaud forcé dans ses derniers rétrancbemens : après, si la nation nommé de nouveau M. Jiidrez, nous répondrons AINSI 80IT-IL et tout Sera dit. ,
1 Frahçaîs, la victoire a conduit les arméeis allides sur votre frontière; elles vont ta franchir. Ihus ne faisons j pas la guerre à là France, ffèt/^
(DécYarâtion an prince de Scfawartzenberg, eh date du 21 décembre IB18%
^ Lei puissances dédareat que Napoléon Bonaparte s^estpiacéhorsdei rdations civiles et sociales, et que comme ennemi et pertabateur du repos du monde, il s'est livré à la vindicte publique."
(Déclaration à Vienne, des souverains alliés, en date du 13 mars 1815.)
Certes, il fallait à Vayanee s'être assuré de tout ce qu^une majorité complaisante pouvait accepter de non sens, pour oser soutenir une pareille doctrine devant les réprésentans du pays. Le gouvernement anglais ne fit pas comme le corps législatif. H avait, dans plus d'une occasion, fait lui-même des promesses semblables, et il s&vait, par l'histoire de son passé, combien peu elles avaient pesé dans la balance de ses déterminations ultérieures. H écrivis, donc à son représentant, sir Charles Wyke, que dans le cas où le peuple mexicain, par un mouvement spontané^ placerait Parchiduc Mazimilien sur le trôno de Moctezuma, il ne voyait pas de motif pour Teimpêcher de se passer cette fantaisie; mais qu'il ne devrait en aucun cas prendre part a une intervention qui aurait pour but' de lui imposer un gouvernement contraire à la volonté du pays. C'est-à-dire, qu'aux yeux de Lord Russel, l'Angleterre se trouverait par ce seul fait dégagée des engagemens contenus dans la Convention du 31 octobre 1861. Voici cette dépêche:
Le comte RussM à sir C. Wjfke.
" Foreîgn-Office, 2T janvier»
'^ Monsieur; j'ai reçu vos dépêches du 18 et du 28 novembre, et je les ai mises sous les yeux de la reine. Depuis que je vous ai écrite l'empereur des firançais a décidé d'envoyer 3,000 hommes de plus à la Véracruz.
'' On suppose que ces forces marcheront sut Mexico avec les troupes françaises et espagnoles qui sont déjà au Mexique. On dit que l'archiduc Ferdinand-Maximiiien sera invité par un grand nombre de Mexicains à monteiil&ur le trône du Mexique, et que le peuple mexicain sera joyeux de ce changement dans la forme de son gouvernement.
*' J'ai peu à ajouter à mes premières instructions à ce sujet Si le peuple mexicain, par un mouvemeni spontané, place V archiduc autrichien sur le trône du Mexique, nous n^avofis pas à fempicherf cda n^est pas dans notre Convention.
" D'un autre coté, nous ne pourrions prendre pari à une inter-
teniîon par la force dans ce hut. Les Mexicainsi doivent consulter leurs propres intérêts.
*^ J'ajoaterai à mes premières instmciions, relativement aux amiraux qai commandent dans FAtlantique et le Pacifique, que vous ne ferez aucune objection à ce qu'ils retirent les troupes de marine de la Yéracruz, lorsque viendra la mauvaise saison.
** Vous ne ferez pas non plus d'objections aux mesures qm pourront être prises de concert par le plus ancien o£Scier de marine & la Yéracruz et l'amiral Maitland pour l'occupation ou le blocus de Pun ou de tons les ports du Mexique sur le Pacifique, qu'il sera nécessaire de bloquer ou d'occuper pour l'exécution de la Convention! TL s'agit surtout d'Acapulco, de Mazatlan et de San Blas.
" Je suis, ctc.
RUSSELL
De son côté M. Wyke, dans une dépêche datée du 29 décembre 1861, c'est-à-^lire, antérieure de huit jours à Parrivëe des escadres combinées de France et d'Angleterre, racontût à Lord Bussell l'effet produit au Mexique piu* la nouvelle de la formidable coalition qui se préparait contre lui, et anooaçait en ces termes les espérances que faisait naître auprès de lui l'entrée de M. Manuel Doblado au ministère des affaires étrangères.
Sir C. Wyke au comte Russell (reçue le 29 janvier 1862).
La nation est maintenant très effrayée de la Coalition formidable qui se forme contre elle, et elle sera plus disposée à accorder ce que nous demandons avant que le sang ne soit versé et que les passions n'aient été excitëes, comme elles le seront alors que la lutte avec les espagnols sera engagée.
Le rejet de ma Convention par le Congrès, telle que je l'ai exposé dans ma correspondance du mois dernier, a eu l'effet de renverser le dernier cabinet, et la crise qui s'en est suivie a amené l'élévation du général Doblado, qui n'a consenti à former un gouvernement qu'à la
condition où de pleins pouYoirs lui sèment confi^rés p^r le Cmg^y afin de l'autoriser à terminer, de la manière qm lui paraîtrait la meilleure, les questions en litige avec les trois puissances. Les ayant obtenus, il a ajourné l'assemblée jusqu'au mois d'avril prodiain, etpaior tenant il demeure libre de faire avec nous les meilleurs arrangem^p^ qu'il pourra. Qest un homme iPun talent et cPun^ ir^v^enpe ieiUe dans le paj/s, que les chefs réactionnaires commencent à d€pçser les armes et à donner leur adhésion à son élévation^ car il s'occupe à former un cabinet des homnu^ lespltis capables qu^U pourra trouver, sans avoir égard à leurs opinions politique^. Son preniier acte a été de m'engager h ne pas quitter le Mexique, car il était, m Vt-îl diti maintenant à même de conclure avec mpi un arrangement qui donnerait à l'Angleterre des garanties positives pour l'exécution des engagemens du Mesdque envers nous.
Gomme cette ouverture m'était faite après l'arrivée de la maUe du mois 'dernier qui m'apportait des journaux anglais dans lesquels il était annoncé positivement qu'il allait être formé une convention par laquelle les trois puissances s'engageraient à une intervention collective an IfexiqTie, je ne pouyais natu^ellemenjt profiter d'une o&e qu'en d'i^utres circqnstances j'aurais été heureux d'^MCÇcpter»
Tout dépend de la manière dont les choses seront d'abord traitées ici. Si l'intervention est bien reçue, elle sera pour le pays un bien- &it ; mais, d'un autre côté, des mesures violentés au début perdraient tout et nous engageraient dans une entreprise dont on ne peut exagérer les difficultés.
Heureusement l^commandans espagnols, tant de l'armée de terre que de celle de mer, paraissent être des hommes de prudence et de mo dération, et jusqu'à présent ils ont montré un esprit de justice et de conciliation qui parlé hautement eh leur faveur.
Dans une longue conversation que j'ai eue avec l'amiral Bubalcabai avant-hier, il exprima son opinion à ce sujet dans des termes presque identiques à ceux dont je me ^uis servi pour donner la mienne.
Signé, Ch. Wyke.
Les JBffieoUéB inKérenteB è PétabUssement d^me monarchie da&B un pays eomme le Mexique, et plus que tous cela, peut-être, l^titu« de pleine de réserve de l'Angleterre jointe i Pentrêe de M. Doblado au ministdre laissaient cependant espérer que les choses ne seraient pas poussées à Vextrême, et que dès lors on pourraît assez fiusiles'entendre sur lies termes d'un arrangement avantageux à tout le mondcj quand cette espérance s'évanouit tout à coup sous le souffle des véritables passions qui avaient préparé et amené l'intervention.
PïtéLIMDfAffiES DE U SOLEDAD.
En parlant d'un arrangement que la nécessité imposait à tout le monde, nous comptions, il faut l'avouer, sur le bon sens des commissaires alliés, dont les noms, répétés par toutes les bouches, nous paraissaient une garantie à la quelle nous avons personnellement crue j'usqu'au dernier moment.
La nomination du général Prim par l'Espagne, était en effet d'une éloquence capable do lever h elle seule bien des doutes. Kous ne voulons parler ici ni de ses antécédens, ni de ses relations de famille ^ y mais il nous paraissait <|ue le brave général devait arriver au Mexique comme doit le faire tout homme de cœur chargé d'ujie mission semblable h la sienne sans parti pris it l'avance, sans préventions, et animé de dispositions plus &voKahks qu'ho^tij^s^
n nous paraissait encore qu'avant de se décider, il devait désirer voir et entendre par lui-même, et quelque bien disposé qu'il pût être^
1 Le géaéral Piim a epoasé une mexicaine, MI(e. AgâerO| nièce de M. Sekerenia^ ancien ministre des ftnmoes.
nous étions certains qu'il verrait et qu'il entendrait des choses sur les quelles il ne comptait certes pas. Il verrait, par exemple, que dans ce pays, que les cabinets européens youlaient, disaient-ils, laisser libre de se constituer à son gré, sous la forme de gouyemement qui lui conviendrait le mieux, il n'y avait^ depuis plus d'un an, ni un Etat, ni un district, ni même une seule ville, petite on grande, qui ne reconnût les autorités établies au nom de la constitution ; et que si, après trois années de guerre civile, il restait encore par ci, par là, quelques bandes de dissidens, vivant de pillage et de vols, ces bandes étaient toutes commandées par des malfaiteurs reconnus, tels que Marquez et ses complices, ou par des espagnols qui s'efforçaient précisément de maintenir cette anarchie à la quelle le gouvernement espagnol lui avait ordonné de mettre un terme.
Le fait était assez remarquable par lui-même pour qu'il y prît garde, et pour sç convaincre du triste rôle joué par ses compatriotes dans ce malheureux pays, le général Prim n'avait qu'à parcourir chaque matin les colonnes des journaux. Li il devait trouver les rapports des chefs militaires qui combattaient les derniers restes de la réaction, et pour peu qu'il eût daigné jeter les yeux sur les faits qui s'étaient passés avant son arrivée, il y eut rencontré la déroute, la capture et l'exécution de Marcelino Cobos, Lindoro Cagigasy Ibarguretif Islas, Beltran, CctsiUas^ Romero, Otero et de plusieurs autres espagnols qui étaient tombés dans ces derniers temps sous les balles des défenseurs de la loi et des autorités constitutionnelles.
Alors, selon nous, il comprendrait ce que les espagnols honorables, pacifiques, laborieux, avaient dû souffrir de cette conduite de leurs compatriotes, et il saurait, nous n'en doutions pas, en qualité de commissaire extraordinaire de l'Espagne, séparer le bon grain de l'ivraie.
De leur côté les amiraux Dunlop et Jurien de Lagravièrc, à leur arrivée à Véracruz, n'avaient qu'à s'informer auprès de leurs compatriotes pour savoir immédiatement de quel côté étaient leurs sympathies, du quel leurs antipathies ,* du quel encore leurs véritables intérêts. Us devaient peut être s'étonner, et certes il y avait bien de quoi, de voir que, dans des circonstances aussi graves, quand ils débarquaient sur la plage les armes à la main, le Mexique se refusait encore à les prendre pour ses ennemis ; qu'il ne voulait pas croire à leur hostilité, et que les noms de la France et de l'Angleterre ét»>
ient soigneasement écartés de tous les bniletîns de gnerre dirigés contre l'Espagne ^ .
C'étaient là des réflexions que toutes les personnes sensées se faisaient, et si nous les taisions ici nous croirions manquer à un devoir de consdenoe. Les trois commissaires devaient donc être surpris de tout ce qu'ils allaient voir, de tout ce qu'ils allaient entendre, et il était impossible qu'ils ne comprissent pas, en dépit des plaintes intéressées portées au delà des mers, que dans tout ce qu'on avait à loi reprocher, le Mexique avait été beaucoup plus malheureux^ que coupable.
Ta question une fois posée sur ce terrain, ety était là le^ véritable, il nous paraissait naturel qu'elle se simplifiât chaque jour d'avantage. Les commissaires allaient comprendre que le Mexique avait besoin tout d'abord d'une pacification complète i et que les outragea, les exactions^ les actes arbitraires dont se plaignaient avec raison les étrangers disparaîtraient en même temps que la guerre civile et le pillage : mais que la pacification complète de la République ne pourr rait avoir lieu qu'au moyen de la consolidation de l'édifice constitutionnel élevé avec tant de peines sur les ruines du passé, et arrosé depuis quatre années par le sang des plus généreux champions de la réforme.
Personne ne fut donc surpris des préliminaires de paix signés le 19 février h la Soledad, entre M. le comte de Beus, d'une part, et M. Manuel Doblado, d'une autre ; préliminaires qui furent ratifiés depuis par les commissaires alliés et par M. le président de la République.
1 Cette vérité est tellement vraie, que le général Prim, lui-même, en a été frappé, et que, dans une dépêche en date du 27 janvier 1862, adressée à M« Calde« ion Collantes, il s'exprimait à cet égard ainsi qu'il suit :
<<!/ n'y apas id contre les anglais et lesfrançw la htùne et les rancunes qtd eads* << tent contre les espagnols; et ces méchants sentimens, quelques immérités qu'ils *• soient, n^en sont pas pour cda moins profonds et moins géniraur. Il esp donc
** IlTDlSPEnSABLB QU'IL »'r AIT POIWT DB SÊPABATlOir SRTBS LES TBoIS PUISSAN- " CBS.»
Ces pr^liiamairefi êtoieixt aii^si icançQfl :
Préliminaires dont sotit convenus M. le comte de Reus et le ministre des RekUions Extérieures de la République mexicaine.
1 ? Attendu que le gpuyevaement coQ9titatiQii&el .qui régit taellement la JELôpublique mexicaine a manifidste aux commifisaires des puissances alliées qu'il n'a pas besoin du secours qu'ont (jSeA ces derniers arec tant de bienveillance au peuple mexicain, ya possède en lui-même k^ ëlêmens de force et d'opinion popr se tenir contre to]ite tévdte intestine, les aUiés entrent de suite aor le terrain des traités, pour formaliser toutes les réclamations qo'ils ont à faire au nom de leurs nations respectives.
2 «^ A cet effet, et les représentans des puissances alliées protestant comme ils protestent qu'il n'intentent rien contre l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité du territoire de la République, les négociations s'ouvriront à Orizaba, ville dans laquelle se rendront MM. les commissaires et deux de MM. les ministres du gouvernement de la République sauf le cas où, de commun accord, on conviendra de nommer des représentans délégués par les deux parties.
8 P Pendant les négociations, les forces des puissances alliées occuperont les trois contres de population de Cordova, Orizaba et Tebuacan, avec leurs rayons naturels.
4 ^ Pour qu'on ne puisse proirie, mémo d'une max^ère éloignée, que les alliés ont signé ces préliminaires pour se procurer le passfige des poçitious fortifiées qu'occupe l'armée mexicaine, il es^ stipulé qu'au cas malheureux où les négociations viendraient à se rompr^ les forces des allés désoccuperont les centres de population sus-mentionnés, et retourneront se placer sur la ligne qui est avant ces fortifications, dans la direction de Yéracruz, en désignant comme points extrêmes principaux, celui de Paso Ancho, sur 1& rputp de Gordovi^ et Paso de Ovejas, sur çfJle de Jalapa*
5 ^ Si le cas malheureux de la rupture des hostilités venait à se présenter, et si les troupes alliées se retiraient sur Isi ligne indiquéi^ dans l'article qui précède, les hôpitaux qu'auraient les alliés reste^ni sous la sauvegarde de la nation mexicaine.
6P Lejoi^r où les troupes oIKées entreprendont leur marche pour occuper les points désignés dans l'article deuxième, on arborera le drapeau mexicain sur la ville de Yéracruz et au (di^teau de San Juan de Ulûa.
La Soledad, dix &euf février mil huit cent soixante deux. — Le comte de Reus. — Manuel Doblado. — Approuvé.— C Lennox Wyke. — Hugh Dzmlop, — Approuvé les préUminaires oi-dessua, A, de Sa- Ugny. — ^Approuvé les préliminaires ci-dessnsi E. Jurien.
JPapprouve ces préliminaires en vertu des amples facultés dont je me trouve investi. Mexico, vingt trois février mil huit cent soixante deux.— £eni^o Juarez^ président de la République.
'' Certifié conforme, en qualité de chargé du ministère des Relations extérieures et de Gobemacion.
Signé, Jésus Teran."
Après ces préliminaires signés par les représentans des puissan* ces alliées, ratifiés par le président de la République, et transmvi à leurs gouvernemens respectifs par les commissaires des gopyememens d'Ai>glet^rre, de France et d'Espagne, il était naturel de supposer qu'on attendrait pour prendre une détermination positive, pour ou contre la guerre, le résultat des conférences qui devaient s'ouvrir à Orizaba le 15 avril suivant. C'était du moins le seul parti qu'indiquât la logique. MalheurjQusement il n'en fut pas ainsi ; et ces préliminaires si impatiemment attendus par toutes les personnes de bonne foi, amenèrent, en Europe, une mésintelligJhce grave entre les gouvernemens des puissances allit^eS) qui préludèrent ainsi à une rupture dont les événemens d'Orizabane furent^ à proprement p^- 1er, que la co|:\séquence et l'écho.
Des trois gouvernemens qui s'étaient mis d'accord, à Londres, pour combine^ leur action contre le Mexique, le premier, l'Angleterre, approuva purement et simplement la conduite de scm représentant ; le second, l'Esp^^e, en Accepta les conséquences, et se contenta de regretter qu'en traitant avec M. Doblado, le plénipotentiaire ^epa^
gnol eut reconnu^ par le/ait^ le gouvernement de M. Juarez * ; le troisième, le gonvemement lErançais, désapprouva de la manière la plus formelle la conduite de l'amiral Jurien de Lagravière sons prétexte que ces préliminaires lui paraissaient contraires à la dignité de la France^ et rappela le négociateur, en laissant les pouYoirs politiques entre les mains de M. de Saligny.
n nous reste à voir ee quMl pouvait y avoir de vrai dans cette ae* cusatîon ; surtout dans la partie du discours prononcé sur la matière par M. Billaud, dans la séance du corps législatif du 26 juin dernier et pour cela nous n'aurons qu'à nous rapporter à la Convention éDemême, et aux instructions remises par M. de Thouvenel à Psmiial Jurien de la Gravière, sous la date du 11 nov^nbre 1861.
L'article II, en effet, de la Convention signée à Londres le 31 octobre 1861, entre les gouvememens de France, d'Angleterre et d'Espagne, pour combiner leurs moyens d'action contre le Mexique, s'exprime ainsi: '0[ies hautes parties contractantes s'engagent mutuclle- << ment, en faisant usage des moyens de coaction prévus dans la pré- ^ sente Convention, A ne chercher pour elles-mêmes aucune acquisition *' de teiritoîre ni aucun avantage politique ; à v! exercer aucune in- *^Jluence dans les affaires intérieures de la République, et à ne " point restreindre le droit qui appartient à la nation m^exicaine de " choisir la forme de gouvernement qui lui convient le mieux, et de ** se constituer librement.^ Donc l'intention première des gouvememens alliés, etnous devons à la justice de reconnaître que les ministres anglais n^ont jamais varié à cet égard, n'était pas d'intervenir dans les affaires intérieures de la République. Elle n'était pas même de procéder sans motifs sérieux h une invasion quelconque, car, ainsi que nous allonk bientôt l'établir au moyen des instructions remi* ses par M. de Thouvenel à l'amiral Jurien de Lagravière, les forces de débarquement mises i bord de l'escadre avaient pour mission (f atteindre le gouvernement mexicain, dans le cas, oà il se serait refusé à entrer en rapport avec les commissaires européens. Or, comme il était impossible à ces agens d'entrer en rapport avec l'autorité locale si ce n'est au moyen d'un traité, il est clair, en dépit des
1 Dépèche de M. Calderon Collantes au général Prim^ on date du 32 man
défiégations de M. Billaud, qu'en signant les préliminaires de la Sa* ledad, M. Jurien de Lagravière ne fit que se conformer aux instractirais qu'il avait reçues avant son départ de France.
Plus tard, c'est-à-dire à leur arrivée à Véracmz, les commissaires crurent devoir lancier une proclamation pour faire connaître au pays le but de l'expédition, et cette fois encore il eurent soin d'en écarter toutes les phrases dont l'analyse aurait pu laisser croire à une inter^ vention de leur part dans les affaires intérieures de la République. Écoutons-les parler: E vous appartient^ disaient-ils, à vous, exclusivetnerU à vous, et sans intervention aucune des puissances étrangères de vous constituer cPune manière forte et définitive.
Enfin ils s'adressèrent directement à M. Juarez,. et là encore, c'est en vain que nous cherchons une phrase, une ligne, un mot, qui ait trait à cette . mtervention si décidée aujourd'hui ; nous ne trouvons rien, absolument rien, à moins qu'on ne veuille prendre comme une insinuation de leur part, cette phrase du message que nous soulignons k dessein. Il nous apfartiejït de vous signaler le chemin aui CONDUIRA LE Mexiq^ue AU BONHEUR ; tnais c'est au peupla mexicain^ en toute liberté, avec la plus entière indépendance^ et sans hiiervention étrangère, ni directe, ni indirecte, à c/ioisir et à suivre ce chemin comme il lui conviendra.
Mais il y a plus, M. de Thouvenel a fait insérer au Moniteur la teneur des instructions remises par lui à l'amiral au moment de son départ, et ces instructions qui avaient pour but de lui indiqaer dû quelle manière il devait interpréter la Convention de Londres, sont entièrement confçrmes à ce qne nous venons de dire nous -mêmes de cette Convention ; au sens qne nous avons attaché à 4hi proclamation du 10 janvier et au message adressé par les commissaires alliés au président de la Bépublique.
L'expédition que vous êtes chargé de diriger, a potir but, lui dit-il, de contraindre le Mexique à exécuter des obligations solennellement contractées, et à nous donner des garanties de protection plies efficaces pour les personnes et les propriétés de nos nationaux ; et pour qu'il n'y ait point d'erreur possible à cet égard, il a soin d'ajouter plus bas : Lies puissances alliées ne se proposent^ je vous Vai dUf
antuti autre bût que cèliii qui est indiqué datt3 la' Convention; elles ^interdisent dintervenir dans les affaires intérieures du paysy et notamment d exercer aucune pression sur lès volontés des pùpulor tions quant au choix de leur gouvernement.
Fuis il lai parle dé Poecupfttion des ports da littoral et il loi dit : LHntention des puissances, ainsi que Findiqtie la Conveniimi du 31 octobre, est que les forces combirië^s procèdent à T occupation immédiate des ports situés sur le golfe du Mexique ; et passant en suite aux devoirs des colûmissaireé de Franoé et d'Angleterre, il s'exprime ainsi : Le caractère dont ces deux agens sont révttns (MM. Wyle et Dubois de Saligny) non mains que la connaissance pratique quHls possèdent des affaires du Mexique, les appelle naturellement à prendre pàtt aux négociations, le lùot est écrit tout au long dans lés instructions de l'amiral, qui devrotit précéder lé rétablissement des rapports réguliers.-^Ils devront notammejit ienJtendre^ ainsi que lé commissaire désigné par F Espagne (M. Prîm), avec lès commdndans en chef des forces alHées (MM. DuâÏo^ et Jurien de ÏAgravîère) poûrformulèf après la prise dé possession des ports du littoral, et non Ae^ villes de l'intérieur, les conditions aux QUELLES LE GotxvERNEMENT MEXICAIN et uou la farco de gouvernement établie par M. Aimohté, ^éra requis de donner son assentiment.
Puis afin de lever jusqu'au derniet doute sur le droit qtfil avalent d'entrer en arrangement avec le gouvernement actuel, il terminé par cette pïïrase qui suffirait â elle seule pour dédruîre l'artifice construit avec tant de peine par M. Bitlaud. Afin de votis mettre à mime de suivre toutes les négociations et de signer tous lés actes e^coN* VENTiONS à intervenir, fat Vh&nneur de vous envoyer ci-Joint les PLEINS POUVOIRS en vertu des quels S. M, vous a nommé son plénipotentiaire au mime titre que M. Dubits dé Saligny.
Ainsi denc il reste démontré par ées instructions elles-mêmefl, instructions que M. Billaud ne saurait nier puisqu'elles émanent du ministre des Affaires* Étrangères du gouvernement français :
1 ? Que l'expédition envoyée par les gouvememens cPAngleterre, de France et d^fispag-ne, contre le Mexique, avait uniquement pour
^jet de contraindra le gont^ffiement Ae 66 dernier pays à exécuter les conventions célébrées par lui avec les puissances intervenantes, et à donner des garanties de protection plus efficaces aux persoiines el'anz propriéf^s de leurs nationaux.
2^ Que dans ce but, MM. Jurien de Lagraviêre et Dubois de Salîghy avaient été investi de pouvoirs suffisanà pour traiter avec le gouvernement du Mexique, et comme on ne peut traiter qu'avec un goûvéraement qui existe, et non avec un simulacre de pouvoir qu'on établirait exprès pour lui donner l'occasion de vendre son pays à ceux qui Fanraient installé, il s'en suit que c'était javec Tadministration présidée par M. Juarez, et seulement avec celle là, que MM. de Lagraviêre et SaligHy avaient le droit d'entrer en arrangement.
Les'préUfminaires signée à la Soledad ne faisaient doiic que cons^ tcter rigoùr^tsement une situa^on qui s'imposait toute seule; ef à raôinfl ée supposer, ce dont M. Btllaud n'a pad même parlé, dés instrwctîons secrètes en opposîtibn cémptète avec celles qui ont été publiées par le Mùniteurj nous croyons que ce ministre s'est tronipé du tout at tout, et qu'en soutenant que la Convention signée à Londres a?ait pour but cie renverser le gouvernement actuel du Mexique et de le remplacer par un autre sur le. quel il ne s'expliqfuait pas, il n'avait réeBement étudte ià la Convention, ni les in^rucfîont dont il parlait. Nous le croyons, diMiis^nouB, et nous sommes df autant mieux fondé à le erràrey que dans la même séanoe, ayauft eu l'occasion de parleif des pouvoirs confiés à M. de Saligny et des bitsed invariables de tous* te négociation ultérieure, il a dit que ce diplomate avait prdre d'e< xioBR, avant tout, la riéparattoit î>EB'QniKF»CAVst» AUX Bxrjitta Dff l'empiuée, eti'de prêter s&n appéi ns&rat à téutêsw$ méstire&qui auraienê pour but dP4tabti^ ungom>ernemmt ^iqf rirait des ffùrictrtf^
tiet dè.St(MiitiyêA.HS' CErSTIDANT inrPOSBtt ce ÔOVVfiRNEMEVT
têa la fdbcb: O^^ pdùr ouvrir vcè» négmoLtiôn, il fiint atéir ms g imveruem etrtr 'aVee qui* traiter. Le but ici ne vient qu'en seconde li>gne; et à moins de reconnattre le droit imprescriptible du gouvernement aetuel, nous ne voyons pas avee qui M^' deâàligny pourrait B%n* tendx^ptisqVil^en'esletepaÉd'a'itre, et qéb même encas de àê^' fiûte, 06 gouvernement' né suoctiii^j^init pas pour cela; tandisqn'auoofttraire le fimtôme d'autorité soutenu dans la capitale par les bajonnet^
tes françaises, aurait toujours Pair d'ayoir été installe pour vendre le pays à ceux qui l'auraient établi.
Derrière cette phraséologie sans pitî6 qui s'échappait de l'i blée pour se répandre dans le peuple comme un bruit de clairon ayantcoureur de la bataille, et que nous serions les premiers & applaudir s'il était question de payer la dette contractée depuis le premier empire par la France envers la Pologne, cette France du Nord, ou d'arracher pour toujours la Vénétie aux serres de l'Autriche, M. Billaud cachait le dépit d'avoir été pendant si longtemps la dupe de renseignemens erronés, et le regret, peut-être plus grand encore, d'être obligé de renoncer à monarchiser le Mexique au profit de l'archiduc Maximilien d'Autriche. C'est une si belle invention que la. monarchie!
Toutefois il faut être juste: l'idée n'était pas de luL Nous doutons même qu'elle lui eut beaucoup souri, al(»rs qu'engagé daaft les rajigs de la gauche dynastique, il était chargé de répéter chaque année devant les centres ébahis ces lieux communs tant de fois ressasséci sur l'immoralité des Ibnds secrets, qui fournissaient chaque fois & M, Guiisot l'occasion de le battre et de développer son magnifique talent oratoire. Mais entre l'éclaireur du côté gauche sous la mcmarohie de juillet et le ministre de la nouvelle épopée napoléonienne^ il y & nécessairement, au point de vUe des procédés bien entendu, toute la distance qui sépare cea deux dates historiques, et sans vouloir approfondir la cause de ce changement, nous allons raconter en peu de mots l'origine de cette lutoineuse idée.
Ce fut, si nous en croyons M. Joseph Hidalgo, un homme qui àait le savoir, s'il ear vrai, comme il l'affirme dans sa lettre à M. Francisco Arroyo, qu'il .ait été attaché en qualité de secrétaire au grand prêtre de cette religion au Mexique, IL José Maria, G-utierrea Extrada, en 1854, et sous la férule dictatoriale de Santa* Anna^ que cette altesse d'un geare à part proposa à l'Europe de monandiis^ son pays, en appelant au trône un prince de race royale. Le mortel privilégié à qui l'on destinait l'héritage de Moctezuma, était l'infimt D. Juan de Bourbon, mais, par malheur pour lui, Santi^Anna fiit obligé de se sauver l'année suivante et la couro^j^Au protégé disparut avec lafi»tune du protecteur.
En 1S57, low de là roptare entre FEspàgne et le Mexique, M. Hidalgo, qui ne laisse passer aacane occasion de poayoir faire du mal à ea patrie, reprit soudainement courage, et il 'croyait arriver au comble de ses vœux sous Padministration du coup d'Etat, dont les grands hommes, Zuloaga -et Mii^mon, avaient repris en sous-œuvre les macliinations de Santa- Anna, quand la fortune qui se joue, en véritable femme, des aspirations les mieux combinées, i^mit de nouveau tout «n question et emporta le rêve d'Hidalgo et de Crutierrez Estrada avec la fortune du vaincu de Capulalpam«
Maïs la nouvelle de l'intervention projetée au Mexique par les gouvernemens de France, d'Angleterre et d'Espagne yînt encore une fois relever leur courage, et les chevaliers errans de la royauté s'attachèrent à cette espérance suprême avec la ténacité des joueurs qui exposent les restes de leur fortune sur une dernière carte. Ils comprirent tout d'abord, c'est le sieur Hidalgo lui-même qui a bien voulu nous l'apprendre, que du moment ou ces trois puissances* se* chargeraient des frais de l'entreprise, il n'était pas convenable de choisir le futur monarque parmi les princes de leurs familles: ils firent plus, il eurent le courage de le déclarer au chef du gouvernement fran^is et de lui présenter le prince Maximilien d'Autriche comme l'homme le plus capable dé régénérer leur malheureux pays,
Hous ne voulons ri^i dire de ce qu'il y ami de profbiid«&aent contraire «ttx intérêts de la France dans cette idée de faire servir son er et le sang de ses ea&ns pour élever de ee e6té de l'Atkntîqtte ma. trtoe en &vear d'iin prinae autrîeUen. Pans la situation extrême où s'étaient depuis si kmg temps placée ces laessieursy on fait ce qu'on peutf jamais ce qu'on veut» Il leur ftikôt lua monarqvey dmeent-ils pour ecla s'adresser au grand turc ou i l'empefeur de la Ohîne, et du moment où ils sacrifiaient à oette monomaoie les liene qui attachent tout homme de cœur au pays qui lui donna le jour, nous ne devons pas être étonnés qu'ils fissent si bon marché d'un or et d'un sang qui n'étaient pour eux que l'or et le sang des étrangers. Cétaient aux ministres de l'empire à représenter au chef du gouvernement l'uieonvenance d'un pareil sacrifice» et le diseotts de M. Billand, un des plus fidbles que nous ayons fai de eet orateur, aurait été suivi, dans tout autre temps, d'un acte d'accusation qui aurait renvoyé son
auteur devant le tribunal chargé de prononcer sur les attentats de haute trahison.
Mais si, d'une part, nous ne voulons sous aucun prétexte irriter le débat; si, d'une autre, nous sommes obligés de constater que M. Billaud etses collègues ne connaissent rien, ni des hotnme0, ni de choses de ce pays; il n'en est pas de même de MM. Gutierrez Estrada et Hidalgo. Ceux-ci savent, ou du moins ils doivent savoir l'histoire de leur temps, et puisqu'ils ont l'air de l'avoir aussi complètement oubliée, nous demandons aux lecteurs lapermissio de leur rappeler une page que nous empruntons à un travail publié sur cette matière par M. José Yalente Baz, et qui traite d'une époque qui n'est point en* core assez éloignée pour que ces deux monarchiens en aient déjà perdu le souvenir. .
• Quand, dit-il, en 1821, les classes privilégfés du Mexique eurent obtenu les réformes politiques inhérentes au régime constitutionnel, elles s'aperçurent, mais trop tard, que l'indépendance du pays était désormais un fiskit inévitable, et pour frapper au cœur une révolution qu'elles craignaient encore plus que l'Espagne, elles préparèrent dans Pombre des cloîtres le plan monarchique d'j^ua/a ^ . Le peuple, de son côté, était fatigué de la guerre à la quelle l'appelait encore dans le Sud la voix formidable du général Ouerrero. Il ne vit dans ce plan qu'un moyen expéditif de couronner l'œuvre de l'indépendance, et dans cet appel tardif à la race des Bourbons, que la dernière ressource employée par une aristocratie agonisante pour retarder, de quelques jours à peine, le triomphe certain de la démocratie. Aussi, ni Fimmense prestige qui entourait le nom d'Iturbide, ni sa grande réputation militaire, ni la gloire qu'il s^était acquise comme libérateur, ni la splendeur d'un trône érigé dans la capitale de Moe tezuma, ni le brillant verni» d'une cour pleine d'ostentation, ni Pappareil de son couronnement, ni les cérémonies imposantes d'une consacration reli-
1 Ce plan portait que le Mexique, désormais indépendant de l'£spagne, serait cependant gouverné par un prince de la famille royale, et que les européens et les mexicains seraient entièrement égaux en droits et en privilèges. Le g^n^ ni Ituibide fit naître habilement des conflits de pouvoir^ des dissentimens entre le congrès et la juv^e de goavemement qn'il dîrigeait| et se fit proelamer empe* reur, en 1822^ sous le nom d'Augustin l^-
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gieuse, ni Pappai que doniiût an hoûyeaa trône le pouvoir et les richesses d'une opxilente aristocratie, lien ne put maintenir le diadème impérial sur la tête d'un homme que le peuple aimait cependant, même en le voyant couronné par les nobles et le clergé comme la victime que les prêtres de l'antiquité couronnaient avant de la sacrifier. Ce rêve de faonarchie, cet appareil fantastique de majesté, tout s'évanouit en un instant comme la fumée à travers les airs. Tout dispanit) répétons-nous, è la voix du peuple, du vrai souverain, du véritable roi, parce qu'en présence de cette royauté d'un jour il se rappela, ce peuple, qu'il avait sur les champs de bataille brisé le sceptre des rois séculaires et conquis sa propre souveraineté au nûlieu du bruit des canons et de la fareur des oombattans. Eh bien! ce qui est arrivé à l'empereur Iturbide arrivera au Mexique chaque fois qu'on entreprendra d'y fonder une monarchie, parce que cette institution n'y rencontre^ ni base ni point d'appfui: parce qu'elle ressemble à cette statue du songe de Nabudiodonosor, dont la tête était. d'or pur, la poitrine et les bras d'argent> le venk'e et les muscles de cuivre, et qui fut cependant renversée au premier souffle de la tempête, parceque ses pieds n'étaient que de terre.
Ce fut quand Iturbide était encore ivre de l'encens que la servilité des courtisans prodigue à tous les monarques en les appelant les Dieux de la terre, qu'il entendit une voix dont le bruit fit frémir son trône et trembler cette cour improvisée. C'était celle d'une des victimes les plus pures du patriotisme, d'un martyr deVindépendance, du P. Mier, et cette voix répétait les terribles paroles que le prophète, par ordre de Dieu, fit entendre aux Israélites quand il leur dit: Je vous donnerai des rois comme des instrumens de ma fureur^ et je tes précipiterai du trône dans le jour de ma colère. L'imprimerie, avec ses mille- voix, répéta sur tous les points du^ays ce formidable anathôme et commença dès lors à propager les idées démocratiques, les principes fondamentaux de la Bépublique, en les présentant à toutes les intelligence?, à tous les esprits, sous autant de formes que l'homme sait en donner à ses pensées quand il veut les répandre dans les masses et les rendre populaires. Ces idées trouvèrent tout de suite un écho dans tous les cœurs, un appui dans toutes les consciences, parceque ceux qui les propageaient n'étaient que les interprètes fidèles de l'opinion nationale et des désirs des populations. Quand donc un peuple a conquis sa nationalité avec ses seuls forces; quand il' a
pu assurer soa mdépoziâaiiceay^ 8aprQ|>r6 yiJe«r; quand il s'est cheibé de Vesdayage ayec son propre sang, sans qu'anciui des poissaos de la terre lui ait tendu une main amie pour Farracher à ses tyrans; quand ce peuple, enfi% obligé de prendre de nouyeau les furmeaponr défendre sa liberté, n'a reçu des aristocraties que des outrages et des marques de mépris, ce serait -pour lui le oomUe deTl'igoQiiiînîe d'abdiquer le pouvoir et sa majesté entre les mains d'un roi, do&t l'iu^* que mobile serait de satisfaire ayeo les vessourees du pays l'orgueil et la yanité de quelques indiyidus ûlolâa ^ •
M« Ban tramine cette magnifique imprécation en demandant ce que frisaient pour le Mexique les reis et les grands de l'Europe quand les habitans de ce malheureux pays, couyertsde sang comme les gladiateurs antiques, luttiient corps à corps àyec les forces de PBspagne p<Hir assurer l'indépendance de leurs dedcendans? — la, r^K>tt8e est bien simple: ils calculaient f roidem^t tes ayantages que pourrait recueillir le cemmeite de l'Europe de ses transactions ayec les nou« yeaux gouyememens*— Maie les Gutierres Estrada de IVpoque, que feûsaient-ils? — ^Ils combattaient sous les étendards espagnols pour maintenir l'esclayage dans leur patrie et n'ayant pas de yertus à laisser à leur déscendans, ils leur ont pieusement légué leur haine contre toute espèce de liberté.
Entre ces deux politiques dont l'une eut &it chérir de plus en plus le nom de ûos compatriotes au Mexique, tandîsque l'autre paryîendrâ peut-être à l'y faire détester autant qu'il y était aimé, le gouvernement français trompé par ses agens a choisi celle qui paraissait conyenir le mieux ft ses aspirations personnelles Ce fut une faute, à notre sens, une grande faute, qui le fit s'embarquer sans boussole sur cette mer orageuse de nntervention; et s'il se refusa plus tard ft ratifier les préliminaires de la Soledad, ce n'est pas comme la prétendu M. Bitlaud parceque ces préliminaires lui paraissaient contraires à la dignité de la France^ mais parce tju'il avait engagé sa parole k des traîtres qui s'étaient joués de sa crédulité, et qu'en la retirant il aurait craint d'être accusé par eux de faiblesse ou de versaHté.
1 Numéro 1921 da f&raUo.
BEUITS BE JOURNAUX-MISSION D'ILMONTE.
TiAfisqne, an Mfladq.iie, mi àtteadaii bwo tranqxiiEté l'oB^erUm SttinégooitttionBfixéeaalS ami, tant il -y aT»U pea dé doutes sur la ralîfieaiioQ^ifB préfiminaireB; à Paris, on ne négligeait «leun moyen de préparer Fqd&ion en fàvear de la monarchie.
Dans ee Imt, le journal la Pairi^ nnioéro de 2 lévrier, annonçait à BûB lecteurs, d'après «ne oorrespondançe de Yémonui, qu'il se formait aa Mexiqœ urf parti m$nardtique très-sérieux; et le Moni* ieur kn-^-mAnte, le giraTe MonHewTj instodt à la joéme date une oorrespondance de la sus-dite ville qui oontenait entre autres, cette phra* se significatiTe: " Ce que désire, ce que demande la partie saine '' p« LA poi^vLA^ioN, c'est l'unîté du pays sonu une numarehie indé- '^ pendante et ecmstiitutîoBnelle." C'est-i^*-dire, qu'après avoir prévu, pe cas dans les instructions données à M Jmxîen de Lagrayière: H pçurruU arriver que Im pr€$ence des forces aUiëes surie territoire du Mçsique déterminât la paavib saike j>s: la POPtiLATiON,/aliguée (Tati^ckie^ amde dordtfi etderepos^ à tenter un effort pour constituer dans le pa/ys un gùuvernetnetit présentimt les garanties defdtce et de stabilitf ^ui ont manqué à tous ceux qui iy sont suo œdé depuis P^nancipation; on. a^ liatait, avant même d'avoir reçu offioiellement la i^ouveUe de l'arrivée do l'expédition, de l?expIoiter dans, nne correspondance dont les auteurs n'avaient pas môme pris le soin de déguiser le plagiat.
Auiç yeux des correspondans anonymes de la Patrie et dn Moniteur ^ comme à ceux de M. de Tbouvenel, la population du Mexique ^tait divisée en deux parties séparées l'une de l'autre par le cordcm sanitaire de l'opinion monarchique. Tous ceux, sans exception, qui Sympathiseraient avec les idées soutenues par les rédacteurs officiels
et semi officiels de ces journaux, quelques fussent d'ailleurs lenr^ an* técédens et les crimes dont ils se fussent souillés, étaient à Vayance classés dans la partie saine de la population; et pour qu'il ne restât pas de doute sur la yaleur de cette dénomination, il était décidé que le gouvernement présentant les garanties de force et de stabilité qui ont manqué à tous ceux qui se sont succédé en ce pays depuis Vémancipation^ n'était et ne pouvait être autre que le gouvernement MONARCHiaUE.
On pourrait répondre à cela que les auteurs des correspondances dont il s'agit, aussi bien que celui de la note ministérielle, ne oo&naissaient probablement pas la tentative essayée en 1821 paar le général Iturbide, tentative dont nous avons parlé ci^dessus, et qui a échoué, en dépit du prestige personnel du* libératear et des services qu'il avait rendus au Mexique en le débarrassant des derniers liens qui l'endiainaient encore à l'Espace. Mais il n'y a, dit le proverbe pire sourd que celuiqui ne veut paa entendre, et nous préfércms abandonner une discussion sans objet pour noua occuper des candidats désignés par l'opinion pour occuper le trône que les habiles se proposûo&t d'élever en ce pays.
Ces candidats étaient nombreux, comme on va le voir: trop nombreux même, car n'ayant qu'un trône à donner il était impossible de ne pas faire un grand nombre de méoontens. On citait publiquement les noms, du comte de Flandre, fils puiné du roi des Belges; des infans D. Juan et D. Sebastien de Bourbon; des fils de D. Juan, tous deux fort jeunes, et de la duchesse de Môntpensier sœur de la reine d'Espagne. Mais- celui qui paraissait avoir le plus de chance, celui qui, dès lors, était le seul sérieux, était l'archiduc 'Ferdinand fiTaximilien, frère de l'empereur sictuel d'Autriche! On répétait hautement que M. Almonté était allé lui-même lui offrir la couronne, et le Ctnit' fier du Dimanche, dans son numéro du 1'/ février, s'exprimait amsi sur son compte:
" ï/idée de créer au Mexique un trône royal en faveur de l'archiduc Maximilien est de date moins récente qu'on ne le suppose généralement. Avant même que n'aient été faits les préparatifs sérieui de l'expédition mexicaine, le cabinet des Tuileries avait sondé les intentions de la cour de Vienne sur l'accueil éventuel qu'y rencontrerait
Foffre dn trône mexicain poar un prince antrichien. Le cabinet de Vienne ne s'est pas montré foit empressé, quoiqu'on eût à cette époque soignetisement évité de parler de compensations.
*^ Depuis quelques semaines seulement, on a délicatement touché à certaine connexfté entre cette extension transocéanique du pouroir autrichien avec la limitation de ses possessions européennes. On comprend que cette confirmation des soupçons que les offres françaises avaient dès l'abord fait naître à Vienne n'était point de nature à mieux disposer le cabinet autrichien. La candidature offerte à l'archiduc Bfaximilien continuait à y être accuillie très froidement.
^^ On aurait cru alors devoir chercher, en sus du^Mexique, une seconde compensation qu'on offrirait à l'Autriche, en Europe m A me, pour 'abandon qu'on lui réclamerait du côté des Alpes. On aurait eu de sérieux motifs pour croire que la Turquie ne se montrerait point intraitable si, contre une large indemnité pécuniaire et contre d'autres avantages, on lui demandait, dans l'intérêt de la paix européenne, la cession de l'Herzégovine.
" Cette combinaiscm aurait eu quelques chances de réussir à Vienne. Mais les dernières nouvelles font supposer qu'ailleurs elles rencontreraient les plus grandes difficultés. Le cabinet de Saint-Pétersbourg, qui avait si sérieusement pris à cœur l'affaire relativement minime de la Suttorina, ne donnerait jamais sont assentiment à d'aussi importans changemens' territoriaux dans les contrées basses-danubiennes. Il ne semble pas qu'on soit résolu à Paris et à Vienne de passer outre.
" Nous ajouterons, comme dernière nouvelle je rattachant à cette question, que, d'après une dépêche de Vienne qui nous arrive à l'instant, le conseiller privé de l'archiduc Maximilien, M. Scherzenlechner, vient de partir pour le Mexique."
Et la Patrie, loin de démentir ces bruits, se contentait au contraire de les enregistrer en les faisant suivre de la déclaration suivante:
'' Nous laissons au Courrier du Dimanche la responsabilité de ses informations. Nous ignorons si elles sont exactes, mais ce que
notus croyons pouvoir répéter, c'est que l'idée dHme comlJnûgoii qui consisterait k offrir è l'Autriche, en échange de la Yénëtie, des dédommagemens territoriaux en Europe, n'est plus regardée comme impraticable, et qu'aujourd'hui les difficultés que signale ce journal et que nous connaissions, ne sont poi^t considérées comxpe insolubles."
_ • Dans un autre article publié à la même date et destiné, comm^ tous ceux qui paraissaient alors, à préparer l'opinion, le mêii^e journal s'exprimait ainsi:
'' La plupart des journaux espagnols ne seraient pas éloignés de prétendre que les affaires mexicaines intéressent moins la France et l'Angleterre que l'Espagne, et que c'est k cette dernière puissance qu'U appartient de jouer le principal r61e dans u^e interyentipa qu^ bien que collective aujourd'hui, a été provoquée par le gouvernement espagnol.
" Ces journaux se trompent. La question mexicaine intéresse an même degré les trois puissances intervenantes. C'est là, certainement, l'opinion du gouvernement espagnol, et cette opinion repose sur des faits qu'un amour-propre exagéré n'arriverait pas à détruire.
" Les pièces dipbmatiques du Becuil français ont suffisamment démontré, d'ailleurs, que la France avait à venger au Mexique des a^ tentats à la personne de ses nationaux ; qu'elle avait aussi k récla;mer satisfaction d'actes de mauvaise toi commis^ par des ag^^^ du goi^vernement de Juarez. L'Angleterre a, de son côté, les mêmes griefe ou à peu près: la cause est donc commune, eomme la répetraiiw doit l'être.
^'Mais il 7 a au-dessus des intérêts personnels que les trois pui^ sauces ont mission de défendre eoUectiV6me&t, on intérêt politiqas
et social qui justifierait au besoin l'intervention aogjo-française et espagnole. La situation déplorable du Mexique inquiète l'Europe. Depuis longtemps le désordre qui régne dans toutes les Républiques de l'Amérique septentrionale a dû attirer l'attention du Gontinent, et si c'est par le Mexique qu'une intervention des trois puissances européennes débute aujourd'hui, c'est que le désordre a pris dans le Me- :idque de déplorables proportions*
<' l0 question inexieaiiie est donc è yrai dâre une qiieation européenne. L'Espagne, la Franco et TAngloterre, on s'armant contre le gouyemement do Joarex ont eu raîaon de songer à ponranivre an* tre chose qne la réparation de dommages partiels. Il s'agit de mettre fin à raaaarcliie qui désole nne riche contrée ; il s'agit d'aider la population mexicslne & relever les mines de pon gouyemement. Four aceompUr cette tâche, ,]^ France et rAngleterre ont les marnes droits que Pfispagne, et l'Sspagne aura les mêmes droits que l'Angleterre et la France à 1^ reeonnitissanee du OMxtinent.
<<En enyîsageant ainsi la question mexicaine, et il était difficile de l'enyisager autrement, on comprend aisément comment la France et FAngleterre ont été amenées à mettre en avant des noms de candidats futurs au trône du Mexique. L'intervention n'a pas, il est vraj, un caractère politique proprement dit. On a vu que les trois puissances avaient également écarté toutes les chances qui pouvaient as» surer & IHipe d'elles le bénéfice moral de cette interyention. MaiSi par la fiN*çe naturelle des choses, les trois puissances devaient être appelées & réclamer plus qu'une satisfaction pécuniaire. Borner leur action commune à cette seule satisfaction, c'eût été entreprendre une pande lâche sans Pachever.
^La population mexicaine, sera libre dans la manifestation de ses vœux, et on peut dire que le jour où elle se prononcera sera le premier, depuis longues années, où elle se sera sentie maîtresse de ses destinées. Mais dans la présence des troupes européennes, elle trou« vera un appui considérable qui lui permettra de constituer sSriiBusepient un gouverneçient régulier.
^ Quant an eh(»x àa chef de ce gmiyememeiit U lui appartiendra, Bans mma doute. Toutefois, c'eût été encore ne remplir qtPà demi leur mission répaarattice, si les puissances n'avaient songé au préalable à chercher quel prince européen pouvait accepter un tel fardeau. Le nom d'un àrofaidoe aalriefaîen a été prononcé. Noua n'apprécierons pas encore cette candidature ; nous devons constater seulement qu'elle parait obtenir au Mei^qué, comme en Europe, l'adhésion com- Aune* Le moment viendra où il y «ura lieu d'examiner les oonséquenoes que ce choix peut avoir.
"^ Ce qui nous seijDble dès à présent devoir plaider en faveur de la candidature de l'arohiduc Maximilien, c'est que cette candidature &ît bien ressortir le désintéressement des puissances intervenantes; m lEspagne, ni la France, ni l'Angleterre n'ont un 'intérêt immédiate voir fonder dans l'Amérique septentrionale une dynastie issue des Ilapsbourg. Que le projet se réalise, et après le fterique, c'est l'Europe tout entière qui aura à applaudir & la création de cete monarchie. Constituée avec tous les élémens d'une prospérité durable, elle servira de modèle dans un pays que les révolutions intestines ont trop longtemps ravagé, pour que l'heure soxme bientôt oà elles pourront échapper à la ruine,"
Enfin, pour enlever jusqu'au dernier motif de doute aux personnes qui pouvaient encore se rapaftre d'illusions sur les véritables tendances de l'expédition, la Patrie du 6 février, publiait la nouvelle suivante, forgée sans doute dans ses propres bureaux, et que nous reproduisons pour montrer ce dont étaient capables, ces journalistes «ans pudeur, pour égarer l'opinion de la France sur la question dn Mexique;"
'' Nous avons, par la voie de la Havane, des dépêches de la Yérar cruz du 5 janvier. Elles nous apprennent un &it important :
" Le nombre des provinces disposées à adhérer au projet Almonlé était à cette époque de dix-huit sur vinfft et une dont se compO" -se la confédération mexicaine.
** On sait que le projet Almonté a pour but rétablissement au Mexique d?un gouvernement monarchique libéral, La situation du pays est telle, qfl^on regarde comme certain que toutes les villes, sans exception, voteront en fiiveur de. ce projet lorsque les trois puissances alliées. auront annoncé par ai^e proclamation adressée aux populations qu'elles sont décidées à &ire respecter leurs vœux."
Pour le coup la question avait entièrement changé de fiice.
D'abord on n'avait d'autre intenti<»i que celle de contraindre le Mexique à respecter les obligations contractées par songouvernem^ avec les puissances étrangères ;on avait donné dans ce but, aux T^
présentana de ces puissances, les pouvoirs nécessaires pour outrir à ce sujet des négociations avec le gvuvernemeut mexicainj et com«> me il fallait tout prévoir, on avait mis à leur disposition des forces suffisantes pour' contraindre j Ç!ù. cas de • nécessité, /e^ autorités lo^ cales à accepter V ensemble des conditions qui devaient leur être im^ posées.
Poia on avait réfléchi que, peut-être, la présence des forces alliées sur le territoire du Mexique, pourrait déterminer la partie sai- K£ DE LA POPULATION^ nou9 Bavoos maintenant ce qu'on. entendait» par ces mot», fatiguée ^anarchie^ avide, d? ordre et de repos, k ten* ter un effort pour constituer dans le pays un gouvernement présentant les garatities de force et de stabilité qui ont manqué à tous ceux qui s^y sont succédé depuis Véf!(i4mcipaiion, et l'on avait, en prévision de cet effort, donné pour instructions aux commissaires, de fie point décourager cejs tentatives, mais aussi.de ne rien faire pouq.
IMPOSER CE GOUVERNE .V<£NT PAR LA FORCE
Maintenant on affirmait ce qu'on s'était d'abord contenté de présenter sous la forme d'une simple hypothèse, et l'on annonçait ma* gistralement au monde civilisé, Urhi et Orbi, avant même de savoir si l'escadre était arrivée à Yéracruz, que dix-huit Etats sur les Vingt et un qui .composent la confédération mexicaine, étaient disposés à adhérer au projet élaboré par M. M. Almonté, Gutierrez Estrada, Hidalgo, Munos-Ledo et consorts, et à remplacer la République par un gouvernement monarchique libéraL^
Huit mois se sont passés depuis lors ; huit grands mois pendant les quels, si les prophètes de la Patrie avaient ëté de véritables prophê^ tes, la République était menacée, à chaque instaift, d'entendre sonner sa dernière heure, et nous en sonmies encore k nous demander le nom d'un seul des dix huit Etats dont parlait le journal semi-officiel. Il y en a six que M. Almonté est arrivé au camp françaîa, et dans le pays qui produit les palmes, il n'a encore recueilli que la honte qui s'attache partout au nom des traîtres et à la trahison. Mak avant d'aller plus' loin, nous croyons nécessaire pour l'édification de ceux qui ne connaissent par le Mexique, d'esquisser en quelques mots la biographie de cet homme qu'on a osé représenter comme le seul capable de faire cesser ici la guerre civile.
M. Almonté (Jean Népomneèiie) est fils de l'illustre Morélos, m des hôros masdeaios fustllés ^i 1814 par les espagnols, pour les punir d'aroir pris les armes en farenr de Viodépendance de leur pays. 11 n'avait pas encore dix aas, qne sonpère^ par nnefidUesse dxmt le lie* xîque a depuis sapporté tontes les conséquences, le nomma colonel dans l'armée de l'insurrection ; mais comme il était encore trop jeu* ne pour remplir les devoirs de ce grade, le père avait coutume, avant de livrer bataille, de dire aux personnes chargées de prendre* soin de l'enfant sur le quel reposaient toutes ses êspéraBoes d'atenir, de le iKmdttire dans la montagne, en espagnol Al mofde^ d!V>ù' le nom lui est resté. Avant la mort de son père, tombé, comme bous l'avims dit, sous les balles de l'Espagne, il fut envoyé aux Btats-TTiiis pour y faire ses études. Il revint au Mexique après la fin de la guerre de l'Indépendance, et reçut d'Iturbîde, à qui il fut présenté, en soure* nîr seul des services de son père, le glorieux martyr de cette lutte héroïque, la confirmation de son grade de colonels H ne tarda' pas i se mêler aux affaires politiques, et appartînt d'abord au parti libéral dans les rangs du quel il se fit remarquer par l'exagération de ses principes. Il réussît par ce moyen sous l'administration des généraux Guerrero et Victoria h occuper des postes importans, mais cela ne suffit pas à son ambition, et quand Bustamante, chef du parti réactionnaire, s'assit sur le siège présidentiel, il abandonna son an* cien parti et devint partisan aussi ardent du gouvernement c^itral qu'il avait été jusque là démocrate fougueux. Il fut en récompense nommé ministre de la guerre, mais sa conduite dans ce posté élevé fut telle, que le conseil départemental de Dùrango demanda sadesti* tution, et que le gouvernement, dont il était cependant un des membres influens, se vit dans la i^cessité de frapper de nullité plusieurs de ses actes.
Oea excès amenèrent la chute de l'administratirm Bustamante, et M. Almenté, en voyant la cause de ses amis perdue, n'hésita pas im instant & trahir le parti oonservateur comme il avait trahi une année auparavant le parti libéral. ' I( prockim donc eetté même cemstita<> tion fédérale qu'il avait aidé à renverser peu de temps auparavant et pensa, en agissant ainsi, eonserver le portefesiiHe de la^gnerre. Mais il se trompait, et quand il se présenta à Santa-Anna qui venait d'être nommé dictateur, 11 comprit qu'il devait se résigner et se conten* ta de vivre dans la domesticité d'un homme qui ne l'tstimsit pas afl*
868 pour }ui Aonner un poste importoat. Il ddvint alors un véritable Protée politique ; s'attacha à tôt» les partis, les trahit tous ; cabala, intrigH»! et mit tout en ouvre pour se frayer un chemin au fauteuil préndentiel) le rêve de sa vie. It n'y réussit pas, mais on reconnut la nécessité de se débarrasser d'un pareil brouillon, et pour le faire honorablement, on néTtrouva rien de mieux que de l'envoyer eH qualité de représentant de la République à l'étranger.
Yoilâ, cependant, l'homme érainent que les commissaires iErançais n'ont pas craint de présenter au Mexique comme le seul capable de donner la paix au pays. Il arriva à Yéracruz le 1*^''* mars, en compagnie d'un autre traître, le général Haro y Tamariz et du fameux Padre Miranda, et se mit immédiatement en rapport avec le colonel Garcia, pour lui proposer de méconnaître l'autorité conatituticHinelle de M. Juarez, et de le proclamer, lui, AInM>nté, chef suprême de la République. Le colonel, justement indigné, remit la correspondance de M. Almonté au gouvernement suprême, et M. Doblado, convaincu du rôle que venait jouer en son pays le fils doublement bâtard de l'illustre MoréIos,>diessa la communication qu'on va lire à MM. ks commissaires de France, d'Angleterre et d'Espagne, pour leur demander Véloignement et non la remise de ce traître aux autorités mexicaines, ainsi que l'a prétendu M. Billaud dans aa réponse à M. Jules Favre.
^ Palais I^ational, Mexico, 3 avril 1862.
" Le soussigné. Ministre des Relations Extérieures de la République mexicaine, a l'honneur de s'adresser, par décision du citoyen président, à LL. EE. MM. les commissaires de l'Angleterre, de la France et de l'Espagne, pour leur manifester que le &ît étant de no^ toriété irréfutable que MM. Juan N. Almonté, AAonio Haro y Tamariz, le Padirê Franeisco J. Miranda et plusieurs autres réactionnaires qui les accompagnent se sont présentés dans le pays, dans le but manifeste de soulever une nouvelle révolution et de provoquer des émeutes, le séjour de ces individus sur le territoire national et sur les points qu'ils ont choisis pour foyer de leurs conspirations est une menace criminelle contre le paix publique, objet principal des hautes puissances alliéa aussi întécesées à sa eonsierva^n qu^eUe est: néees^ saire au bienr-ètîre général et à l'heureuse solution des questi^M pendantes entre .elles et la République,
^ En conséquence, le gouvernement suprême, oUigè k mamtenir la paix, et avec le droit qui lui appartient d'éloigner, tout ce qui peut Paltérer ou la compromettre, demande à LL. EE. MM* les cornmUsaires qu^ils veuillent bien disposer que les personnes dent il est fait mention soient rëembarquées aussitôt et envoyées hors de la République. ^
*' Cette demande est d'une justice tellement incontestable que le gouvernement suprême ne peut se permettre de douter que les dignes représentans des hautes puissances alliées ne la prennent en considération immédiate.
'^ Le soussigné saisit cette nouvelle occasion de réitérer à LL. EE. MM. les commissaires de l'Angleterre de la Fn^ce et de PEspagne, l'assurance de sa considéilition très distinguée.
" Signé, DoBLADo.
^ A LL. EE. MM. les commissaires de la Grande-Bretagne, de la France et de l'Espagne.
" Pour copie conforme. Mexico, le 3 avril 1862.
Signé, Juan de Dioa Arias, oficial mayor '."^
I M. Billaud ayant soutenu devant le corps léglslatifi dans la séance du S6 juin dernier, que M. Doblarîo avait exigé qu'on lui lemit M. Almonté et consorts, nous croyons utile à la manifestation de la vérité de publier le texte castillan de
la note dont nous venons de donner la traduction ci-dessus.
<« Palacio Nacional« Mexico, Abrîl 3 de 1862.
^ £1 infrascrito, Ministro de Relaciones £steriores de la Repûblka Mexicana, tiene la honra de dirigirse, por acuerdo del ciudadano présidente, é. les Exmos. I^res. comisarios de Inglaterra, Francia y £spafla, para manifestarles que, siendo de inegable notoriedad e! hecho de haberse presentado en el pais D. Juan N* Al' monte, D. Antonio Haro y Tamariz, el Padre D« Francisco J. Miranda y atguno< otros reaecionarios que los acompafian, con el maniflesko fin de promorer una oueva revoiacîon j pfovocar aaonadas, la permaneneia de dicbos indii^duos enelterritorio nacional y en los pontos que han etoogido para foco de sus* cooBptfafiiooc^
ThxïB la confi^rence d'Orizaba, M. de Saligny a dit, et depuis il n'a pas été démenti, qne le bâtiment sur le quel était arrivé le géné^ rai en chef des troupes firançaises (M. Laurence»), avait été retenu au porty pendant quatre jours, par dtàvë dePemperenr^ pour attendre li. Almontéw U a ajouté que ce personnage était un proscrit, que le France n'avait juifiiis refusé sa protection aux hommes qui se trovtvaient dans cette situation, et que cett« protection une fois accordée, il n'y avait point d'exemple quelle ait été jamais retirée»
Depuis M. Billaud a soutenu devant le corps législatif, que le mêtne Almonié n*êtaU ni proscrit ni condamné par son gouvernement si prodigue cependant de condamnations sanglantes^ si bien que, ne sachant à qui croire des deux, nous demandons, k notre tour, la permission d'examiner ce qu'il peut y avoir de vrai dans ces deux apologies différentes»
Cette qualité de proscrit dont se sont servis Tes commissaires pour expliquer la situation particulière de l'individu dont il s'agit, et jus* tifier la protection .du gouvernement français, est sans contredit la plus intéressante qu'on puisse invoquer à son égard, et ce n'est pas
es una amenaza criminal contra la paz pûblica, otijeto principal de las altaa poten * eias aliadas; tan interesàdaa en sa conaervacion eomo es necesario al bienestar gênerai y al feliz tftrmino de las cueationea pendîenfas entre eilaa y la Bepûblka.
En consecnencia, el Supremo Gobiemo, obligado à mantener la paz y con el de-> zecho que le asiste de alejai cuanto pueda aiterarla 6 comprometerla, pide à los Exmos. Sres. comsarios se svrvan disponer qxie las personas que se mencionan sean reembarcadas desde luego y enviadas fuera de la Repûblica,
Este pedido es de tan incontrovcrtible justicia, qne el Supremo Gobieroo no pnede pérmttirae dudar que los dignos représentantes de las altas potencias aliadas le coocedan sn inmediata defereneia. #
£1 infrascrito aprovecha esta nueva opottnnidad de leiterar é. Joe Exmes. Sies* comîsarios de Inglaterra, Francia y EspaBa, las seguildadcs de su mas dUtinguida consideracion. <
Signé^ DoBLADo.
Exmos. Sres. comisarios de la Inglaterra, Francia y Espafia. Es copia. Méaico, Abril 3 de 1862.
âlgné^ JoAif PB Dios AiUAgy oficiai natyori^
nous, proscrit du 2 décembre, qm refiiBeroii8Janitt8.de le recomniUre, Mais les gotnwrneinenB qui aocimllent ceux que la tempête du nei&ent a jetéSi yolentaîrement ou non, sur leurs eôfees, contractent en« ▼ers ks pays de ceux-ci l'obligatîeii de reîller &» la conduite de ces réfugiés de maniée à ce qu'ils ne puissent troubler ou mettre en danger les gouvememens aux quels ou les aide à te sonstruifire. — lis doivent, lorsque les proscrits cdusent des inquiétudes fondées à ceuxci, les interner ^eet à-dire, les forcer- à s'âoigner des fh>ntières de leur patrie ; à plus forte raison ils ne peuvent pas les y reconduire eux-raêines, et encore moins leur permettre d'j intriguer sous la protection d^me armée destinée unîquesQent à proléger la vie él ke in* tërêts de 8ee propres nationaux, «t non à venger les ootl^es vrais ou supposés dw bannis.
Le gouvernement actuel de la France a &it lui<-mêine ntege de son droit à cet égard quand il a exigé, des gouvcrnemens de la Suisse et de la Belgique^ Pinternememt d'abord, puis Ptâppièision de letrs territoireB des* proscrits du 2 décembre dont la conduite, disait-îl} était peur lui une menace continuelle de troubles ; et nous ne coiU' prenons pas comment; en prenant cette fois les Alm^euté et les Tamariz sous sa protection, il a pu méconnaître à ce point, de ce côté-ci de l'Atlantique, les principes dont il avait, il y a quelques années à peine, exigé la rigoureuse applioatiicm à Pégard de Isr majeure partio des proscrits que se trouvaient en Suisse et en B^giqtie.
M. Billaud, rèndonâ lui cette justice, connaissait cette doctrine et les antécédéns dont nous parlons. H ne fit pas comme Famiral à Orizaba, un appel aux scntimens de rassemblée en faveur d'un pros* crit, mais il prétendit au contraire le mettre sous la protection du droit commun enftdisant qu'il n'était ni prosûrity ni même condamné par un geui^ernement ^ prodigue cependant de ùimdamtncitiens sanglantes. De manière que, proscrit pour les uns, citoyen inoffensif par les autres, M. Billaud certain d'avance de n'être contredît par personne, prenait note de ce silence pour demander ce qu'avait fait sont protégé depuis son arrivée au Mexiqne, pour être en butto aux persécutions du geuvernement de son pays.
M. Almonté n'était pas proscrit nominativement, disait-il, cela est vri ; mais à l'exception des évéques et de qud^ues individus tels qa^
MM. l0Îdro Difts et Mnfloz Ledo qui se sont vus dans la néeessité d'abandonner leur patrie pour éviter une condai&natkm eapitale que ce gouTemement, si prodigue cependant de cendamnaiiona sanglanieSi n'a pas voulu leur infliger, nous mettons au défi M. Billand de nous citer le nom d'un seul mexicain qui ait été nominatirement proBorit par le gdbvemetaent constitutionnel.
n n'était pas non plus candùmné, et sur ce terrain encore nous mettons au défi M. Billaud de nous citer un seul inditddu -qui ait été condamné pour sa participation au coup d'Etat du 17 décembre 1857. Cependant si jamais condamnation eut été juste, c'est été sans contredit celle qui aurait été prononcée contre les auteurs et les complices de cet attentat.
Mais nommé par M. Gomonfi>rt, après aroir prêté serment à la constitution de 1857, à la légation du Mexique â Paris, cet homme inofiensif, Oe citoyen modèle, avait tiolé son serment pour conserver sa qualité de ministre sous l'administration de Taciibaja ; et il avait vendu son pays à lEspagne par un traité tellement infâme, que le négociateur espagnol lui-même, M. Mon, ayait consenti à y introduire une clause par la quelle il s'engageait, au uom de son gouvernement, à ne pas invoquer dans l'avenir ce précédent pour exiger du Mexique des conditiena aussi bumiHantes pour lui.
Pepuis ce patriote émérite avait été destitué par le gouvernement légitime, et avait promené de co^r en cour, de Paris à Vienne et de Vienne à Madrid, sa haine contre son pays, jusqu'à ce qu'il eût enfin trouvé à le vendre une seconde fois.
Enfin, son premier soin, en débarquant à Véniiruz, avait été de s'adresser à un chef de l'armée pour l'engager à faire comme lui, à trahir le gouvernement, à livrer son pays à l'étranger.
Voilà, en quelques mots l'histoire de l'homme que M. Billaud n'a pas craint de prendre sous la protection de notre drapeau, et les motifs pour les quels le gouvernement mexicain a réclamé, comme il en avait le droit, son expulsion du territoire de la BépubUque.
n n'est pas plus juste de dire, coimne l'ont fidt les commissaires
du gonremement français à Orizaba que M. Almonté, à sou départ d'Europe, croyait la guerre inévitable ; et encore moins de soiitenir avec M. Billaud qae ce personnage supposait cette guerre déjà terminée, ce qtii implique encore une contradiction manifeste ; car, ainsi que nous l'avons déjà expliqué à l'occasion des instructions remises à M. de Lagrayière par M. de Touvenel, Pexpéditite n'avait pas pour but de déclarer la guerre au Mexique, mais de rendre effective la responsabilité du gouvernement de ce pays en le contraignant à remettre les ports du littoral entre les mains des commissaires alliés ; et ce n'est que dans le cas où le gouvernement mexicain se serait refusé à entrer en rapports avec eux, que les représentans européens avaient ordre de faire usage des forces mises à leur disposition pour l'y contraindre ^
Si même il était nécessaire de nous expliquer plus catégoriquement à cet égard, nous opposerions aux paroles de M. Billaud les lignes suivantes, insérées par un journal de Paris, V Esprit Public, dans son numéro du 31 mars, postérieur d'un mois au départ d'Almonté et de M. de Laurencez:
^' Des informations recuillies à bonne source, nous permettent d'af- '' firmer que l'arrivée du général Laurencez, survenue au commence- " ment de ce mois, va changer complètement le cours des événemens " au Mexique. Tout ce qui s'est fait jusqu^à présent sera considê- " ré commue nul et non avenu, et les troupes alliées avanceront sur " la capitale sans écouter les propositions d'un gouvernement qui *' a violé trop souvent ses engagemens pour qu^on puisse encore " négocier avec luiP
UEsprit Pul^ic ajoutait encore en parlant de l'Espagne:
'' Nous savons, en outre, que les commandans des forcer anglai^^ et " espagnoles ont reçu des ordres dans ce même sens; et la Gazette de
1 Voici le texte même de cette partie des instruction remises à l'amiral : Cest principalement en vue de cette éventualité (Pabandon des ports par les antorités mexicaines qui refuseraient en se retirant dans Tintérieur d'entrer en rapport avec les commissaires alliés), qu*U e$t mis à votre disposition un corps de troU' pes de débarquement qaiy joint aux autres coniingens militaireSf fournira avM (^ les moyens d^étendre le cerde de leur action.
^' Madrid nous apprend que le gonremeinent espagnol a défendu au " général Prim, d'entrer en négociations avec le gouvernement me- ^ zicain ayant d'être arrivé à la capitale. Ce quHl aurafaitjusqu^à " présent de contraire à cet ordre suprêmoy sera en conséquence dé-
" sapprouvé^
* Si donc il est vrai, ainsi que l'annonçait ce journal qu'on n'accusera certes pas d'affection bien tendre pour le Mexique, que M. de Laurencez ait apporté des instructions pour la marche de l'armée sur Mexico, en considérant comme nuls les arrangemens qui auraient pu avoir eu lieu avant son arrivée, c'est parceque le gouvernement lui-même reconnaissait comme nous que l'amiral, aux termes de ses instructions^ était autorisé' à traiter; que peut-être même, ce qui était vrai, il l'avait déjà fait, et sur ce terrain encore nous ne comprenons pas qu'un ministre français, parlant devant une chambre française, ait pu se jouer de sa bonne foi au point de lui assurer qu'au départ d'Almonté pour Yéracruz on croyait la guerre terminée, quand il est an contraire prouvé que le gouvernement était personnellement convaincu qu'elle n'était pas même commencée. — Même en admettant que le gouvernement fût le seul à ignorer ce que le bon sens public avait partout deviné, il n'en est pas moins vrai que l'envoi, que l'arrivée si l'on veut de M. Almonté, devait avoir pour effet, au point de vue de ceux qui le laissaient partir, de soulever une partie du pays contre le gouvernement actuel, et c'était faire injure à l'armée française que de supposer qu'elle eût besoin de cette aide, pour en terminer avec la t&che qu'on lui avait assignée.
Quant à la comparaison que M. Billaud a voulu établir entre la situation de M. Almonté, protégé par les bayonnettes de la France, et celle de Miramon à son arrivée à Yéracrus, cette comparaison, disons* nous, ne nous semble pas plus heureuse. M. Prim, à cette époque, protesta contre la conduite de l'amiral Dunlop, et M. Prim, à notre sens, eut tort. La Convention de Londres n'avait pas seulement pour but de venger les injures personnelles des parties conh^aetantes; elle se proposait encore de mettre un terme aux dissentions qui affligent le Mexique; et sans rappeler ici les accusations portées tant de fois par le gouvernement anglais contre la personne même du général dont il s'agit, accusations qui ont bien aussi leur valeur puisqu'il est question, dans la note des commissaires français, d'exiger le chftti-
ment de toms ceux qui se sont rendus oonpables de violences envers les sujets de l'empbe^ on conyiendra que l'arrivé d'un prétendant de plus ne pouvait amener d'autare résultat que d'embrouiller une sitoation déjà passablement embarrasée^ et d'augmenter la somme des difficultés. Toutefois, ces réserves faites pour l'acquit de notre conscience, nous ne croyons pas qu'il y ait de comparaison possible entre l'aventurier qui voulait se jeter hardiment à l'intérieur pour y &ire un appel ft ses partisans, et le général d'antichambre dont les intrigues ont &it croire à l'Europe que son nom servirait ici de drapeau, et qui, trop lâche pour affronter la juste colère de ses compatriotes, s'est soumis à l'humiliation de réclamer un bataillon fiançais pour protéger sa route de Yéracruz à Orizaba. Entre ces deux hommes, fiinestes l'un et l'autre à leur patrie, il restera cependant cette différence que l'un, avec une ambition plus digne, et surtout mieux dirige aurait pu parvenir au faite des honneurs en inscrivant son nom parmi ceux des régénérateurs de son pays ; tandis que Pautre, né pour ramper, n'a pas même dans sa nullité, su respecter le souvenir glorienx du martyre de son père.
Enfin, pour en terminer avec un homme sur le quel nous ne noas sommes détenu si longtemps que parceque ses actes nous ont rappelé les traîtres qui prétendaient, eux aussi, en 1792, livrer la France aux horreurs d'une invasion et escompter la souveraineté de la Patrie au comptoir impur de l'étranger, nous ajouterons que par trois dépédies datées des 27, 29 et 80 du m<»8 de mars dernier, M. Wyke, ministre au Mexique du seul gouvernement dont les agens scient, jus* qu'à un certain point, responsables de leur conduite devant l'opinion de leur pays, s'est adressé à son gouvernement pour lui faire part des exigences de M. de Saligny à l'égard d'Almonté et lui soumettre son opinion et celle du commissaire espagnol. Lcnrd John Bussdl répondit à M. Wyxe le 21 avril suivant, c'est-à-dire, longtemps avant d^avoir connaissance de la rupture d'Orizaba, et nous donnons sa réponse en entier afin que les lecteurs puissent comparer la doctrine du gouvemement anglais sur la matière, à e^)e qui a été soutenue par M. Billaud devant le corps législatif.
Le comte Rusaéll à Sir Ch. Wyke,
Fotfeign-^ffice 21 avril 1862.
Monsieur, vour devez être anxieux de connaître l'opinion du gouve^
— saignement de S: M. sur la situation des aSSoiireB an Meiique, dont tous m'entretenez dans ros dépêches des 27, 29 et 80 du mois dender. Je me réserve de m'étendre plus tard sur les importantes questions qui font l'objet de ces dépèches, et me limiterai, dans celle-ci, à vous indiquer ce que le gouvernement de la reine y a trouvé de plus urgent, avec la solution qu'il a jugé convenable de donner à chacune d'elles.
Voici ces questions.
1? M. de Salignya-t-il eu raison de permettre à des émigrés mexicains tels que le général Almonté et le P. Miranda de pénétrer à l'intérieur sous la protection du pavillon français, ou bien, le général Prim et le représentant de S. M. B. ont-ils eu rairon de protester contre cet acte ?
2? Le général Prim a-t-il eu raison de se décider à retirer ses troupes du territoire mexicain dans le cas où le commisliaire français persisterait dans sa conduite ?
S? Dans le cas également où le représentant français persisterait dans sa eonduite, la Convention du 81 octobre doit-elle être conndérée comme rompue ou seulement comme suspendue ?
Yoici les réponses du gouvernement de S. M. B. aux questions qui lui sont proposées.
1? Dans son opinion, le général Prim et le représentant de la reine étaient parfaitement fondés à protester contre le permis donné par M. Dubois de Saligny an général Almonté et au P. Miranda peur pénétrer à l'intérieur du Mexique sous la proteotîon du pavilloii français.
2T Dans son opinion, le général Prim a eu grandement raison de se décider à retirer ses troupes si le représentant de la France persistait dans oette conduite.
8? L'opinion du gouvernement de S. M. B. est que, dans le cas où le représentant de la Franoe persisterait dans sa conduite, la Cou-
yention da 31 octobre ne deyrait pas être considérée pour cela comme rompue ou terminée, mais seulement comme suspendue.
" Cette dernière réponse servira de règle à votre conduite future relativement à l'occupation de 'Véracruz et à votre position personnelle. En ce qui concerne la ville de Yéracruz, le gouvernement de la reine pense que l'occupation de cette place au nom des alliés, doit continuer jusqu'à ce qu'on ait envoyé de nouvelles instructions aux commissaires des trois puissances. D'ici à peu de temps, il pourrait y avoir un changement dans la politique française relativement au Mexique, ou même une modification spontanée du gouvernement mexicain, et dans l'un et l'autre cas la Convention de Londres pourrait se remettre en vigueur.
" Quant à votre position personnelle, si la Convention de Londres était définitivement rompue, vous vous retireriez aux Bermude?, où vous attendriez de nouvelles instructions.
'' Je suis &tc....
" Signé, J. BussELL."
Ainsi donc la rupture de la Convention était un &it qui ne dépassait pas la portée d'un événement ordinaire, et nous nous étonnons fort, encore aujourd'hui, de la grande colère de certains journaux de Paris à propos d'un accident privu depuis si longtemps. Les motifs en avaient été annoncés dix jours à l'avance par le commissaire anglais à son gouvernement, et celui-ci en avait reconnu la nécessité quin^ jours avant de recevoir la nouvelle de ce qui s'était passé à Orizaba. Le mal ne provenait réellement pas des commissaires, mais des né* gociateurs qui, au%eu de lier à leur œuvre la volonté des agens subalternes en déclarant d'ane manière précise et catégorique que toutes les mesures à prendre seraient disculées préalablement entre les commissaires, et acceptées ou rejetées à la majorité des voix, l'avaient au contraire livrée sans défense à leur discrétion, en soumettant les intérêts généraux qu'elle avait en vue aux passions de ceux qui étaient charg<^s de la mettre à exécution. De là les emportemens de M. Billaud et les reproches de la presse semi-officielle contre la conduite des commissaires de l'Angleterre et de l'Espagne, emportemens et reproches dont il serait difficile de comprendre les
motifs, si derrière le vide des expressions on ne voyait poindre le désappointement de n'avoir pu entraîner les alliés dans ce plan, si savamment conçu pourtant, de monarchie autrichienne. M, Billaud, pour ne pas avouer qu'il s'était trompé, est allé jusqu'à refuser la qualité de gouvernement à un pouvoir issu, au même titre que l'empire, du suffrage^niversel. Nier est chose bien facile, mais cette manière d'argumenter dans une cause personnelle n'a jamais rien prouvé. D'ailleurs le ministre de France l'avait publiquement reconnu le 18 mars 1862. Il avait même plus ou moins traité avec lui, ce qui permet de croire qu'il lui supposait alors tous les titres qui constituent un véritable gouvernement, et nous ne voyons pas pourquoi il aurait perdu depuis les qualités en vertu des quelles il avait été reconnu par M. de Saligny. On dirait en lisant attentivement ce discoufs, qu'aux yeux de M. Billaud, les titres sur les quels repose la légitimité d'un gouvernement qui ^ eu le malheur de lui déplaire, sont des matières à litige dont les autres gouvernemens sont les juges naturels. H oublie que cette doctrine, appliquée au gouvernement actuel de la France, comme il prétend l'appliquer en ce moment à celui du Mexique, suffirait seple pour justifier les anciennes coalitions de l'Europe contre nous et en légitimer une nouvelle dont nous aurions seuls à supporter encore tout le poids. H prétend changer le gouvernement du Mexique sous prétexte que ce gouvernement ne convient pas au pays, et si nous lui refusons ce droit, c'est que nous
en connaissons mieux que lui toutes les conséquences Nous
pouvons, entre nous, être divisés sur la forme de gouvernement qui convient le mieux à la France, mais cette division ne doit pas passer la frontière : et si la patrie était encore une fois envahie, si les hordes étrangères conduites, comme en 92 et à la chute de l'empire, par quelques émigrés, prétendaient l'attaquer en disant qu'ils viennent la délivrer d'un joug qui pèserait sur elle, nous saurions, qu'on le sache bien, imposer silence à nos rêves, à nos haines, si l'on aime mieux, et oublier les horreurs de la proscription pour sacrifier à cette terre sainte et bien aimée, jusqu'à la dernière goutte de notre sang. — Pourtant ce qui est vrai pour nous, l'est également pour le Mexique. Le gouvernement de M. Juarez, issu comme nous venons de le dire du suffrage universel, est aussi légitime que les gouvernemens d'Angleterre, de France et d'Espagne. On peut-lui faire la guerre pour le contraindre à exécuter ses conventions avec les gouvernemens étrangers, ou à respecter les intérêts des résidons européens ; mais le nier
** Je lui répondis, c'est toujours M. Prîm qui parle, que mon opî- '^ nion à cet égard était diamétralement opposée à la sienne, et que ** pour l'exécution de ce plan, il ne devait pas compter sur Pappui des '' forces espagnoles, parceque le Mexique, constitué en République " depuis quarante ans, repousserait la forme monarchique, et refu- '^ serait des institutions si différentes de celles qui4'ayaient régi jus- " qu'à notre époque.
" Le général Almonté me confessa encore qtiHl comptait sur Vap- ^ pui des troupes françaisesy et je ne lui cachai pas combien je re- " grettais de voir le gouvernement français adopter au Mexique une " politique si différente de celle que l'empereur avait suivie dans plu- ^ sieurs autres occasions; et que, dans le cas, pour moi peu probable, " où les forces de la France se compromettraient dans une pareille '• entreprise, et qu'il leur arrivât un échec, je regretterais autant ce " malheur que s'il m'arrivait à moi-même ou à mon pays. Je finis en " l'engageant à ne pas persévérer dans une entreprise où, s'il agissait '^ seul, il trouverait infailliblement sa ruine, tandisque s'il comptait " sur l'appui de quelques unes des forces alliées, il ferait naître dans ^' le pays des susceptibilitës qui pourraient compromettre l'avenir des " négociations pendantes, dont la politique, toute conciliante, suivie ^^ jusqu'à ce jour par les commissaires alliés, espérait, non sans rai- " son, obtenir un bon résultat."
Tout cela fut en vain. Les commissaires français déclarèrent en termes clairs et explicites qu'ils étaient résolus à ne pas traiter avec le gouvernement de la République; que loin de retirer leur protection aux émigrés mexicains qui l'avaient invoquée, ils continueraient à la leur accorder, et pour justifier leurs procédés, ils se retranchèrent derrière le crédit dont jouissait le général Almonté auprès de l'emperei#.
" La protection accordée au général Almonté, répondit l'Amiral Lagravière à une observation de sir Ch. Wyke ayant pour but d'établir que cette protection était une véritable intervention dans les affaires intérieures du pays; '' la protection accordée au général Al- " monté ne diffère en rien de celle que la France accorde aux pros- '' crits de tous les pays, elle n'implique par elle-même aucune inter- " vention dans les affaires intérieures de la République, et, une fois " concédée, il n'y a pas d'exemple qu'elle ait jamais été retirée."
Alors le commissaire espagnol fit observer que cette protection 8*accordait ordinairement aux vaincus dont l'existence était en péril, mais qu'il ne pouvait pas en être de même à l'égard des individus qui viennent tout exprès de l'étranger avec des intentions hostiles contre le gouvernement ét^li, surtout contre un gouvem&ntent avec le quel les alliés avaient déjà ouvert des négociations.
C'était là le point capital de la question pour le commissaire espagnol dont l'opinion, sans cela, eut été facilement combattue avec les ârgumens dont il s'était servi, un mois et demi auparavant, pour s'opposer à l'expulsion de Miramon; mais la difilêrence des situations imposait naturellement la différence du langage, et l'amiral répondit sans fidre aucune allusion à ce précédent:
'* Que M. Almonté, de même que tout le monde en Europe, cro- ** yait la guerre inévitable^ et que loin d'être animé de sentimens " hostiles au pays, il arrivait au contraire avec une mission (on ne ^ disait pas de qui) pacifique et conciliatrice afin de rétablir la con* " corde entre les différens partis; qu'il était digne par ses antécédens " d'être écouté par ses compatriotes, et que c'était à lui, en rectifiant " les erreurs répandues » ce sujet, qu'il appartenait de leur faire com- " prendre les intentions bienfaisantes des gouvernemens européens à '^ l'égard du Mexique; que ce général était le plus capable de remplir " cetle missioriy tant à cause' des emplois honorables qu'il avait si di- '' gnement occupés dans son pays, que par l'estime de l'empereur pour " sa personne, et l'influence dont il jouissait auprès de lui; que " les raisons données par le comte de Reus pour justifier son opinion " sur l'impossibilité d'établir une monarchie au Mexique ne lui pa- " raissaient pas concluantes, et que du moment où il était prouvé ^ que les institutions sous les quelles le pays à veft depuis quarante '^ ans, n'ont produit que des révolutions et amené la situation déplo- " rable oii il est aujourd'hui réduit, il est probable qu'un changement ^^ radical dans ces institutions serait reçu favorablement par tous les " habitans de la République."
Sir Charles Wyke fit encore observer qu'à son arrivée à Véracruz le transfuge mexicain s'était publiquement donné comme le fondé de pouvoirs des trois gouvernemens alliés, quand il était évidenl qu'il n'avait reçu aucune mission ni de l'Angleterre ni de l'Espagne, au
tiom deB quelles, eependant, il prétendait interpréter à s» manière la Convention de Xiondres.
L'amiral se eontenta d'objecter '' qu'il ne croyait pas le général Al* " monté capable d'avoir jamais manifesté de eemblajïles prétentions;" et sur une nouvelle affirmation du général Prim et du commodore Dunr lop, M. de Saligny, pour ne pas avoir i répondre à un fait qu'il lui était impossible de nier, se hâta de oouper eourt à l'incident en passant à une autre question,
" n dit que le véritable but de l'acte de Londres, était d'obtenir " satisfactbn des outrages commis par le gouvernement mezicun " contre les étrangers, et que le système de temporisation et de cou- '^ ciliation suivi jusqu'à ce jour était condamné par l'épreuve qu'on ^ en avait fait, puisqu'il recevait à chaque instant des lettres dans les ^ quelles les signataires se plaignaient de la lenteur des alliés et loi *^ disaient que cette attitude avait eu pour conséquence naturelle <' d'augmenter l'audace du gouvernement mexicain: que quand à lui, ^ il déclarait formellemerU quHl ns traiterait jamais avec ce gou- ^ vemementf et qu'après avoir mûrement réfléchi sur la détermina- " tion qu'il convient d'adopter, il coyait nécessaire de marcher immé- " diatement sur la capitale."
M. Wyke fit observer à son collègue qu'il n'avait rien appris de semblable, et M. de Saligny, oubliant que si les faits dont il venût de se plaindre eussent été vrais, les vexations dirigées contre les français l'auraient été en même temps contre les anglais, et que, dès lors, M. Wyke en aurait eu connaissance par les lettres de ses compatriotes, lui répondit brutalement: ^' que les sujets français n'avaient (< point adressé leftrs plaintes à la légation britannique, paroeque ce '' n'était point à elle qu'ils devaient envoyer leurs réclamations/'
— ^Alors le commissaire anglais demanda à NL Dubois de Saligny, s'il était vrai, comme on le répétait de tous côtés, qu'il n'attachât aucune valeur aux préliminaires de la Soledad.
— M. de Saligny répondit: *^ qu'il n'avait jamais eu la moindre con- '^ fiance dans aucun des actes du gouvernement mexicain, et que cet* ^' te opinion s'appliquait non seulement aux prélimaires dont on par*
" lût, mais à tontes les conventioiis qu'on pourrait dans la suite ce- " lébrer avec lui."
— Là dessus le commodore Dunlop l'interrompit en lui demandant : Pourquoi, s'il n'ayait, comme il venait de le déclarer, aucune confiance dans les engagemens du gouvernement mexicain, il avait signé les préliminaires en question? — et pourquoi, après les avoir signés, il ne se oroyait pas lié pas sa signature?
— M. de Saligny répondit encore: " quHl ne devait compte à per- " sonne des motifs qui Pavaient engagé à signer ces prëliminai- " res; mais s'spercevant bientôt de l'effet que venaient de produire ses paroles, il ajouta d'un ton plus radouci: ^ que néanmoins, si le '' gouvernement mexicain ne les avait lui-même enfreints de mille ma- (< nières, il se serait cru compromis par sa signature."
La discussion tendait à s'écarter de nouveau du but qu'on s'était proposé: M. Prim Fy ramena en faisant lire par son secrétaire une Dote de M. Doblado^ par la quelle le ministre mexicain demandait au nom de son gouvernement l'expulsion du général Almonté et de ses compagnons '; et l'amiral donna lecture d'une réponse, signée des deux commissaires français, qui se refusaient de la manière la plus positive à cette demande.
Ce projet fut désapprouvé par les commissaires des deux autres puissances, et l'amiral, insistant avec plus de force, déclara que, dans aucun pays, il n'avait vu inaugurer un système de terreur pareil à celui qui pesait en ce moment sur les populations du Mexique. " Là, ^^ dit-il, règne la plus odieuse oppression. Le père est arracha des ^' bras de ses enfans, le fils du sein de sa mère: les^ropriétaires, sous " les prétextes les plus fîî voles, sont arbitrairement dépouillés; la plus " timide expression de l'opinion publique est immédiatement étouf- "fée."
M. de Saligny'^appuya fortement l'opinion de son collègue; et M. Wyke les combattit tous deux en déclarant, au contraire, que dans son opinion la grande majorité du peuple mexicain soutenait le gou*
1 Voici cette note^ page 383.
yernement actuel, et que la monarchie rencontrerait peu de partisans.
M. Jurien répliqua que la partie intelligente et modérée de la nation, était aussi la seule qui méritât les sympatliies des puissances alliées; que cette partie désirait sincèrement le retour de l'ordre et de la tranquillité; qu'elle souhaitait surtout l'appui des alliés, et qu'elle le prouverait le jour où, libre enfin de l'oppression sous la quelle elle gémit, elle pourrait formuler hautement son opinion. Il termina en disant qu'il fallait marcher immédiatement sur Mexico.
M. de Saligny ajouta: que ses compatriotes gémissaient aussi sous la plus atroce tyrannie : qu'il avait reçu un grand nombre de pétitions pour que les troupes françaises marchassent sur la capitale: et que les pétitionnaires regardaient cette démarche comme la seule qai pût, en leur procurant quelque sûreté, les préserver d'une ruine complète.
Le Commodore Dunlop fut d'un avis tout opposé et dit, au contraire, que les français résidant à Mexico verraient cette démarche avec déplaisir.
Sir Charles Wyke ajouta, que quant h lui il pensait que parmi ceux qui gouvernent la chose publique, il se trouvait des personnes distinguées appartenant au parti modéré; et Que la conduite observée jusqu'ici par les commissaires alliés était la plus convenable pour consolider un gouvernement accepté par la grande majorité de la nation.
L'amiral répliqua qu'il n'éprouvait aucune sympathie pour un gouvernement à qui on avait offert la paix et la réconciliation des partis, et qui avait répondu à cette offre en ordonnant des supplices et en lançant des décrets de proscription.
Enfin les commissaires d'Espagne et d'Angleterre exposèrent, qull n'y avait aucun motif qui pût justifier la résolution prise par les commissaires français de rompre avec le gouvernement mexicain; q^ "S no pouvaient approuver ni signer la réponse que les commissaires français voulaient faire à la note de M. Dobkdo; et que, si ceux-<îi
continuaient à s'opposer au rembarquement des proscrits mexicains, et se refusaient à prendre part aux conférences qui devaient s'ouvrir à Orizaba le 15 de ce même mois d'avril, ils se retireraient du territoire du Mexique avec leurs troupes, et regarderaient la conduite des commissaires français comme une violation de la Convention de Londres et des préliminaires de la Soledad.
Ainsi se termina la conférence. On s'étonnera peut-être que des agens subalternes, comme les commissaires, aient osé déchirer entre eux l'œuvre collective de leurs gouvememens respectifs, avant d'avoir reçu des ordres positifs à cet égard; mais la surprise cessera si l'on considère que ces gouvernemens, eux-mêmes, étaient divisés sur la manière de rendre effective l'intervention, et qu'obligés, pour avoir an moins l'air d'être d'accord, de se faire mutuellement des concessions plus spécieuses que réelles, ils s'étaient refusés, ainsique nous le voyons par le discours de M. Billaud, à préciser le but de l'expédition et avaient laissé à leurs agens le soin d'interpréter la Convention dans un sens conforme auï vues secrètes de chacune des parties contractantes.
Cette manière d'envisager la question pourra paraître étrange à ceux qui n'ont pas l'habitude d'étudier la valeur des mots, et qui se contentent, dans un discours ministériel, de savourer les raisons que le gouvernement, juge et partie dans sa propre cause, a bien voulu confesser au pays. Mais il en est tout autrement de ceux qui étudient froidement les questions pour séparer, autant que possible, la vérité de l'erreur. A ceux là, il faut quelque chose de plus substantiel que de simples affirmations, et pour établir la vérité de notre doctrine nous ne voulons que les déclarations mêmes du ministre à qui nous répondons. 9
En effet, M. Billaud, dans son discours au corps législatif, a laissé, malgré lui sans doute, échapper une partie de la vérité.
" Dans le projet primitif delà Convention, a-t-il dit, il n^ était pas " question de réventualité (Tune expédition dans Vintérieur du " Mexique: l'action devait se limiter au littoral." C'est-à-dire, que pour ne point éveiller les craintes de l'Angleterre, on ne lui confia tout d'abord de l'expédition que ce qui était nécessaire pour ne point
alarmer sa susceptibilité. Puis on lui fit comprendre qu^une opération ainsi combinée ne suffirait peut-être pas, et l'on ajouta, mus sans parler de Fappel aux populations de la République pour les inviter à changer la forme dp leur gouvernement, ub paragraphe ayant pour but " d'autoriser les opérations nécessaires à la réalisa- *^ tion de l'objet spécifié dans le préambule;" et «e point gagné, on passa immédiatement à un autre.
Dans ce fameux projet dont la Convention du 81 octobre n'était que l'ombre, et encore bien dégénérée, il y avait une clause qui, si elle eut été maintenue, aurait suffi à elle seule pour en terminer avec les espérances des monarchiens. Il j était dit, nous ne faisons que répéter les paroles de M. Billaud: " Les hautes parties contractai!- '' tes s'engagent à ne point faire usage des forces qu'elles emploient ^ en vertu de la présente Convention, pour des objets autres que "ceux qui sont spécifiés dans son préambule, et spécialement à ne " point s'-en servir pour intervenir dans les offavres intérieures de ** la RépubliqiLey
L'engagement était clair, précis, sans embaje. H ne fut introduit dans le principe que pour endormir les craintes de lord John: mais l'expédition résolue, on revint adroitement près de lui sur les conséquences qu'il pourrait avoir. On lui fit observer qu'cm n'avait nullement l'intention de contraindre les mexicains à adopter telle ou telle forme de gouvernement; qu'on les laisserait au contraire parfaitement libres à cet égard; d'autant plus libres qu'on avait des motifs plausibles pour affirmer qu'ils viendraient eux mêmes réclamer comme une faveur un appui moral qu'on ne pouvait en aucune manière leur refuser, et l'on obtint de la facilité du noble lord la suppression de ce paragraphe facheu^^afin, dit M. Billaud, de ne pas décourager le mouvement national, que les gouvernemens de France et d'Espagne, sur la foi de leurs agens et des traîtres intéressés à les tromper croyaient certain, et que les puissances intervenantes attendaient pour procéder à l'organisation monarchique ou républicaine^ d'un gouvernement conforme à la volonté des puissances alliées.
Pour nous, comme pour M. Billaud, cette addition et cette suppreision caractérisent la politique consacrée par le traité du SI octobre; mais nous croyons en sus, que pour se maintenir dans le vrai^ il fiiut^
te cfkVA n^s péB &it) tenir ccnoptechs eBgagemens yerbaos éehnngés «ntpe le» âégoeiatecmi> et stirtodt ne pM jooer sur les mots, en pré* tendant que si les iMJdeains n'ont point fwt de démonstratiens en fa* T0W de Finteryettâoa ei de la monaftobie, e'est nnlqnemettt parée <|a'ila en ont été enapickée par le jong de fer qoii pèse sur eux.
Cette- ëtmage manière d'argumenter est nae figni^ de rhétorique, rok terme de Palais à l'asage de la basœke grande et petite, cpÂ a ponr knt de mettre ce qn^on désire à la pkœ dcice'qai est, et de fiôre pas* eer qodqneibis Vwo pour l'antre aux yeuoB die «eoz qui n'y regardent pas de trop près. Dans l'espèce, on rejetait bien loin, soit è la tribune, Boit dans les actes diplomatiques, l'emploi de la force; mais on o/" Jrait son appui moral et Fon attendait les ëvéncmens. SÎIes mexicains se fussent insurgés contre leur gouvernement^ comme l'ont espéré un instant les commissaires alliés, c^eût été une preuve incontestable qu'ils voulaient s'affrancbir de ce joug dont on parle tant, sans jamais dire en quoi il consiste; ma^ loin de se soulever contre M. Juarez» ils se sont au contraire serrés plus fbrt au tour de lui pour défendre la Bépubliqpie et résister à l'invasion; donc, au dire de MM. Billaud, Jarien et Saligny, c'est une preuve qu'ils sont retenus malgré eux par ce joug dont ils veulent à toute prix s'affranchir. Dans l'un et l'autre cas, ceux qui disposent de la force sont certains d'avance qu'ils finiront par avoir raison, mais puisqu'il s'agit de force, nous prendrons la liberté de faire observer à M. BillauJ, qu'en 1790, la première constituante, a fait enlever par un discret l'orgueilleuse devise burinée sur les coulenvrines du siècle de Louis XIV, tUHma ratio regumj et depuis lors ce mot de force, relégué dans Farsenal de la tyrannie, a été pour jamais effacé du dictionnaire en usage chez les véritables deâcendans des géans de 1789.
Cependant il pitfhit que les chefs de l'expédition, ceux de mer aussi bien que ceux de terre, devaient avoir des instructions particulière» dont il n'a jamais été parlé, car autrement nous ne saumons comment expliquer Tappui matériel qu'ils ont donné, en plusieurs circonstances^ aux adversaires de M. Juarez. Nous ne parlons pas des pronunciamentos ridicules opérés à Yéracruz et à Orizaba, en présence et nous pourrions presque dire avec le consentement des chefs de l'expédition, ni des actes arbitraires dont ils ont été suivis contre ceux qui n'ont pas vonhi y prendre part; ces événemens ont dé}à été ju-
gés en Europe pour ce qu'ils Yaleat et nous cnxjotiB inutile de noo^ en occuper. Nous ne parlons pas non plus du aecoursdiOKné à lln^ Ame Marquess, pour le sauver d'une ruine c(»3aplète au moments de sa réunion à la division française : M. de Launeaoea» dans son rapport publié par les journaux de PâriS) a reôonnu lui-même, que sans l'arrivée du 99^ de ligne, les défenseurs du gouvernement en terminaient avec oe misérable assassin; mais M. Bilkad. qui s'est étendu avec timt de plaisir sur la nécessité de renverser l'adminîstration actuelle, aurait bien dû s'expliquer également sur la mission confiée à MM. Hocquart et Boyer, pour opérer ooâtre l'ile da Çar^ men et l'Etat de Tâbasco.
A Campéclie, d'abord, après l'échange des communications indispenr sables entre le commandant de VEdair^ M. Boyer, et les autorités constitutionnelles de l'Etat qui refusaientleur adhésion au pronunciamento de Yéracruz, quelques coups de canon avaient été échangés de part et d'autre entre la canonnière française et le petit fort de San Luis, situé sur la côte de Lerma, sans avoir amené aucun résultat important. Mais quelques jours plus tard, ^occupation de la plus grande partie du district dissident, du Carmen par les forces de Gampêche^ attira sur cet Etat la colère de M. Hocquart commandant d'une autre canonnière française, nommée La Chrenade. M. Hocquart commença par s'emparer de tous les petits bâtimens qui chargeaient du sel au port de Celestino, et se rendit ensuite ft Sisal d'où il adressa au commandant militaire de Gampêche, une sommation, passablement cavalière, pour qu'il eût à reconnaître le gouvernement d'AImonté. Mais le commandant militaire de Gampêche répondit par un refus, et la Grenade s'étant alors embossée devant la ville^ l'inonda pendant trois jours d'une pluie de projectiles, aupointy dit tm journal de la localité^l Espiritu Publiée, qu^au départ de ce bâtimeni, il y avait parmi leshabiUmSy étrangers et nationaus, plus de morts que de vivans.
Puis ce fut le tour de Tabasco. Les quelques traîtres qui s'étaient prononcés dans l'ile du Carmen pour Alçionté et l'intervention, avaient invité M. le gouverneur de l'Etat de Tabasco à seconder leur' mouvement, et l'avaient menacé, en cas de refus, du blocus des côtes de l'Etat par l'escadre française ^ ; mais le gouverneur repoussa ces
.1 << SI PAT m^heurt bii écâvaient les traîtres, Y. £. pensait autremeat qoe les
liYBQces avec indignatidn et méprisa les menaces des insurgés. Alors le commandant de VÉelair, M. Royer, crut devoir appuyer lui-même là sommation -des réactionnaires et adressa la note suiytuite au gouyemeur de Tabasco.
*»' Laguna de Terminas, à bord de PEclaîr,
Iônfail862.
" Monsieur le gouverneur.
'' Un mouvement national à la tête du quel se trouve placé M. le général Almonté connu par son patriotisme, a éclaté a Yéracruz et dans beaucoup d'autres villes du Mexique : ce mouvement a pour but d'organiser le gouvernement sur des bases solides, qui puissent à l'avenir préserver le pays de la guerre civile et donner toute sorte de de sécurités tant aux nationaux qu'aux étrangers.
Im France qui protège cette manifestation nationale^ est bien déterminée à sévir contre tous ceux qui^ méconnaissant leurs droits de citoyens, voudraient mettre obstacle à cette œuvre d?ordre et de liberté.
" En conséquence, je compte sur votre patriotisme éclairé pour que dans le plus bref délai possible vous me fassiez^ savoir ^ que la population que vous administrez adhire au gouvernement de M. le général Almonté.
^ Recevez M. le gouverneur, l'assurance de ma considération très distinguée.
^ Signé, BoTBR.
^' A Monsieur le gouverneur de l'Etat de Tabasco," .
M. le gouverneur Duefîas, répondit négativement à cette nouvelle sommation, et nous devons ajouter que, malgré ce refus, jusqu'aux
M soussignés, nous avons le regret de loi annoncer qne Tescadre française procé- << dèraitaa blocus de l'£tat, et les embarcations^qui soitiraîeni de ses ports seraient << dès Ion considérées comme prises de guerre
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attira sur *• gouvernement mexicain, dans la crainte que les potre cano' opprimées ne voulussent se délivrer de sa tyrannie, ou que ï^^ûÇ* ^^0eB modérés et influents ne préparassent un mouvement ^^} ' .>f i^f»it entrainer sa chute, s'empressa d'appjiquar un remède c -jT^' ( à ces éventualités en publiant le décret suivant :
tt^. I A partir du 14 courant (décembre 1861 veille de l'oo- ^nfttîon de Véracruz par les espagnols) le port de Véracruz est ferntaé au commerce de cabotage et de long cours. •
m "Art. II Sont vép%t6n traîtres i la patrie, et seront, en consé- " quence, traités comme tels, tous les mexicains qui se réuniront or- " mes aux espagnole^ ou qui favoriseront cPune mamère queleoiv- '' que la cause des envahisseurs,
'< Ai^t. ni Le terme aœordé nx «BsBidAnspourse eonfermer k Pam- '' nistie du 2 courant est prorogé de quinze jours, et cette grftce s'étend " à tous tes mexicains à.l'iexception de ceux que le gouvernement ju- ^ gérait indigne de la recevoir."
Xa leeta?^ ëk »ê èéeK% 81 nous fe» croyons le journal ôÛdiél, tvA ac-
^le pw les ri^s titMtiimes dtt parti Aotr/t^e et modère de l\is8etn-
% p^tir ce motif, nows <5r6yOBS titîle de notis expliquer en peu de
^ \ V^a s%ii}fioation grammaticale de ces deax adjecttft, afin de voit
\ ^ ^». 4 p(^nt eHe s^iccorde avec la râleur attribuée aux tnêtnes
?* ^ le jargo«i poîîtiqtte de3 peuples.
^ ^ "^ ^e pratique, uauel, jouroaU^y cea iew ac^etiâ onlt
^ %c "^ €cation.qai leur est proîMre.
^^ A "^ 'conforme & l'honneur, à la rfertu, k la probité, tan-
^ '^/^ ^oîe plus particulièrement pour indiquer la dîs-
^ ^%;^ ^ tnme des partis extrêmes, )3oît à droite, soit à
«î ^^ ^ ces deux qualités n^ayant pas d'analogie Tu-
é d'un homme ne saurait jamais dépendre
lération de ses opinions, et que l'on peut-
îgueur du mot, et avoir des opinions en^
.^, eémoins Pétion et Robespierre surnom-
-* et vertuetiXy et l'autre Vincorruptible^ sans que les souvenirs
du 2 Septembre ou de la Terreur, aient rien changé au jugement des
contemporains sur le caractère de ces deux hommes c^èbreSé
Au contraire^ on peut appartenir liu parti qui se nomme lui-même * fàôdërë, et Dieu seul connaît jusqu'au va sa modération, en être même, comme M. Almonté et quelques autres qull est inutile de citer, un deff membres les plus influons, et ne pas briller précisément par la probité : témoin encore M. Teste, ancien ministre du roi Louis- PWlîppe, pair de France, commandeur de Perdre de la Légion d'Honneur, président de chambre à la cour de cassation, (btc. di/tc« « • • par ^nséquent modéré^ voire même CÊTchi-modêréj et pourtant condamné en 1847,^ par le oour d'assises du département delà Seine â deux années de prison, et à 200,000 fhincs d'amende, pour avoir, étant ministre, trafiqué de sa position, pour vendre à M. Palaprat^ la conceasion des mines de Gouhennans, moyennant un pot de vin de 100,000 francs.
D'où nous concluons en disant que ces deux qualificatifs honnête et modéré jurent bien souvent de se trouver accolés, l'un à l'-autre, et que M. Billaud, en gratifiant les réactionnaires du nom de modétés ne leur a paa fait un complifiient dont ils doivent être bien fiers.
Quoiqu'il en soit, l'assemblée a ri. Elle eut miieux fidt, srioti nous, de se rappeler, qu'en 1792, la France aussi fut i la veille d'être envar hie par les troupes du roi de Prusse, guidées par des ënûgrës, dans des conditions exactement semblables à celles où se trouvent le général Almonté et ses dignes compagnons auprès de la dinsion fran* çaise. Le commandant Beaurepure, pour ne pas survivre à la honte de la capitulation de Verdun, se fit sauter la cervelle en présence de la municipalité et de son état-^-major, et Fassemblée nationale, impassible devant le péril, répondit à la prise de Lôngwy, par le décret suivant, daté du 81 août 1792, qui vaut pour le moins le décret de M. Juarez : Aussitôt que la ville de Longvyy sera rentrée au pouvoir de la nation française^ toutes les maisons, à F exception tles ëtablissemens publics, seront détruites et rasées K
1 Le langage de M. BilUud deTftnt le oorpi législatif, n'était que la paraphrate dei aniolea 5, 6 et f de Ttiistraotloa dcmnée |mr Lcmia XVI lui-même à Mallet du Pa»,
en le chargeant, en 1799, d'une miaeion auprès de« puiemnee» éiranigéres. Yoîm eet articlea :
**b,^ Repr^aenter aux eoun de Vienne et de Berlin l'utilité d'un manifeste qui '* leurs serait commun STeo lee autres Etats qui ont fermé le ooneert. tl est important " de rédiger œ manifeste, de manière à séparer les Jaeobint du reste de la nati^r^^ à " rassurer tous ceux qui soni suêoeptibles de revenir de leur égarement^ eu çui^ sans ** vouloir la constitution actuelle, désirent la suppression dM abus st U règne de laU^ ** herté modérée^ sous un mcnarque à Vautorité du quel la loi mette df$ limites.
*' 6. ^ Paire entrer dans oette rédaction la vérité fondamentale, qftinfiM la guerre ** à une faction anti'Sœiale (Louis XVI .remettait o6s instruottons à MaUel duPtn quel* *< quesjoura après être venu, eu personne, proposer à l'assemblée législative de déclarer " la guerre au roi de Hongrie et de Bohème), et non pas à la nation française ; que " Von prend la défense des gouvememens légitimes contre une anarchie furieuse qui ** brise parmi les how^mes tôi^ Us Uens de la soeiahilitéj toutes les cen\ftnt4ôns à Tabri " des quelles reposent ialiberié^ la paix ^ la sûreté pubUque au éedane et au dehers ; ne *.< point imposer des lois, mais déclarer énergiquement à l'assemblée, aux cM>rps admi- " nistratiâ, aux municipalités, qu'on les rendra personnellement et individuellement res* " pensables, dans leurs corps et dans leurs biens, de tous attentas commiscontre la per- *' sonne sacrée du rei, contre celle de la reine et de la famille Toyale, contre les person- " ses et propriétés de tous citoyens quelconques.
•« 7. ^ Exprimer le rœu du roi, qu'en entrant dans le royaume les puîssanoes déda- ** rent qu'elles sont prêtes à donner la paix, mais qu'elles ne traiteront ni ne peuvent '* traiter qu'avee le roi : qu'en conséquence elles requièrent que la plus entière liberté *■ fait soit rendue, et qu'ensuite en assemble un congrès ak les divers intérêts serout die» " eûtes sur les baies dffà arrOées ov UM Aiuaaii^ iSBOHT A0IU8 ooxmb FSâarifll
Maïs qu'avona-nOTis besoin cPôroquer les souvenirs de la grande ré- Tolntiûn ? La France a été denx fois depuis, en 1814 et 1815, exposée aux liorreiiFff de Pinvasion, et dlaque fois, doùletir bien àmère, les âls deé géans trabif^ parles modérée si cbers à^^M* Billaud, succombèrent sous les coups de l'Europe coalisâepour h si^tième fois contre «ux. Que M. Biitaud daighe consulter les ddeumebs d^ cette époque et il y trouvera des décrets de la nature de ceux que nons rapportons m-4essous, qui n'ont certes rien à reprocher à ceux qui ont tant in^ digne ee ministre^ uniquement peut-être parceq'u'ils émanaient du gonyémemènt de M. Juarez.
C'est d'abord un décret rendu à Troyes, le 28 ftvrîer 1814, après la reprise de cette ville sur la grande armée des alliés, pour couper court aux expérances de quelques royalistes, qui avaient profité de la présence des étrangers afin de manifester des sentimens hostiles au gouvernement de l'empereur et réclamer le retour des Bourbons.
Tout fraîiçais, disait le décret dont nous parlons, au service cPune des puissances dont les troupes eiivaJiissent le territoire de Pempire^
ET TOUT FRANÇAIS QUI AURA PORTÉ LES SIGNES OU LES DÉCORA- TIONS DE l'ancienne dynastie, serotit déclarés traîtres, juffés par des commissions militaireSj condamnés à fnartj et leurs biens confisqués.
Déclarer traître h la patrie un imbécile qui attache une valeur quelconque à des rubans, le fidre juger et condamna à mœrt par une commission militaire, et enfin confisquer toutes ses propriétés, cela vaut bien, selon nous, le décret qui oonidamne à mort les mexicains qui passeront dans les rangs des envahisseurs. Pourtant qe n'est pas tout encore : un autre décret, daté du 5 mardf à Fismes, près de Reims, proclama la guerre d'extermination, et déclara traîtres .à la patrie les autorités qui tenteraient d'un diminuer les ravages.
** plaignaKTBS, et oit le plan général des réclamation» sera négocié êotu les auêpieea et '* sous la garantie des puieeances/*
Le* personnes curieuses de bien connaître la trahison de Louis XVI, et de oomparer la situation aotuelle du Mexique à celle de la France en 1793, n'ont qu'à lire la oolleotion des mémoires sur la révolution, particulidrement ceux de Bertrand de MoUeTille, ministre do Louis XVI. Tome VIII, pa|r> 38-
Tous les citoyens Jrimjois^ était-U dU dans oe 'noayel iikas^ MOfnJt non seulement autorisés â cùwrir moF <»rmes^ mais requis de le faire ; de sonner le .iùcsit^ aussitôt ^qu^ils emt^téresrid le eemen ds nos troupes s^approcher dPeum ;dese rass0mhkri d^feuHkr les beis, de (xmper les ponis^ ^intercepter les reuteSj et de tomber sur les fiancs^ et sur les derrières de Pennemû Tout citoyen frsmçais pris par Tennemiet fui sercUtmis à f9%srtf sera sur ie ekamp wengépar l^ mort, en représaMes^ d^un prisonnier emèemù Tovs uëb mai*
AES, FONCTFONNaIRJSS PUBLICS ET HABITAliH ^UI, AU LtSU D'fiXGf- TER l'Élan patriotique du peuple, le R2Fm0lDIS9BKT on DIS- SUADENT LES CITOYENS d'uNE LÉGITIME DÉFENSE, SERONT CONSI- 2JtÉRÉS COmME TRAÎTRES A LA PATRIE £T TRAITÉS CaH^CB TELS.
Cependant nous n0 daclion3 pas que les souverains alliés aient jamais protesté contre des décrets aussi légitimes. Loin de là, ils étaient devenus sages depuis 1702. Us ne traînaient pas comme le duc de Brunswick, un prince de Oondé à leur suite : ils étaient eux, rien qu'eux, et le comte d'Artois étant venu les rejoindre, ils ne lui permirent d'exercer aucune autorité, de déployer aucun earacti re o£Sciel. Il éUut réservé à M. Billaud de faire un crime à M. Juarez et aux autorités constituées de vouloir défendre leur patrie.
Mais dira-t-^m, il n'y a pas analogie à établir entre ees tkax situations. Tous les souverains alliés, à l'exception de l'Angleterre^ avaient maintes et maintes fois reconnu l'empire en traitant directemeni avec son chef. Dans la campagne de 1614 ib étaient si éloignés de méconnaitre so& autorité, qu^ils offrirent encore, au eongrès de Chatiih>n (5 lévrier), de traiter avec lui, et, dans la question du Mexique au eontraire;^ M. Billaud, organe du gouvernement français, % déclaré péremptoiremoit devant ie corps législatif, l'intention de n'entrer à aucun ^îx, en arrangement avec l'administration de M. Juares.
Nous en demandons bien humblement pardon à tous ceux qui pensent ainsi ; mais, pour^notre part, nous ne saurions accepter cette manière de trancher à Paris une question qui n'intéresse en définitive que le Mexique. S'il ne s'agissait que d'une reconnaissance antérieure pouf constituer la légitimité du gouvernement mexicain, nous rappellerions que M. de Saligny a reconnu officiellement ce gouvernement le 18 mars 1861, et sur ce terrain, la parité serait oosaplète : mais il s'a^
de la souveraineté natiouale, de la peuyendûetê de la Franoe aoB^i biea qjSkB de celle da Mexique, car nous ne yo«l(ms pas qae pkifl tard on ^aae ÎAVoqfuer contre soas la âiéprie de M. Billavd, et poiur ce motif Doue eroyofts deyoûr appuyer d'ooe fitçoii partieaUère stir la quefl^
tlOfli
Le gouvernement de l'empereur était légitime aux yeux des étraogerSy non pareeque les souverains alliés Pavaient reconnu en traitant plusieurs fois avec lui, maiis parcequ'il était fondé sur un plébiciste signé par cinq millions de votans. — De même le gouvernement actuel de la République est légitime, non pareeque les repré^entana d'Angleterre, de France, de Belgique, des Etats-Unis^ de Prusse, du Pe^ rou et de l'Equateur l'ont officiellement reconnu, n>ais paroeque son ebe^ M. Juarez, a été appelé à la présidence par le vote librement manifesté de l'immense majorité de ses concitoyens.
S'il suffisait, en effet, aux étrangers, pour qu^ils aient le droit.de contester la légitimité d'un fait qui se passe dans une sphère d'action entièrement indépendante de la leur, de s^appuyer sur les passions et sur les intérêts froissés de quelques mécontens, les souverains alliés, à l'époque dont nous parlons, auraient pu, se constituojc & leur choix, les vengeufS du parti royaliste, ou les défenseurs de la souveraineté nationale, si brutalement violée dans la journée dû 18 brumaire. Mais la révolution était un fait devant le quel les souverains eux-mêmes étaient obligés de s'incliner, et l'attentat de brumaire, une question purement domestique, dont le plus ou le moins d'immoralité n'intéressait que la France ele-môme. — De même ici les querelles entre les réactionnaires et les libéraux sont des affaires purement locales où les mexicains seuls sont intéressés, et dont les gouvernemens étrangers n'ont le droit de se mêler qu'au point de vue^e la protection à accorder à la vie et aux intérêts de leurs nationaux.
Les souverains alliés ne se présentèrent donc, en 1814, ni comme les défenseurs des uns, ni comme les vengeurs des autres ; ils déclarèrent au contraire, gii^ffs ne faisaient point la guerre à la FrancBy mais à cette prépondérance que, pour le malheur de r Europe et. de notre patrie elle-même, Vempereur Napoléon avait trop longtemps excercée hors des limites de son empire ^ ; mais entrainés par
1 Dèofamlîoi des stu venins i^6i^ en. date du Uu dèeetalm 19X9k
— «fila logique de la Bitaation, dès que la trahison da due de Ragnse les eut rendus maîtres de Paris, ils violèrent les engagemens solennels isontenus dans la déclaration du 1 f' décembre 1818, en dévastant notre territoire, en pillant ou volant une grande partie de notre matériel de guerre, en nous imposant de très fortes contributions militaires, en semant les divisions parmi nous, en fomentant les haines, en réveillant toutes les prétentions des anciennes classes privilégiées et «n couronnant l'œuvre de l'invasion par la restauration des Bourbons réclamée par la partie saine de la popclation française de l'époque. — ^De même, ici, Pon ne voulait d'abord que tirer satisfaction des outrages prodigués à nos concito jens, et l'on avait introduit dans le projet primitif Rengagement de ne point faire usage des forces qtûon allait déployer pour intervenir dans les affaires intérieures de la République; mais dominé par la logique dont nous parlions il n'y a qu'un instant, on a pensé bientôt que la partie saine de la population, /a^^Mée d'anarchie, avide d'ordre et de repos, profiteradt peut-être de la présence des forces alliées pour tenter un effort destiné h constituer dans le pays un gouvernement présentant des garanties de force et de stabilité qui ont manqué à tous ceux qui s'y sont succédé depuis V émancipation ; alors on a supprimé cette clause, et M. Billaud brochant sur le tout, en est arrivé à cette conclusion.impitojable : Il nous est impossible d'entrer en arrangement AVEC LE GOUVERNEMENT DE M. JUARSZ.
Entre ces deux faits exactement les mêmes quant au fond et aux conséquences qu'on se proposait d'en tirer, il n'y a de différence que celle qui existe entre la force matérielle des deux pays : quant au droit, il est exactement le même au Mexique comme en France. De la part de M Juarez, comme de celle de Pempereur, il s'agissait de défendre sa patriUd'une invasion ; là bas de l'Europe liguée pour la sixième fois contre notre patrie ; ici de l'Angleterre, de l'Espagne, et, nous regrettons d'avoir à le dire, de la France, liguées contre le Mexique. Les motifs mêmes invoqués de part et d'autre pour exr plîquer le but de l'armement et de l'attaque qu'on se proposait, étaient exactement les mêmes ; car si, pour parler comme M. Billaud, les puissances intervenantes se croyaient en droit d'abriter leur intervention derrière ce quelles appelaient la déloyauté du.gouvemement mexicain ; chez nous, il nous faut bien le répéter, avant de passer le Rhin, les alliés déclarèrent qu'il ne faisaient pas la guerre à la
France, mais à ceite prépondérance que, pour h malheur de PEn- Vfipe ei de la France élle*-mime, Pempernur Napoléon avait trop limgtemps exercée hors des limites de son empire. Entre une prépondérance exercée, dans le système des alliés, pour le malheur de •l^Enrope .et de la France elle-méihe, et fai Déloyauté contre la quelle s'est ifleié STeS tamt d'énergie M. Billaiid dans la séance du 26 Juin dernier, nous ne tronvons guère & distinguer qu'une différence purement; logomaehique ; des deux oâ^és le re))roclie est' le même ; partant le droit à la résistance éti^it paiement le même, et à moiiiB de flétrir les décrets des 28 février et 5 mars 1814 àii novi de fnonumens sanguinaires du despotisme impérial, ce que M. Btllaud ne s'est point encore permis et ce que personne ne se permettra jamais, du moins nous l'espérons ainsi, on conviendra que, pour avoir mérité il'iodrgnatkm du ministre impérial, le décret dû 26 janvier 1862, sur les peines à infliger eux traîtres et à la trahison, ne d^assent en rien ceux du premier empire ; et qu'en tout cela M. Juarez, président de la Eépublique mexicaine, n'a fait que reiiiplir un devoir aussi sacré pour lui, que l'était pour l'empereur, eu 1814, celui de défendre là France conte la coalition étrangère.
De tous ces grands mots invoqués pour la première fois dans le but de faire un crime aux hommes qui défendent leur pajs de ne. point avoir humilié lâchement leur faiblesse devant l'omnipotence des puis* sauces intervenantes il ne reste, en définitive, que l'idée de monarchiser le Mexique, idée tour-à tour soutenue et abandonnée par. l'amiral Ijagravière dans la conférence d'Orizaba, mais sur la quelle M. Billaud ^ jugé prudent de glisser dans sa réponse à Jules Favre, et les réclamations bien légitimes que la France, au nom de ses nationaux, est en droit d'introduire pour préjudices causés aux sujets de l'empire pendant et depuis la fin de la dernière guerre civile, i^ous ferons comme lui, car il nous serait bien difficile, nous l'avouons, de saisir corps à corps cette idée de Irïonarôhie dont tes'promoteurs ont tellement boute, qu'ils n'osent pas là Boiitéûir publiquement, et dont M. Almonté, désavoué par les commissaires du gouvernement français ^ , n'a pas mê-
1 Voici la lépODse de M. Jurien de Lagrayière aax déclarations de MM. Dunlop et Prim, relaUires aux ouyertures du g;éDéral Almonté, et à son affirmation que son plan monarchique serait soutenu par les gouvernemçns d'Angleterre^ de Franee fit d'Espazne :
'^ VamircI Jurien croit quejamait le général Almonté v?a m desemMables préien'' tUmi,"^
(PMtoeole oiBciel de h-coBftfeoce d'Oniaba.)
^ — 4tt—
mê daigné dîjre «n ttiot dans ses prodamaiionB an pajB qaHI eatmm, BOUS dit-on, BtMrer de l^aarekie. PaseoM donc et explîqvoiis-iioas «Bt dernière fois but les réelsmatiob» légitiaoei dn gaayenmaent fiMigaât.
Ce n'étoit mslbearettseni^t pas la premièmfttt que n ouamwa trooyioBS dMis le oas de faire dea rédamatîoDfl ans a«ft<Snté8'dn Mexique: mais chaque fois on avait procédé au moyen de oonventîeiifly et peur être autorisé à s'y prendre aujourd'hui d'une autre manière^ ii iSudiait établir d'abord comment, dans le passé, la ecttfiaace de nos oamp»triotes ayait pu être trcnnpée. Ici la preuTO du oontraire est mathématique, et nous allons en profiter pour exposer la vérité en peu de mots.
Le gouvernement français a célébré trois cenventions avec oehi du
Mexique.
La première & l'occasion d'une réclamatioii introduite par la maison Serment, Fort et Coaap* : non seulement les intéressés ont tou« ché intégralement ce qui leur était dû, mais ils ont réalisé sur le montant des intérêts de leur créance, un bénéfice de 799,205 piastees, soit un peu plus de 4,000,000 de francs, et nous ne croyons pas qu'il y ait'aajourd'hui de reproches à adresser au gouvernement mexicain sur cette question.
La seconde provenait d'une créance appartennant à la maison Jeeler, Terre et Comp'. . Elle a été payée intégralement comme la première, et de ce côté, non plus, il n'y a pas de réclamations à introduire.
La troisième Ibrnfee de diverses créances, montait à
une somme, totale de < 9 1.374,614 60
Sur cette somme il a été payé • • • « •„ 1.183,769 57
Difiiêrence en faveur des teneurs de bons . • • • $ 190,845 08
960.000 francs environ. — Voila tout ce qui reste dû à la France Elur le montant èes créances liquidées par les trois conventions dont nous veuonfl de parler«-^Ge serait par tvep aussi se jouec de la cré-
dnUié' pfobli^iie» qnct de pr^ewke lii pcrmnadler qae le gonreraeinciit ^oiçaift €}8t f9iia poftâr bk goerre dans tes sé^ona éloignées pour lae p^eille tnîs^re ; #t ^'est pour détoamery aataat qu'il était e» bd, l'opifli^ del yécttaUofii nuotîfc de Piateiresildoii, que le raiidsère a ùit mimln^v te ciôfre total <tela OonTenliioii nomelLMient à kiterveoir à Ifr aomael én^jrnw^ :i2.0«0,00e de pbatres^ee.OOO^Oe de fimncs,-^ 9i^ ajf anft aoia eepepftda»t d^ajoutor coBuma eoivaclbrqxie les créaoeea è j i&trodmre mt aiei>t examinéee avea soîb par une commissioit fran* çtme ^.
Nous regrettons bien sincèrement d'avoir à le déclarer mais nous n'avons jamais rien entendu d'aussi monstrueux que cette théorie. Toute créance est un titre qui intéresse à la fois deux personnes au moins, le débiteur et le créancier; et qui, pour ce motif, lors du règlement des comptes, doit être débattue contradictoirement entre eux. Dire que la commission chargée d'examiner les réclamations dont il s'agit sera une commission française et non une commission mixte, c'est reconnaître implicitement que la commission dont nous parlons pourra, comme les souverains alliés l'ont fait à l'égard de la France, en 1814 et 1815, imposer au Mexique le paiement de toutes les sommes qu'elle croira juste et convenable de lui imposer; et que celui-ci sera obligé de payer, non parcequ'il doit réellement les sommes qu'on lui réclamera, mais parce qu'il est le plus faible, et qu'aux jeux sanglans de la force et du hasard, les forts ont l'habitude de ne &ire aucun cas des réclamations des faibles. Nous devions à notre qualité de français de protester hautement, au nom de l'honneur national contre une déclaration dont le moindre résultat serait de priver le Mexique du droit qui lui appartient légitimement de défendre ses intérêts, et sans répéter ce que nous avons déjà dit sur Paffaire de M. Jecker, nous croyons, à titre ^e renseignement, devoir ajouter le ùÀt suivant, parcequ'il nous a été certifié par un des membres de la commission chargée, au moment du désastre de ce banquier, d'examiner les comptes de sa maison. M. Jecker remit alors entre les mains de cette commission toutes les pièces nécessai-
1 Voici les paroles de M. Billaud.
Croit-on que cette iomme (6O.OO0|O0O de francs) soif eurcestivel Mais, toutes les réclamations seront eœaminées par une commission française. Les droits seront étudiée scrvpuUusement et ton rC admettra ritn dHUgitime, v
res pour oonstater sa sitnatkm, en ayant soin mème^ comme tous les fiûllis, d'enfler antant que cela dépendait de lui le chiffre des crëaA* ces qu'il avait k recouvrer. Cependant il ne fit eiitrer celle dont nous nous occupons que pour la somme de 2 millions et deux à trois^ cent mille piastres au plus. Depuis, cette commission s'est séparée, mais les pièces dont il s'agit doivent exister, et si par*hasard il s'en est égaré quelques unes, on pourrait interroger les persoimes qm furent alors chargées d'apurer les comptes de la fititlitC) et l'on saurait d'une manière positive le chiffre au quel, sons l'administration de Miramon, M. Jecker lui-même estimait cette célèbre réclamation.
CONCLÏÏSIOK
Dans la conférence d'Orizaba, les commissaires français ont concltf à la guerre contre le gonvemement actuel àa Mexiqtte, et à la gnerre à ontrance. Depuis, cette conclusion a été répétée par M. Billaud, au nom du gouvemement lui-même, et les dernières nourelles nous annoncent le départ des forces destinées à convertir le Mexique aux douceurs du régime rêvé pour lui dans la haute sagesse de M. de Saligny et de ses amis.
Nous ayons établi par un passage emprunté à^Yatel sur le droit de guerre ' , que pour être autorisé à en appeler à la force des ar^ mesi il faut:
1 ^ Que le gouyemement qui déclare la guerre ût un juste motif de plainte, et ne se coayre pas de prétextes.
2 ^ Que la puissance qu'il attaque lui ait refusé toute satis&ction
légitime.
1 Voir pi^ 309.
3 ^ Qu'il doit enfin considérer aaparayant, et avec la plus grande attention, s'il est véritablement utile à son pays de soutenir son droit par la force des armes.
Or, il est impossible d'invoquer contre le Mexique les motifs exposés ci-dessus. M. Billaud a reconnu lui-même que l^gouvemement de M. Juarez avait offert à la France toutes les satisfactions qu'il était en son pouvoir de lui donner, et il a ajouté que si ces satis&ctioiui n'ont point été acceptées, c'est parce qu'on n'avait point de foi dans ses promesses ^ •
Il n^est pas davantage possible d'abriter la guerre actuelle derrière la nécessité de mettre un terme à la guerre ci^le, puisque cette guerre est terminée depuis l'entrée de M. Juarez dans la capitale de la République, et que M. Billaud Va reconnu lui^niiâane, en termes explicites devant le corp$ lé^ala^tif * .
Oq ne peut pas non plus invoquer, pour justifier la guerre actuelle, le plus ou le moins de sincérité du vote qui a porté M. Juarez à la présidence de la République; parceque ce vote est un fait, et que le gouvernement français, en reconnaissant le gouvernement qui en éma- Jà&i lui a par cela mêand doliaé toute k eon8(vei«tion dont il pouvait être suac0piible à ses yeux, D'aiUewrs le vote dont H s'agit est une
1 Yorci les paroles de M. Biilsad:
^ Ce que CKkigpoit Juarez, ce n'était. pas de se voir obligé à £ûre de luuivellet *< promesses de paiement et de aatisfac^ion« A cet égard rien ne lui coûte. C'était ^ de voir, dans son propre pa3*s. quelques uns de ses compatriotes se mettre à la ** tête du mouvement de régénération que les puisêances auraient dénri.^^
Ailleurs il a dit encore:
^ On ne peut espèftr dé r^ntion positive qu'à deux ccndifions: Dcnnef dit ^ temf^ 0t HabUr im gowmmimnt êotide, âitpôeé à rêliéUr la paixf, à mettre vn ^ terme à la mûkre de la nation et à remplir fidèlement ses promesses 'êmferfUs^ini'' " très natiotts.^*
î Voici) toi^ar» h» paroles de Ml Billaud^
« Quand le gouvernement ite JnMsez^ quipiétend' 9hè ttMAâl-'tft ^-ensUiiiliMnel ^ eût triomphé sur les autres factions^ nous espérâmes un instant qu'il serait éclai- << té ^ ui^B^'OArde jiisUM^ejL^ufjyi comfireQjrs^^pe, sf^uXu^fM k plus évident, *< c'est-à-dire, celui de sa conservation et de sa stabilité, lui ordonnait impérîea» <f sèment de respecter les droits de chacun. La France, alon, reconnat son fott* *< venement."
question de police tonte intéiieiire duous la quelle les gouyememens étrangers n'ont point à intervenir: le gouvernement français n^oins que tout autre; car autrement il faudrait changer le droit international et admettre, ce qui fort heureosement pour le bien de l'humanité ne saur rait être accepté aujourd'hui, qu'en 1862 comme en 1820 et 1823/^ertiûns gouvememeas ont le droit de se constituer juges de la légitimi* té de certains autres. D'après cette théorie dont les auditeurs de M. Billaud ne se sont pas même donné la peine d'étudier les conséquences, les gouvememens absolutistes du I^ord de l'Europe pourraient, au même titre, retourner contre la famijle Bonaparte et contre .la France, l'argument invoqué par un ministre plus zélé que sage contre M. Jaarez et le Idexique, et justifier ainsi aux yeux de l'Europe oonservatrice, une nouvelle coalition des intérêts absolutistea contre l'inflexibilité des principes proclamés chez nous en 1789. Nous ne prétendons pas que cela sera; nous disoua simpl^nant que cela pourrait être; et cette crainte seule aurait dû, selon noua, retenir le ministre de l'êmpîre &ur la pente où l'entrainait sa haine de fraîche date contre la république «t le régime républicain..
Enfin l'on ne saurait non plus alléguer, comme. le fiûd M. Sillaud pour la vaine satisfii^ction de crier contre un despotisme qui n'existe que dans son discours, les décrets rendus par le gouvernement actuel pour protéger le pays contre la trahison possible de quelques malintentionnés de l'intérieur; parcequ'en promulguant ces décrets. le gos-' vernement n'a fait qu'accomplir un devoir envers sa patrie, et que, tffl âlkût ajouter une preuve de plus à oeUes que nous avons d^ à données oi-deseua en raiq[>eknt les décrets rendus en 1814, c'est-àdire, dans une situation ideûtique à ceUe où se trouve aujourd'hui placé le Mexique, par le fondateur de la dynastie qui règne actuellement en France, contre les misérables qui YQxilBi^jJ^f à l'exemple des Almonté et des Bobles, introduire eux-mêmes l'étranger au cœur de notre patrie bien aimée, nous n'aurions qu'& citer cela qui fût rendu à Lyon le 12 mars 1815, pour a^m^ter les fonctionnaires qui' avaient tramé^ ce sont les termes même du décret, U renversement du trône imjrériml, en 1814, et renvoyer treize individus, non compris dans ce déci^et, devant les tribunaux ' établis pour juger les traîtres.
1 Lés commissions militdres; voir ci-dessus, page 406^ le décret dtt.33 février 18I4« . . ..i
— AW —
Voici, p<wr l^f£ficatioii dé noB Idcilenrs, les tùmn des treise inditiàm exceptés de Famnistie prononcée le 12 mars 1815/ par le chef de la dynastie nopoléonienne^ dans des conditions entièreinent semblables à odles qui ont fait ëgalemeni exdepter certaineà pehtonnes de Pamnistie générale promulguée le 2 déoenibre 1861.
de LÊorachefauciKMML
Depuis les désastres JM>a renoe. Cependant la France a rsliflé \k condamnation portée contre les traîtres ci-dessus désignés, et malgré toute la rhétorique de M, Silland, l'histoire, on peut en être certain, «(mfbndra dans un même anathôme Almonté-, Robles, et tous les défenseurs de leur tii^hison.
si, pour justifier cette gueite regrettable à tant dto tf très, aux intéi^êts de la France anssi bieA qûà Ceux du Mexique, on ne petit invoquer ni le refus du gouvemement mexicain de donner à celm de Fraa* ce totite les satisfiurtiionS légitimes; ni la nécessité de mettre un terme à la guerre civile; ni ta prétendue pression qui aurait porté M. Jna^i à lar présidence; ni les mesures prises par le gouvernement pour défendra la BépuUiqne contre l'invasion; que peut^on enfin alléguer pour en expliquer la nécessité?
On proclame, nous ne savons quelle impossibilité de traiter avec le gouvernement actuel, et f urgence d'établir à sa place un autre gouvernement qui soit mieux selon le cœur de ceux qui aruront à célébrer des traités avec IuL
Cette doctrine em^rique professée en 1862, & la tribune d'une chambre française, par on ministre dû goQvemiement impérial, cos« tient une réminiscence tellement malheureuse dés metife invoqués eontrc nous, en 1815, par lord Castlereagh, dans la chambre des corn* munes d'Angleterre, qu'à notre sens, jamais ministre n'a é^ plus ïnal inspiré, et que nous ne saurions laisser passer sa déclaration sans protester à la fois au nom du passé et de Pavenir, et contre lés paroles de lord Castlereagh, et contre les résultats qve pourraient atbir dsins la suite lés artifices oratoireé de M. ^laiiâ.
Voioii du reste le îAï au quel nous feisofts allusioiii.
On était au lÔ mars, et l'on ne connaisBàlt ^oint encore \ Londres la déehiratton du 13 du même mois par la quelle, à Vienne, les fibttterains alliés avaient mis l'empereur au ban des natiohs, en le déclarant ennemi public. Un membre considérable dé l'opposition, M. Whitebread, avait protesté dans la efaambré dés communes, eânttè toute 4nesure quipmtrraity disait-il, implifuer la Grande Bretagne dans Im guerre civih commencée^ sàHs d&utè^ à f heure même, en Prandû^ pur refet du débarqttement de BafU^atte ■ .
C'était là comlne un écho de l'ancienne doctrine de Fox et d'Brskine, collée toute prétention d'intervenir dans les révolutions d'un peuple voisin. Mais lord Castlereagh dont la politique était engagée déjà toute entière dans la signature dohbée à Yienkie cFépuis trois jours, se contenta de r^ndte par deB eiqi^resfidohs généraleis, oà perçait eèpendaïkt la tradition des deux Pitt: Le syéthne de èè gouvernament, dit-il, n^a jamais êtt de s^ ingérer daiis ies affaires tntërieU" re»dela France; mais, en même temps, on ke peut s'empechër
ICI DE 8E Bt:NTIIt>, £N COttMUK AVEC LE RESTE DE l'eUROPE, PROFONDillENf INTfRESSÉ A SOUTENIR AU DEHORS UN GOTT-
1 The parUûmentary dictes from the yur 1803 to the présent time» {rc... Vpl XXX^ p. 230.
YERNEMENT QUI A TANT CONTRIBUÉ A LA PAIX DU MONDE, 7AB OPPOSITION A CETTE FORCE VIOLENTE UUI TEND, AUJOURD'HUI MEME A LA BOULEVERSER.
Je suppose, ajoata le ministre ^ , que Vhonorahle membre des communes lui-mime ne fait pas exception à ce sentiment général. Quant aux Tnesures que le gouvernement de ce pays pourrait croire utile d^adopter, dans ks circonstances qui menacent de nouveau de troubler la paix universelle, je suis sûr que la chambre ne me pardonnerait pas, si fêtais capable d^ oublier mon devoir cm poini de hasarder déjà quelque opinion à ce stget,
Kemplacez dans ce discouFS artificieux du premier ministre anglais le nom de la France par celui du Mexique, ceux de MM. Whitebread et Castlereagh par ceux de MM. Jules Favre et BilUud ^ celui de l'empereur contre qui il était dirigé par celui de M. Juarez^ descendez en un mot du grand au petit, et vous* retrouverez, quoique sf us une autre forme, la pensée intime qui a dicté la partie suivante des instructions de M. de Touvenel à M. Lagravière : Il pourrait arriver que la présence des forces alliées sur le territoire du Mexique déterminât la partie saine de la population, c'est-k-dire les traîtres de toutes les couleurs, /o/t^uée d'anarchie, avide d^ordreet de repos, à tenter un effort pour constituer dans le pays un gouvernement présentant les garanties de force et de stabilité qui ont manqué à tous ceux qui s^y sont succédé depuis V émancipation* Les puissances alliées ont un* intérêt commun et trop manifeste a voir le MEXiauE sortir DE l'état de dissolution sociale ou il est plongé qui paralyse tout développement de sa prospérité, annule pour lui-même et pour le reste du monde toutes lès richesses dont la Providence a doté un sot privilégié, et les
OBLIGE ELLËS-lftlMES A RECOURIR PERIODIQUEMENT A DES EX- PÉDITIONS DISPENDIEUSES POUR RAPPELER A DES POUVOIRS ÉPHÉ- MÈRES ET INSENSÉS LES DEVOIRS DES GOUVERNEMBNS. Cet inté^
rét doit les engager à ne pas décourager des tentatives de la nature de celle qtteje viens de vous indiqtier, et vous Ne devriez pas leur
REFUSER VOS ENCOURAGEMENS ET VOTRE APPUI MORAL, c'cst^'à-
dirO; les exciter à la révolte, pour avoir le droit de les soutenir e&-
1 The parliamentary deMetfrùm the year iBOB to the presef4 Urne* J^ct..*» Vol, XXX, p. 230.
tlUlte, SI, PAR LA I>0S1TI0I^ DEâ HOMMES aUI EN PRENDRAIENT
l'initiative, les vaincus de Loma Alta, de Silao et de Galpulalpam,
ET PAR LA SYMPATHIE QU'ELLES RENCONTRERAIENT DANS LES MASSES DE LA POPULATION ELLES PRÉSENTAIENT DES CHANCES DE SUCCES.
Il n^j a pas jnsqu^an mystère dont on entoure Pexpédition actuelle qui ne retrouve mot è mot son explication dans le discours du ministre anglais. Alors on n'affichait qu'un seul but: débarrasser V Europe dé la tyrannie de Pempereur; comme aujourd'hui on veut seulement renverser le gouvernement de M, Juarez^ et comme en 1816, on abandonne & la victoire, nous voulons dire aux circonstances dont elle sera accompagnée, le soin de décider entre la monarchie, un protectorat ou toute autre mesure, dans le cas ou les deux premières rencontreraient des obstacles insurmontables.
L'expérience, cependant^ a prononcé* depuis longtemps sur cette politique de case cou. Au congrès de Vienne, l'empereur de Russie se rappelant la part qu'avait eue, en 1814, M. de Talleyrand, à la restauration des Bourbons, s'en prit à lui du retour de l'empereur et lui dit dans un moment d'humeur: " Eh bien! vous l'avez voulu. Ne vous " avais-je pas assez averti que les Bourbons n'étaient pas capables *' de régner?— Sire, répliqua M. de Talleyrand, il faut cependant ** qu'ils régnent." — Ils ont régné, en effet, mais la double tempête de 1830 et de 1848 a prouvé depuis à l'Europe ce que la France pen^ sait de cette monarchie imposée par les bayonnettes étrangères, et nous souhaitons que le souvenir n'en soit pas perdu pour le plénipotentiaire du gouvernement français quand, arrivé dans la capitale de la république et n^ayant plus de motifs spécieux à invoquer, il faudra aborder franchement des questions sur les quelle8it)n a jugé prudent jusqu'ici de garder le silence le plus complet. La vérité est une: id comme en France, et en France comme ici. Nous l'avons abordée sans passion, mais aussi sans crainte, parceque, selon noujS, c'était l'unique moyen de faire comprendre la situation à ceux qui ne connaissent les hommes et les choses de ce pays que par les rapports de certaines personnes intéressés à les tromper. Si nous nous sommes mépris en quelques endroits, nous sommes prêt, ainsi que nous l'avons déjà déclaré, à rectifier les erreurs que nous pourrions avoir commises involontairement) et par respect pour le nom de la Francf nous brisons
notr^ plume au moment où, la guerre étant déc\arée| la question passe, du champ jusqu'alors ?«i^ae de ^interprétation, daxvs le domaine positif de la réalité.
Voici, en qualité de matériaux pour l'histoire de cette guerre, lea pièces échangées entre les commissaires des puissSnces alliées et le gouvernement mexicain; après la rupture arrivée i^ la suite de la oonférenco d'Orizaba.
Note coïlectite des commissaires des puissatices alliées^
" Orizaba, 9 avril 1862.
" Les plénipotentiaires de S. M. la reine de la Grande-Bretagne, de S. M. l'empereur des français et de S.. M. la reine d'Espagne ont l'honneur d'informer S. E. M. le ministre des relations extérieures de la République mexicaine, quç rHayaiit pu se mettre Raccord sur Finterprétaiion à donner ^ dans les circonstances actuelles^ à la Convention du 81 octobre 1861, ils ont régrflu d'adopter, désormais, une aotion complètement séparée et indépendante,
" En conséquence, le commandant des forces espagnoles va prendre immédiatement les mesures nécessaires pour réembarquer aef troupes.
•* JJ armée fi ançaise se concentrera à Paso Aficho, aussitôt que tes troupes espagnoles auront dépassé cette position^ c'est-rà-dire, probablement, vers le 20 avril, et commencera sur le champ ses opérations.
*^ Les soussignés saisissent avec empressement cette occasion d'o^ frir fc S. E. M. le ministre des relations extérieures, les assurances de leur haute considération.
'* 8igné, Ch. Lennox WYKE.^^Hugh Dunlop. — A. de Sali- QHy, — E. JuRiEii. — L^ o&mte de Beus.
*' A S. E. M. DoUadp, ministre des relations extérieures élDtc."
RiPON«B 0X7 eOUYERNEMENT MEXICAIV.
A MM. les eommiasaires de la Chranêe^Br^agney de la France et de tJBspagne.
" Palais national. Mexieo^ 11 arril 1862.
** Le soussigné, ministre des relati<»is extérieures et de gehemor don de la Bépubliqne mexicaine, a l'honnenr de répondre A la note que MM. les oommissfâres de S. M. la reine de la Qrande^Bretagne, de S. M. l'empereur des frt^nçaîs et do 8. M. la reine d'Espagne lui ont adressée d'Orizaba le 9 du courant, pour lui annoncer la rupture du traité de I4pndre9 du 81 octobre 1861, et pour lui fi^ire savoir que, désormais, chacune des puissances auparayant alliées agira séparément et indépendamment des autres.
<< Le gouvernement mexicain regrette profondément qu'un événement aussi inespéré empêche que MM. les commissaires remplissent les stipulations si solennellement convenues par les préliminaires de la Soledad, soit parceque cette faute affecte directement le crédit des l^ti&s parties contractantes, soit paroeque le gouvemesient se flatt|ît de l'eapoir probable que les négeteiatîons qui allaient s'ouvrir i Oriaaba ooncâlieraiei^t ton^ lea intévéta, el produiraient le bien ines« t|mable de la paix, objet çn^iâtal des efforts du cabinet conatitutioBneL
^ Cependant, comme le Mexique sait apprécier dans toute sa valeur la conduite noble, locale et circonspecte de MM. les commissures de l'Angleterre et de l'Espagne, et comme son désir esl; d'épuiser les moyens do conciliation et de régler définitivement ses relations extérieures avec les puissances amies, il est disposé à entrer entrai* tés aveo MM. les représentans de la Grande Bretagne et de l'Espar» gne, malgré ce qui s'est passé le 9, car, aujourd'hui comme auparavant, il a la meilleure volonté de satisfiiire entièrement à toutes les justes réclamations de ces nations, de leur donner des garanties efficaces
pour TaYenir et de renoaer les relations d'amiiié et de eommerce qu'il a entretenues avec elles, sur des bases fermes, franches et durables.
Quant à la conduite injustifiable de- MM. les commissaires de l'empereur des français, le gouvernement mexicain se borne à répéter, cette fois, ce qu'il a déjà dedaré dans une aaitre oocasion. Le Mexique fera justice à tous, et satisfera toutes les demandes justes et fondées sur le droit des gens; mais il défendrajpsqu'à la dernière extrémité son indépendance et sa souveraineté, et sans accepter jaiùûs le rôle d'agresseur qu'il n'a jamais eu, il repoussera la force par la force et défendra, jusqu'à œ qu'il ait versé la dernière goutte du sang mexicain, les deux grandes conquêtes que le pays a faites dans le siècle actuel: l'Indépendance et la Réforme.
'^ Le Soussigné profite de cette occasion pour offrir à MM. les commisaires l'assuraxice de sa haute considération.
Signé, Manuel Doblado."
Note des commissaires de la France.'
" Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. l'empereur des firan* çais ont l'honneur de&ire connaître à S. E. M. le ministre des relations extérieures de la B0ptiblique mexicaine, en réponse à sa note du 3 avril courant ^ réclamant l'éloignement de M. le général Almon*
té, q;u'il leur est impossible d'acquiescer à cette demande.
" Au moment où le général est parti de France, le gouvernement
de S. M. l'empereur ne mettait point en doute que les hostilités ne
fussent depuis longtemps engagées entre nos armées et les armées
mexicaines, M. le général Almonté s'offrit alors pour aller porter
à ses compatriotes des paroles de conciliation et pour leur faire com-
1 Voir cette notcipage 383,
prendre le bnt tout bienveillant qnefVétait proposé l'interyention eU'^ ropéenne. Ces ouvertures furent accueillies par le gouvernement de S. M., et le général fut non seulement autorisé, mais invité à se rendre au Mexique, pour y remplir cette mission de paix à la quelle l'avaient si bien préparé ses antëcédens bonorables, son extrême modération et l'estime dont il n'a cessé de jouir aussi bien au Mexique que dans les diverses cours étrangères où il a représenté son pays.
'^ Arrivé à Yéracraz, le général se trouva en présence d'une &ituation que personne, en Europe, n'avait pu prévoir. Un armiâtice avait été conclu, des négociations étaient engagées. Le rôle du général n'en restait ni moins important ni moins facile & défimr. Il était évident' qu'après les longues guerres dviles^ qui ont déchiré ce pays, et lorsque, sur divers points du territoire, la résistance armée tenait encore les forces du pouvoir en échec, la voix dfuh hwnme étranger aux passions des partis et investi de la confiance d'un des gouvememens alliés avait le droit de demander à être entendue. Le gouvernement suprême de la République, sans vouloir comprendre tous les avantages qu'il aurait pu retirer, en cette occasion, d'une conduite plus prudente et plus modérée, crut n'avoir rien de mieux à faire pour consolider sa situation, que de renouveler ces édits de proscription qui rappellent si tristement les plus mauvais jours des révolutions européennes* Cette fâcheuse résolution fut notifiée aux commissaires des trois hautes puissances. Les plénipotentiaires de S. M. l'empereur des français se sont abstenus d'y répondre, et M. le général Almonté, dont la vie était menacée jusque dans Yéracruz, suivit, à Cordoba, un des bataillons français qui se dirigeait vers les cantonnemens de Tehuacan. Le gouvernement suprême de la République proteste aujourd'hui oontre cette démarche. Il a dû prévoir la réponse des plénipotentiaires de l'empereur. L^drapeau français a déjà abrité bien des proscrits. Il est sans exemple que sa protection une fois accordée ait été retirée aux hommes qui l'avAient obtenue«
Les soussignés ont eu le regret d* avoir à constater j depuis le jour où a été conclue la convention de la Soledad, de nouvelles vexations exercées contre leurs nationaux. Jusque sous leur yeux, des mesures violentes ont été adoptées, en vue d'étoufier l'expi^ession des vœux du pays et de la véritable opinion publique. On espérait- ainsi réu*
air i doaner I9 change i l'Euroflè et lai &ire aeeeptor le triomphe dHine minorité oppre^Bire, comme le aeul élément dk>rdre et de réorganir aatî<m que l'on pût trouver encore au Mexique.
^^ Les soçesignéi demeurent conTidncue que, a*îls peraôyéraient daaa •la Yoie où le désir d'éviter l'effasîon de sang les a engagés ils s'expor seraient à méconnaître les intentions de leur gouvernement et à devenir involontairement les complices de cette compression moralCi sous laquelle génût aujourd'hui la grande majorité du peuple mezi* eain.
En conséquence, ils ont Phonneur d'informer 8* E. M. le ninistov des relations extérieures, que les troupes françaises, laissant leurs hôpitaux sous la garde de la nation mexicaine, se replieront au de U des positions fortifiées du Ohiquihuite, pour 7 reprendre tonte leur H* herté d^action, aussitôt qui les dernières troupes espagnoles auront évacué les cantonnemens qu'elles occupent aujourd'hui en vertu de la convention de la Soledad* '
Les soussignés ont l'honneur de renouveler à S. S. M. le minislre des relaticais extérieures, l'assurance^ de leur haute considération.
Oriaaba, 9 avril 1861.
'' Signé, A. DE Salignt*-*-- E. Juribn."
aiPONfIS pu aO^VERNSMENT A MM. LES €X>MMI88AIERS 00
GOUVEaNEIftBNT FRANÇAIS.
A MM. les commissaires de S. M. Vempereur des français*
" Palais national.— Mexico, 11 avril 1862.
^^ Le soussigné, ministre des relations extérieures et de gobemaejon de la République mexicaine, a l'honneur de répondre à la com-
mmicatioa que MM. les çoowijHiwes âe 8. M .riimpefeiir âes fran^ çaUlui oat adressée pûurl'mfonner que les troupes finuaçaifles se replieroQt sur Paso Ancho afinde recoayrer leur liberté d'action, auaait&t ^ne les troupes espaguQlea aurout évacué leurs cautonnemens actuels, 011 fei^dant ce procédé ^or leur résolution de protéger le t^raitre, M. ^Uftu N, Almouti^.
^^La yiolation des préliminaires de la Soledad, consommée par MMr les commissaires français, à l'ombre d'un prétexte presque puéril, est iiyastififible si ou l'e^miae à la lumière du droit international.
^ Ni le gouvernement constitutionnel, ni la nation mexicane n^oni reçu la nouvelle officielle de la mission que MM, les commissaires aitribuentj dans leur note précitée, au traître Altnonté, et le premier avis qu'ils en aient est l'assertion de MM les copimissaires.
" Ce qui se savait depuis quelque tems par la Toix publique, c'étail que le traître Almonté, trompant par de faux renseignemens S. M. Pempereur des français, travaillait assiduement à attirer sur sa patrie une invasion armée étrangère qui servit d'appui au parti réactionnaire vaincu dans! ce pays bien plus par la force irrésistible de la volonté générale que par les armes. •
^ Ces rumeur se sont converties en faits pleinement justifiés, de^ puis l'arrivée du traître à Véracruz^ parcequ'alors l'autorité nationale a acquis des preuves convaincantes que ce dernier s'occupait à cons-firer contre tordre légal généralement reconnu dans la Réjmbli-, fue^ et à stimuler^ par toute sorte d'intrigues et de promesses, les bandes de pialf^iUeurs qui errent sur quelques points datis les montagnes,
" Usant de son droit de souverain et appliquantijes lois en vigueur rendues antérieurement^ le gouvernement mexicain a déclaré traître et a mis hors la loi M. Juan N. Almonté, sans qu'il pût jamais lui Tenir & l'esprit que cet acte d'administration intérieure, qui le concerne exclusivement, pût être invoqué avec empressement comme un motif de rupture par les mêmes commissaires qui, le 19 février, en signant les préliminaires de la Soledad, se sont engagés solennelle* ment devant le monde civilisé à respecter la souveraineté du gouver-* nement mexicain et à ne s'immiscer dans aucun acte de son administration intérieure.
— 4âO —
'* Uayeu qu'on &it dans les préliminaires, MM. les représentans de la France, en reconnaissant la légitimité du gouvernement constitutionnel et sa générale acceptation dans la République est en contradiction ouTerte avec les assertions qu'ils font aujourd'hui dans leur note du d, en attribuant le maintien de cette administration au triomphe d'une minorité oppressive. Cette contradiction notoire fait douter de la sincérité du premier aveu de MM. les commissaires et révelle Toriginelpeu digne du second.
'^ Le soussigné a le regret de repousser, comme inexactes, les inculpations par les quelles MM. les commissaires assurent qu'il a été commis de nouvelles vexations contre leurs nationaux après les pré* liminaires de la Soledad. Les autorités subalternes n'ont donné connaissance d'aucun fait notable de cette nature, et s'il en est survenu quelqu^un, il aura été de si minime importance, qu'on n'a pas cru convenable de le dénoncer à l'autorité suprême.
" MM. les commissaires français ont eu la liberté et l'opportunité de réclamer pour quelque faute que ce fut, et leur silence fait présumer que rien n'a surgi qui donnât matière à une réclamation.
" Le gouvernement mexicain a été et est encore disposé à épuiser les moyens de conciliation pour arriver à un arrangement pacifique qui ait pour base les préliminaires de la Soledad. Il a rempli, pour sa part, et il continuera de remplir à l'avenir les obligations qu'il a contractées dans ces préliminaires, car il comprend combien un acte de déloyauté compromet l'honneur d'une nation. Tl ne sera pas agresseur, car il suit fidèlement le principe de respecter les nationalités tant qu'on n'a pas recours à d'autres moyens qu'à ceux des conventions. Mais le g^vemement constitutionnel dépositaire de la souveraineté et gardien de l'indépendance de la République repoussera la force par la force, et soutiendra la guerre jusqu'à ce qu'il succombe car il a la conscience de la justice de sa cause et compte sur ce que, dans ce conflit, il sera puissamment aidé par la valeur et l'amour de la patrie qui caractérisent le peuple mexicain.
" Le soussigné présente à MM. les commissaires de l'empereur des français l'assurance de son attentive considération.
'' Signé, Manuel Dodlado."
LE CITOYEN BENITO JVAREZ, PRÉSIDENT
Constitutionnel de la République^ à la Nation :
Concitoyens :
An moment où le gonvernement de la République, fidèle aux obligations qa^l avait contractées, préparait le départ de ses commissaires pour la ville d'Orizaba, afin d'ouvrir, avec les représentans des puissances alliées, les négociations convenues dans les préliminaires de la Soledad, un incident aussi imprévu qu'inusité est venu éloigner la probabilité du règlement satisfaisant des questions pendantes, auquel le gouvernement travaillait avec ardeur, dans l'espoir de voir triompher la raison, la vérité et la justice^ car il était disposé à accéder, à toute demande fondée en droit»
Par les documens que j'ai fait publier, vous verrez que les plénipotentiaires de la Grande Bretagne, de la France et de l'Espagno ont déclaré que, n'ayant pu se mettre d'accord sur l'interprétation qu'ils devaient donner à la Convention de Londres, du 31 octobre, ils considèrent cette Convention comme rompue, afin d'agir séparément et d'une manière indépendante.
Vous verrez également que les plénipotentiaires de l'empereur des français, manquant d'une façon inouie au pacte solennel dans lequel ils ont reconnu la légitimité du gouvernement constitutionnel et ils se Sont obligés à traiter seulement avec lui, prétendent qu'on écoute un enfant dénaturé du Mexique, soumis au jugement des tribunaux pour ses crimes contre la patrie; qu'ils révoquent en doute les faits quils ont reconnus solennellement il y a peu de jours, et qu'ils brisent^ non seulement la Convention de Londres, mais encore les préliminaires do la Soledad, en violant leurs engagcmens avec le Mexique aussi bien que ceux qui les liaient à l'Angleterre et à l'Espagne.
Le gouyernement du Mexique, a la conscience de sa légitimité; par* ceque cette légitimité dérive de l'élection libre et spontanée du peuple qui soutient les institutions que la RépulHique s'est données et a défendues avec constance : le gouvernement se trouve investi de facultés universelles par la représentation nationale, et il considère, comme le premier de ses devoirs, le maintien de l'indépendance et de la souve* raineté de la nation, qu'il croirait outragée, s'il s'abaissait jusqu'à descendre dans la discussion de points qui impliquât la souveraineté et l'indépendance mêmes, conquises an prix d'efforts aussi h^oiques.
Le gouvernement de la République, disposé, comme il l'est encore, je le déclare solennellement, à épuiser tous les moyens honorables de conciliation pour arriver à un arrangement, ne peut cependant ni ne doit, en vue de la déclaration des plénipotentiaires français, fûre autre chose que repousser la force par la &rce et défendre la nation de l'agression injuste dont on la menace. La responsabilité de tous les désastres retombera sur ceux-là seuls qui, sans motif nd prétexte^ ont violé la foi des conventions internationales.
Le gouvernement de la République, Sé rappelant encore quel est le siècle où nous vivons, quels sont ks principes (j[ue Soutiennent les peuples civilisés, quel est le respect que lk)n professe pour les nationalités, se plaît à espérer que s'il reste un sentiment de justice dans les conseils de l'empereur des français, ce souverain, qui a agi sur de lîtauvaises informations quant à la situation du Mexique, réprouvera qu'on abandonne la voie des négociations, dans la quelle étaient entrés ses plénipotentiaires, et l'agression que ces derniers projettent contre un peuple aussi libre, aussi souverain, aussi indépendant que les peuples les plus puissans de la terre. Une fois les hostilités rampues, tous les étrangers pacifiques résidant dans le paya resteront sous l'égide et la protection dès lois et le gouvernement invite les mexicains à leur donner, à tous, et aux français mêmes^ l'hospitalité et les considérations qu'ils ont toujours trouvées au Mexique, dans l'assurance que l'autorité agira avec énet*gie contre ceux qui répondront à ces considérations avec déloyauté, en aidant l'envahisseur. L'armée et les autorités de la République observeront, danâ la guerre, les règles du droit des genfa.
Quant ft la OranJe Bretagne et h l'Espagne, placées aujourd'hui dans une situation que leur gouvernement n'ont pu prévoir, le Me*
z»|ne est disposé à remplir ses eagagemens aussitôt que les dreonstances le permettront, c'est-à-dire à régler, au moyen de négociations) les réclamations pendantes, à satisfaire celles qui sont fondées en justice et à donner des garanties suffisantes pour l'avenir.
Mais, en atteni^nt, le gouvernement de la République remplira le devoir de défendre l'indépendanoCj de repousser l'agression étrangère, et accepte la lutte à laquelle il est provoqué, comptant sur l'effort unanime des mexicains et sur ce que, tôt ou tard, triomphera la cause du l>on droit et de la justice.
Mexicains! —Le magistrat suprême de la nation, librement élu par vos suffrages, vous invite à seconder ses efforts dans la défense de l'indépendance ; il compte, pour cela, sur toutes vos ressources, sur tout votre sang, et il est sûr qu'en suivant les conseils du patriotis*. me, nous pourrons consolider l'œuvre de nos pères.
J'espère que vous préférerez toute espèce d'infortunes et de désastres à la honte et à l'opprobre de perdre l'indépendance ou de consentir à ce que des étrangers viennent vous enlever vos institutions et intervenir dans votre régime intérieur.
Ayons foi dans la justice de notre cause; ayons foi dans nos propres efforts, et, unis, nous sauverons l'indépendance du Mexique, en faisant triompher, non seulement notre patrie, mais encore les principes de respect et d'inviolabilité de la souveraineté des nations.
Mexico, 12 avril 1862.
BfiNrro JuAREz."
DÉCRET
'^ Beniio Juarez^ président constitutionnel des Etats- Unis mexpeainSi à leurs habitans, savoir faisons, que :
''En vertu des facultés dont je me trouve investi, il m'a paru con« yenable de décréter oe qui suit :
Art 1 ? Du jour oix les troupes françaises commenceront les hostilités, toutes les localités qu'elles occuperont se trouveront de fidten état de siège: les mezicains qui y resteraient pendant Poccupation seront considérés comme traîtres et punis par la confiscation de leurs biens, à moins qu'ils n'aient un motif dont ils puissent justifier.
Art. 2 ^ Aucun mexicain, de l'âge de 21 à 60 ans, ne pourra s'excuser de prendre les armes, quels que soient s'a classe, son état et sa condition, sous peine d'être considéré comme traître et traité comme tel.
Art. 3 ^ Les gouverneurs des Etats sont autorisés à délivrer des patentes pour la levée de guerrilla^ à leur discrétion et suivant les circonstances; mais les guerrillas qui seraient trouvées à une dis tance dé plus de dix lieues du point où sera l'ennemi, seront punies et considérées comme des bandes de voleurs.
Art. 8 ^ Les gouverneurs des Etats sont également autorisés i disposer, alors que le cas l'exigera, de tous les revenus publies et k se procurer les ressources dont ils auront besoin, de la manière la moins onéreuse possible.
Art. 6 ^ Les français pacifiques, résidant .dans le pays, restent sous la sauvegarde des lois et des autorités mexicaines.
Art. 6 ^ Souffriront le dernier supplice, comme traîtres, tous ceux qui fourniront des vivres, des nouvelles, des armes, bu prêteront dô toute autre manière aide à l'ennemi étranger.
Pour quoi j'ordonne que le présent décret soit imprimé, publié, mis en circulation et exécuté
Palais national de Mexico, le 12 avril 1862.
Signé, Benito Juarez.
Au citoyen Manuel Doblado, ministre des relations extérieures et de Oabernacion.
Pour copie conforme. Mexico, le 12 avril 1862.
Signé, ManuH Doblado."
Protestaiton dêsxommissmreê du ffottvémement français, contre le dernier traité célèbre entre le Mexique et les Etats-- Unis.
Les tKmsaignës, plénipotenliaires de &. M. PEmpei^etùr des Fran*- ^ais, 6ont«iiiform«Js qne le gonyemement de Mexico aurait conclti, il 7 a quelques jours, ou qu'il serait sur le point de eo^clure avec un gouyemement étranger, un tndté par lequel il vendrait, céderait, transporterait ou hypothéquerait au profit de celui-ci, une portion 'Considérable de terrains, propriétés ou revenus, appartenant À l'Etat, «n échange dHm prêt ou avance d'une certaine somme d'argent.
Les soussignés, sans examiner ce qu'ils peut y avoir de plus ou moins fondé dans les bruits répandus à ce sujet, croient de leur devoir de protester solennellement, comme ils le font ici, au nom du gouvernement de l'empereur, et dans l'intérêt de leurs nationaux, contre tout traité ou convention ayant pour objet, de la part du Mexique, de vend^re, céder, aliéner ou hypothéquer, au profit de qui que ce soit, tout ou partie des terrains, propriétés et revenus f(Mcmant le gage sur lequel reposent les créances que la France « à faire valoir contre le Mexique.
Les soussignés saisissent cette occasion pour renouveler à S. E. M. le ministre des relations extérieures l'assurance de leur considétion distinguée.
Cordov^ le 16 avril 1888.
E. 7UR1EK./— A PB SALlMhr.
A M. Manuel Doblado, ministre des relations extérieures de la République mexicaine.^
Réponse du gouvernement mextixiin.
'' Le soussigné, chargé par intérim du ministère des relations extérieures, a l'honneur de répondre à la note de LL. EE. MM. les commissaires de S. M. l'empereur des français, datée de Gordoya le 15 avril courant.
'^ Comme le gouvernement de la République ne reconnaît pas à MM. les commissaires le droit de s'opposer en quoique ce soit aux traités qu'il lui convient de célébrer avec les autres puissances, et qu'on n'a le droit de réclamer de lui que l'exécution des engagemens qu'il peut avoir célébrés avec ses créanciers, le soussigné se borne à leur accuser réception de la protestation qu^ls font dans cette note contre tout traité que le Mexique pourrait avoir célébré ou célébrerait dans le suite avec un gouvernement étranger, soit en lui vendanti en lui cédant, en lui engageant ou en lui hypothéquant le tout ou seulement une partie des terrains^^ropriétés ou revenus de la nation.
'^ Le soussigné se contente d'ajouter, par ordre du C. Président, que la protestation de MM. les commissaires ne l'empl'chera pas dans la suite de célébrer des traités ou conventions dans le genre de celui dont il s'agit, chaque fois qu'il le jugera convenable et qu'il s'y croira autorisé par la nature des pouvoirs dont il sera investi, parceque, en agissant ainsi, il ne fera qu'user d'un droit inhérent à la souveraineté et à l'indépendance de son pays.
''Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à MM. les commissaires du gouvernement français, l'assurance de sa considération la plus distinguée.
<< liberté ^t Réforme.— Mexico 20 avril 1862.
" Signé, Jésus Téran.
'^ A LL. EE. MM. les commissaires de S. M. l'empereur des français Cordova."
Note des commissaires du gouvernemeTU français en r ëponse à la note de M. Doblado, du 11 avril 1862.
" Gordoya, 16 avril 1862-
^' Les sotissignêa, plénipotentiaires de S. M. l'empereur des firançais, ont l'honneur d'accuser réception à M. le ministre des relations extérieures, de la note collective, sans date, qui leur a été remise par leurs collègues les reprësentans de S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et de S. M. C. ainsi que de la note, également sans date, qui leur a été adressée en particulier et directement par M. Doblado.
^ Si les soussignés ne voulaient éviter des. récriminations inutiles et sans dignité, rien ne leur serait plus facile que d'établir, avec l'aide des faits, que ce ne sont pas les reprësentans de Vempereur qui ont cherché^ sous un prétexte puéril, à éluder les négociations j et qu?ils ne sont pas venus au Mexique pour y combattre les idées de réforme^ de liberté ou éCindépendance nationale : mais que c'est le gouvernement qui a lui-même déchiré, de ses propres n^ains, les préliminaires de la Soledad, en persistant dès le lendemain de la signature de cette convention, et même avec un redoublemept de violence, à se livrer chaque jour aux-mèmes actes coupables contre les per-
Bonnes et les propriétés des stijets de S. M. I., et contre les principes les plus sacrés du droijt des gens, -ce qui a contient les puissances alliées à faire usage de la force, pour exiger une réparation.
^ Les soussignés regrettent d'avoir à ajouter, que certains fiûts entièrement récens, tels que V assassinat de plusieurs soldats français sur le chemin de Téraeruz et même dans les environs de Cordova^ founûssent une nouvelle preuve de ce que le gouvernement mexicaiii n'a x^i la volonté ni le pouvoir^ de remplir les obligations imposées è .tout gouvernement civilisé*
" Dans cet état des choses, les soussignés, oonTaincus de Inutilité de recourir plus longtemps à la voie des négociations, ne peuvent que se référer à leur note du 9 avril; et ils profitent de cette occasion pour renouveler è M. le ministre ^es relations extérieures Pa^surance de leur considération distinguée.
^* Signé, A. de Saliont. J5. JtraiEK.
'^ A S. E. M. le xainûrtre des relatîons extérieures. Mexico.^
JRépome du f^ouvememeni.
" Le Boussigné, chargé par intérim du ministère des rektiouB extérieures de la République mexicaine, a l'honneur de répondre à la note que LL. EE. MM. les commissaires de l'empereur des français, lui ont adressée de Cordova, sous la date du 16 courant.
'f' Le C. Président à qui le soussigné a rendu compte de la note dont il s'agit, repousse l'imputation qu'on lui fait d'avoir manqué aux préliminaires de la Soledad. Il est/aux, absolument fauxj qu^on ait attaqué la propriété âH aucun sujet français^ et si par hasard il est vrai qu'il ait été commis quelques assassinats sur le chemin de Y6racruz à Cordova, c'est-à-dire, sur les points occupés par les alliés eiu-mémes, le gouvernement n'en a rien su, et par conséquent il n'a pu faire poursuivre les malfaiteurs, ainsi qu'il l'aurait fait si LL. EE., lid eussent &it part de ce qui se passait Aujourd'hui même, il donne les ordres nécessaires pour qu'il soit immédiatement fiut une enquête sur ces &its dont il entend parler pour la première fois.
'" Du reste, p^u dé jotirs après tasiginfltire ééu pt&buiïnk^TÊeê' sieim les commissaires ont accordé 9eur protectien à différeM eo«pables (teos), venus les uns d'Europe, les antres de l^nfterieur, êfcb. ils fuyaient devant la responsabilité qu'ils avaienft eneovrue; d^botrea encore fies bandes sodevées contre le gcmvemeincHùft, ^ dont ils s^ sont séparés pour aller se concerter sur les moyens de trofAler I\xr-
dro paUICi idloa qull tésolt^ des ]unnbr6iix doeanum» qui esstent dftna ce miaUtère» Ces* mèzMB bandita m sont rendu daim \» popu^ latioas oconpées pax les forces firaoçaiaeS} dont leachefa oui emp£ch4 lea autorités locales d'es^ércer leurs fonctions, aioai qui oeW avait M& stipulé d«as les pi;|îliminaires« D'autres officiers frasuçais ont osême poussé Poubli jusqu'à faire emprisonner quelques autorités mexicain nés, en les menaçant de les fiiireiuBiller sous des prétextes aussi inr justes que fiâvoles»
" I/histoire dira un jour si ces faits, que peuvent attester les çom* nussaireS; les officiers et les soldats anglais et espagnols à la vue de qsi ils se sont passés, sont ou non une infraction aux^préUminaîres, et si les commissaires français eurent tort ou raision de ne pas se rendre* aux conférences stipulées dans l'acte signé le 19 février à la Soledad.
^ Le soussigné à l'honneur de renouveler à MM. les commissaires Vasaurance de toute sa oonaîdârationk
<' liberté et Réforme. Mexico, 20 avril 1862.
*' 9igu6y M»uâ Tbran."
'' A TJL SSl MM% h» toBHaîsaaires dk S.ML Pèmpesen des ftan* çais. — Cordova."
tUsuliat de tenquOta 4^p4f^ pa^ ordr^ du^. gauvêmênym^ awr les a$9a$9imUs dont seploign^uf, lea commissaires.^ goun^memein^
Jr^»çais4amMkww>Ui4ui'XQmnrill9ii^
C^ps €Pqrm4s dtOri^nlk^^^&^érqtm
^^ Bn répcms^ à k note ds votve ministère, dat^e i» 20 oouirwti j'ai, rhonneur. de dédacer que b plainto' adressée |tai} MM. les eom*
missaires de S. M. l'empereur des firançais, relativement à des afl^ sassinatB commis contre leurs nationaux, entre Yéracruz et Cordova, manque de fondement; ce qui est arrivé probablement, si le &it est vrai, c'est que quelques mexicains, justement indignés par les excès d'outrages. des chefe français, ont eu recours è*leur défense; cependant, autant que le permettront les circonstances très graves dans lesquelles nous nous trouvons avec l'ennemi, je prendrai des informations sur les faits relatés en termes si généraux, et je procéderai au châtiment de celui qui résultera coupable, s'il est possible de le découvrir.
" Liberté et Réforme. — Quartier*général à Aculzingo, le 23 avril
^ Signé, i. Zaragoza.
^' Au citoyen ministre des relations extérieures et de gdbemacùmP
Proclamation de MM. Jurien de Lagraviir'e et de Saiignff.
A LA NATION
Mexicains !
Nous ne sommes point venus ici poxtr prendre parti dans vos divisions; nous sommes venus pour les faire cesser. Nous voulions appeler tous les hommes de bien d concourir à la consolidation de l'ordire, à la régénération de votre belle patrie. Pour montrer le sincère es* prit de conciliation dont nous sommes animés, nous nous sommes adressés d'abord au gouvernement même contre lequel nous avions les plus sérieux grieft. Nous lui avons demandé d'aocèpter notre assistance pour fonder au Mexique un état de choses qui nous épargnât k l'avenir la nécessité de ces expéditions lointaines dont le plus grand inconvénient est de suspendre le commerce et de troubler le cours de relations qui pourraient être si profitables à l'Europe et à vo-
tre propre pays. Le gouyernement mexicain a répondu à la modération de notre conduite par des mesures auxquelles nous n'avons jamûs entendu prêter notre appui moral et que le monde civilisé nous reprocherait de sanctionner par notre présence. Entre lui et nous, la guerre est aujourd'hui déclarée; mais nous ne confondons pas le peuple mexicain avec une minorité oppressive et violente. Le peuple mexicain a toujours droit à nos plus vives sympathies. C'est à lui de s'en montrer digne. Nous &isons appel à tous ceux qui ont confiance dans notre intervention, à quelque parti qu'ils aient appartenu.
Aucun homme éclairé ne voudra croire que le gouvernement issu du suffrage d'une des nations les plus libérales de l'Europe ait pu avoir un instant l'intention de restaurer, chez un peuple étranger, d'anciens abus et des institutions qui ne sont plus de ce siècle.
Nous voulons une ^gale justice pour tous et nous voulons que cette justice ne soit pas imposée par nos armes. Le peuple mexicain doit être lui même le premier instrument de son salut. Nous n'avons d'autre but que d'inspirer i la portion honnête et paisible du pays, c'estràdire aux neuf dixièmes de la population, le courage de fiûre connaître ses vœux. Si la nation mexicaine demeure inerte, si elle ne cornprefid pas que nous lui offrons une occasion inespérée de sortir de PabîmCf si elle ne vient pas donner par ses efforts un sens ef une moralité pratiques à notre appui, il est évident que nous tC aurons plus à nous occuper qtie des intérêts précis en vue desquels la Conr ventUm de Londres a 4té conclue.
Que les hommes trop longtemps divisés par des querelles qui n'ont plus d'objet se hâtent donc de venir à nous. H ont entre leurs mains les destinées du Mexique. Le drapeau de la FranAe a été planté sur le sol mexicain; ce drapeau ne reculera pas. Que les hommes sages l'accueillent comme un drapeau amL Que les insensés osent le combat^el
Cordova, le 16 avril 1862.
Le minîiitre de France, commissaire Le commandant de l'expédition fran- (ie S. M. L çaise au Mexiqae.
Signé, A. DE Saligny. Signe, Jurien.
Oecigpiaiim dlOrizata ymr la dinriaitm de M. le gémirai
cez.'^Rapp0ri à» Af. Zatr&goza ^.
MunfirrsRK pe la aQ^aita et ds ui vabink*
Corps JC armée dP Orient»'^ Oénéral en chef.
Depus le 9 do courant, époque e& flit rompue la C^yentfon de- Londres par les oommîssaires. fhtnçais, le bmît commença à courir que ces derniers ne retourneraient pas i Paso Ancho, comme ils Payaient offert, mais qu'ils se mettraient en mouvement de Cordova, peur Fintérieur de la République. Je doutai qu'ils adoptassent une teUe mesure; j^e xal'eSbrçai, en eons^uenee, de m'entourer, aussitM que possible, de renseigttemens sur la probabilité d'un pareil âdt, e^ penebant vers un jugement plus ftkvorable, fondé sur les assurances qu'on me donna contre cette rumeur, je m'avançai sur le chemin d'Orisaba, dans le bot d'dccuper les points convenus dans les préliminaires, aussItM que les auraient dépassés les troupes espagnoles et fran^ çaîBesw
J'entrepris donc ma marche de San ÈtsièM^ Chafeèioomuh, à deux heures de l'après midi, le 15, et je passai la nuit k la Oaiada de Iktapa, où se trouvait une brigade delà division de Oazaca. J'ordonnai à son chef, le citoyen général Porfirio Pias, d^^llèr le jour suivant^ TtS^
se sitoer à irEngenie où j'arrivai moi-même le mémo j^ur.
Indépendamment de la rumeuriique je viens de repreduire, le bruil courait avec beaucoup de crédit qu'il était, question è Orisaba, cPus pronunciamiento contre le gouvernement suprême, par quelques réactionnaires qui, protégés ouvertement par les commissaires français, se préparaient à le réaliser aussitôt que partirait M. le comte
1 Nous aurion* déoii^ avoir le rapport de M* de Laurefices flus ôet événement pour le mettre en regard du rapport de M* Zarâgoza; mais il noua a été impossible de nous le proeorer.
dd Beus; que ^eA aeie de s^ditioik devait Berrir de prétexte mx tro»* pes françaises pour qu'elfos s^auraoçaaae&t afin dfappajor Jb mouve» ment indiqué, et que, dans ce but, sous prétexte de maladie, on avait mia, daoa U couvent de San Jx>fié de Gxaoia^ bU cent Boldats fVanfû&k
A mon arrirêe 8 l'Ingemo, j'eus Voccassion d'acq^uèrir de meilleureg donnés sar les pointa essentiels de cet incident: ce n'était plus de» nourelles transmises par des lettre» privées; il exiatait des documens officiels constatant qu'un détacbement de troupea françaiaes s'étoift dirij^ BUT Coscomatépeci en prérenut l'autorité locale ffu'^Ue r^u* sât têut secours à f armée et au gfntvernemeni cw^ittUionHdsi ainsi que le démontre le document que j'annexe au présent rapport BOUS le numéro 1.
Javaia sous les jeux l'appel que MM. Juriea «t Salignj avaie^ fiiit aux mauvais mexicainSi contre le gouvernement l^tûme, commet le prouve ^^ement le documcsnfc que j'annexe sous le i»uméro 2*
" Je ne pouvais hésiter, par conséquent^ à donner crMit aux nou* vellea qui préoèdeni;, et touA aussitôt je donnai des ordres pour qu^ le citojen général Dias surveill&t de préa l'état de kk population d'O* rizaba, en empêchant le scandale qui se machinait. Pour agir aveOL plus de sûreté, je m'adressai à M. le comte de Beus, pour lui demander quand il éivac^erait la place d'Oria^bba avee les tioiq^es espagnole^i et je me dirigeai égalemei^t au eomvandaat ^% chef des troupea françaises, afin qu'il retirât toute escorte aruiée de l'hôpital qu'Uavait établi dans cette ville, puisque ses malades devaient rester soua la. 0Mrde.de l'année et des aakMrttéa mexicaines» Je joins des e^es de ces notes et des réponses qui y ont été faites, sous lea numéros S> 4^ 5 et 6. * #
" Certain de la loyauté de M. le comte de Beus, presque certain qu'une émeute serait tentée & Orisaba, et m'appujant sur una promesse solennelle que les troupes fraaçaises désoccuperaient Cordova» j'ordonnai qu'une section de mille hommes, avec une batterie de bataille et une demi-batterie de montagne, se plaçât à Escamela, prête à se mouvoir vers Oordova et le Chiquihuite, le lendemain, 20, fixé pour le passage de ces points par les troupes espagnoles que suivraient immédiatement les troupes françaises, suivant que l'avaient promis
les copimissaires de la France à la fin âe lenr note dn 9 avril, adres* 8^ au goHyemement suprême de la République.
*^ Le 0. général Diaz, agissant avec la circonspection d'un soldat, plaça ses postes avancés au fortin, point intermédiaire entre Cordova et Orizaba; les français qui occupaient ce dernier point s'en retirèrent, mais, dans la soirée du 19, l'armée française, au lieu de continuer son mouvement au de là de Paso Ancho, est sortie au contrfldre de Cordova pour combattre la force avancée du 0. général Diaz, et a occupé le jour suivant la place d'Orizaba que j'avais évacuée la nuit pifécédente, parceque cette évacuation entrait dans mon plan d'ope* rations,
'^ La conduite de Tarmée française, tant à Cordova qu'à Orizaba^ a été qualifiée diversement par difi'érentes personnes, ^ous ses phases diverses; mais il est -certain que cette armée occupe hostilement la dernière de ces localités, et qu'elle continue à provoquer et à soutenir, par les armes, la rébellion des méchans (malvados), contre le gouvernement légitime, stdvant qu'il résulte de l'imprimé original que j'annexe sous le numéro 7, et qu'a publié lé traître Almonté, inf&me ins* trament des fiiits honteux dont est aujourd'hui témoin le peuple mexicain.
'* La guerre, donc, est commencée et continuera indubitablement avec toutes ses horreurs; ce que j'annonee au citoyen ministre pour la connaissance du citoyen président.
" liberté et Réforme. — Quartier général à Aculzingo, le 22 avril 1^62.
'^ Signé, L Zai^agoza.
^ Au citoyen ministre de la guerre. "
CORPS d'armée d'orient.
Qénéral en chef. — Bataillon de garde nationale de Cordova,
" Le 14 du oonrant, le citoyen administrateur des reyenns de Cor* doya m'a communiqué qu'il ayait l'ordre de fournir des ressources aux forces du canton. Le même jour, je partis pour les yillages afin d'organiser ces ressources: il en a été réuni quelques unes, et si je ne TOUS en donne pas une note détaillée, c'est parceque, aujourd'hui-même, cette localité a été enyahie par les français, ce qui a fiiit sortir tiolemment la force pour difiërens points et, en ce moment, je n'ai point encore reçu les rapports.
" Les français sont retournés à Cordoya en laissant au citoyen alcalde l'ordre de ne ptzs fournir de secours aux forces du gouvernement suprême, sous peine d^Ùre personnellement responsable de tout ce que pourra fournir le village,
" Je yous prie d'ayoir la bonté de me dire & quel point je dois me présenter pour les armes, car le citoyen chef politique de Cordoya me dit qu'elles doiyent arriver à Huatusco.
^ Liberté et indépendance.~Coscomatépec, 17 ayril 1862.
" Signé, F, Talavera.
'^ Au citoyen général en chef de l'armée d'Orient L^tapa."
M. Zaragoza, plaaçit ici le manifeste à la Nation des plénipotenliaires français, que nous ay^is déjà inséré ci-dessus.
CORPS d'arhjée d'orient.
Général en chef. — Corps expéditionnaire au Mexique. — Etat
major général. — Section 3*
'^ Je recois à Hnstant la communication de Y. E., datée dlier^ dans la quelle tous m'apprenez votre arrivée à YlhgeniOj et vous me dismandez le jour où les forces de mon commandement désoccuperont cette ville.
" En conséquence^ je dois déclarer à Y. E. que, le 19 au soir,, cette localité sera complètement évacuée par nos troupes et par notre matériel "
'^ Dieu garde Y. E. nombre d'années.
'' Orizaba, 18 avnl 186».
" Signé» La oomH 4e. Bsxul
'' A. S. E. Si Ignacio Zaragoza."
Corps d'armée d'Orient.
Général eti chef.
w-m^im^
Bien que* MM. tes commissaires de la France aient été les premiers à rompre les préUminaires de paix convenus à la Soledad, le 19 février dernier, je permets, par ua pur devoir d'humanité, que les ma-
bdefl de Faniiée it e&bte pnissaoïee existant è Oriulm restent à Ybèpttol ; mais ils sont en sûreté sons la saixTegarde et la loyant^'de Parmêe mexicaine^ et il n'est pas besoin, par conséqnenti quHIfl soient ' gardés par aucune force de leurs nationaux ; j'espère donc que S. E. le général en ehef des troupes françaises résidant à Cordofa fera retirer l^corte A la quelle je me réfère, en hii donnant IVissurance de ma considération personnelle.
^ liberté et Reforme. — Qttaartier général à VJbigenio le 17 avril
'' Signé I. Zaragoza.
^ A. S. E. le général en chef de l'armée française, CordoTa."
Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. l'empereur des français, a l'honneur d'informer M. le général en chef de l'armée d'Orient, qu'en yertu d'ordres de S. M. l'empweur, il a remis le commandement du corps expéditionmûre à M. le général comte de Laurencez, qui est ex-elusiyement chargé de la direction des opérations militaires.
« Oordova, 17 avril 1862,
*^ Signé, JvBAEm.
<' A. M. le général en chef de l'armée d'Orient."
Corps EZpfomoNNAmB au unsxiQtTE.
Cabinet du ginênd en thtf.
Oordms 17 vnSL 1863.
fin réponse à la lettre que M. Zaragoia a écrite, sous la date du 18 «Tvil, à MM. les plénipotentiaires françaîsi le général en ebef du
corps ezpêdîtioimftîre au Meûqne affirme qu'il n'a laissé aucune garnison à Orizaba, ayec les malades, ni aucun homme yalide, si ce n'est quelques infirmiers pour les soigner.
Depuis qu'on a laijssô là les malades, un certain nombre d'entre eux out dû aller mieux, et c'est là ce qui fi pu fiûve croire au général Zaragoza qu'on avait laissé une garde avec eux.
Le général en chef du corps expéditionnaire français prie M. le général Zaragoza d'accepter l'assurance de sa considération distinguée.
" Signé, Général comte de Laurencez."
Manifeste d'almont£ I^e général Juan N, Aimanté aux mexicain»,
Compatriotes !
n y a plusieurs jours que je désirais vous adresser la parole poiur TOUS instruire de l'objet de ma venue dans la République; mais la circonstance qu'un armistice était pendant et celle que je me trouvais sous la protection des armes françaises ne me permettaient pas de parler, et j'ai'dû attendre l'opportunité pour le faire. Aujourd'hui que les représenians de la France^ se chargeant de la situation^ m€h ni/estent les vérifies désirs des gouvernemens alliés^ je crois de mon devoir de rompre le silence que j'avais gardé contre ma volonté et qui a donné lieu à ce que les ennemis de l'ordre en abusassent pour publier des proclamations apocryphes.
En revenant donc au sein de la patrie, je vous dirai que je ne viens animé d'autre sentiment que celui de contribuer à la pacification de la République et de coopérer à l'établissement d'un gouvernement national, véritablement d'ordre et de moralité, qui fiisse cesser pour toujours l'anarchii», et qui d(»ine des garanties suffisantes
pour l'enatenee et l«s propriétés, tant des nation&nz que des étrangeis.
'Etranger h la lutte sanglante qui a dichiré pendant tant df années notre beau pays, en scandalisant le monde entier, au point d'appeler sëriensement l'attention des grandes puissances occidentales d'Europe, mes efforts taidront toujours à procurer la réconciliation de nos frères, et à faire disparaître parmi eux les haines et les discordes» Heureusement, pour remplir un objet aussi noble, je n'ai à désirer aucune vengeance, i demander aucune récompense. Suffisamment rémunéré par la nation pour les services qu'il était de mon devoir de lui rendre avant et depuis son indépendance, ma seule aspiration est aujourd'hui de pouvoir lui offrir le dernier et Je plus important de ces services, avant de descendre au tombeau, en lui procurant la paix dont elle a manqué depuis si longtemps.
D'autre part, ayant motif pour connaître, comme je les connais,. les désirs des gauvememens alliés et spécialement ceux de S» M. l'empereur des français, désirs qui ne sont autres que de voir établir, dans notre malheureux pays, et par nous mêmes, un gouvernement BoUde, de paix et de moralité, pour faire disparaître le piUage et le vandalisme qui régnent aujourd'hui dans tous les angles de la République, et pour que le monde commercial puisse jouir des avantages immenses que lui offre notre pays si fertile par ses richesses naturelles et sa situation géographique, j'ai dû m'empresser d'y venir, pour vous expliquer ces saines intentions qui impliquent, d'un autre côté, l'idée philantropique d'assurer pour toujours l'indépendance, la nationalité et l'intégrité du territoire mexicain.
Pour l'établissement, donc, d'un nouvel ordre de choses, vous devez vous confier à la coopération efficace de la F|||nce dont l'illustre souverain fidt toujours sentir sa bienfaisante influence partout où il faut faire prévaloir une cause juste et civilisatrice.
Mexicains ! Si mes honorables antécédensy si mes services rendus à la patrie, tant dans la lutte glorieuse de notre indépendance que dans la direction de sa politique, aux époques diverses oàfai fart partie de notre cabinet et oà fai représenté la nation à V étranger ; si tout cela, je le répeite, peut me &ire mériter votre confiance ; joignes vos efforts aux miens et tenez pour certain que nous obtien-
^ons trèB proiqptet&ent l'établifiseineiit d'un g^verneuieiit tel qtAl convient à notre caractère, à noa besoins et à nos croyances reli^en- •66. Aion voBB l'assure votre oompatriote et mdHeor esiL
^' Cordova, 17 Avril 1862.
Signé, Junn N, Aliiont&
Lettre de M. Colson^ médecin en chef du corps expêdUîonnaire français à M. le général Zaragoza^ reUiHvement aux malaies laissés à Orizaha.
Orùaba, 19 avril 1862.
Monsieur le généraL
En ma qualité de docteur méderîn de l'bôpital françûs établi à Oiisaba, et comme chargé, en même tems, des relations politiques arec les Mitorités mexicaines, j'ai Thonneur de veus prier de me fiiûre savoir s''il vous serait agréable d'avoir «me entrevue avec moi ; et au cas où vdtre réponse serait affirmative, je vous prie de me fidre counaUre l'heure et le lieu qu^ vous plaira de fixer à cet efiet.
J'iu l'honneur d'êtoe, avec le plus profond respect, Monsieur le général, votre humble et dévoué serviteur.
Le médecin directeur «n chef de lliôpital français dX)rÎ2aba.
Signé, GoLsoN B. M.
Répense de M. le général Séaragozd, Corps D'AitHâs t>*OnxENf • — Général en chef.
SSn réponse à votre note que je viens "de veceveâriil Ai'eAt <agréaUe de vous faire savoir que, ce soir, à Uroîslieiires, je «etai diaposé à TOUS recevoir à mon donûeile.
^451 — Iftecevei l'assanmoe de mon estime p&rticnlière.
" liberté et Réforme. — Quartier général à Orizaba, le 19 avril
^ '''^igaé, I. Zaragoza.
^ A Monsieur le mêdeàn en chef de l'hôpital militaire français dans cette viBe."
ProdanbotUm de M. de Laurenœz.
*^ Mezicains.l
^^ Malgré les assassinats eomims contre mes soldats, et les proclamations dn gonvemement de Juarez excitant k ces attentats, je toulats remplir fidèlement, jusqu'au dernier moment, les obligations contractées par les plénipotentiaires des trois puissances alliées. Mais j'ai reçu du général Zaragoza une lettre par laquelle la sûreté de mes malades, laissés à Orizaba sous la garde des conventions, était indignement menacée.
Devant de pareils faits, il n'y avait pas à hésiter ; je dus marcher sur Orizaba pour protéger mes malades menacés par un aussi vil attentat.
La nation mexicaine ne devra pas s'en inquiéter, car la guerre n'a été déclarée qu'à un gouvernement inique qui a commis contre mes compatriotes des outrages inouis dont, croyez-mié, je saurai obtenir la réparation convenable.
Orizaba, 20 Avril 2862.
Le général en chef du corps expéditionnaire au Mexique.
Le comte de laurencez.
fi7
Ï^RONUNCIAMIENTO d'OrIZA^ A.
Acte dressé dans la ville d^Orizaba, proclamant le plan situtéur
de la nation mexicaine*
Dans la ville d'Oriflaba, Ie:20 da la^a cPiftyril de Fan 1862, te sont réunis les chefs, oflSciers et habitans dont la signature est au bas d« présent acte ; les quels, après avoir priisr eonhaisisknce des proclamations publiées dans la ville de Cordova par iS. E. le général en chef ttes troupes françaises et le général Juan N. Almonté, bénëmërità de la patrie, voyi^nt que, contrairement aux déclaratio(tiB des ennemia de l'ordre, l'indépendance de notre ohè|(e patrie loin de eoarir^ea dan* gers, s'affirme au moyen de la coopération des forces fifaaçaises qui viennent aidw à l'établissement d'un gouvemem^nt df ordre et de moralité, ont résolu d'adopter le programme politique suivant.
Art. 1 ^ L'autorité du prétendu président de la B<^blique» M. Bénito Juarez est méconnuOr
Art. 2 P S. E. M. le général Juan K. Almonté est reconnu comme chef suprême de la dite République, études forces qui adhéreront au présent plan.
Art. 3 ^ La^te Excellence, M. le général, est amplement autorisé à entrer en arrangement avec les chefs des forces alliées qui se trouvent actuellement sûr le territoire de la République, et à convoquer une assemblée nationale qui, prenant en considération la situation déplorable dans laquelle se trouve le pays, déclarera quelle est la forme de gouvernement qu'il sera le plus convenable d'y établir, afin de coupet court dans sa racine à l'anarchie, {procurer aux mexicains la pais et l'ordre qulls désirent depuis si longtemps, et réparer les pertes énormes qu'ils ont souffertes durant la guerre civile qui a, pendant tant d'années, désolé la République entière.
Art. 4 ^ On portera h la oonnaiseance ie S. B. M. le général Juan N. Almonté, le présent acte, et on loi manifestera en môme tems la foi entière dans laquelle sont les soussignés, que S. E. ne refusera pas, dans une occasion aussi solennelle, ses services à la patrie qui en a besoin, avec urgence,'aujourd'liui plus que jamais.
Et, après ratification des dits articles, ils ont signé le présent acte, à la date précitée, en décidant qu'une commission nommée dans le sein de cette réunion ira en donner connaissance k S. E. M, le général en chef des troupes françaises, comte de Laureni^es.
José M. Femandez, Joaquin D. Caballero, Antonio Seoanè, juge de première instance ; José Manuel Torncl, Francisco Mariscal, Juan Martinez, Lie. Domingo Ravelo, Rafaël Hemandez, Antonio Thixéyra, Florencîo Maria Avila, Pascual Hega, Pablo Beyes, Juan P. Vanegas y Flores, José Maria Alva, commandant de bataillon ; Cipriano Madrid, Joaquin Gonzalez Romanes, J. Julian Romanes, P. Matées Rico, Francisco Barranco, Carlos M. de la Yega, José Ignacio Agnilar, Luciano Lopez, T. Villalva, Antonio Florencio Garbajal, Bdefonso Franco, Feliciano Lopez, Juan Femandez, Dionisio Merino, Miguel Hemandez, Cristobal Perez, Bafael Victoria, José Maria Balderrama, Aurelio ReyeS; José de la Luz Osorio, Miguel Mendez Corro, R. Yalyerde, Eugénie Bueno, Angel Meneses, José Jacinto Tmjillo, Miguel Barrera, A. Bustamante, Tomàs Martinez, capitaine d'infanterie ; Cristobal Matées Rico, lieutenant d'in&nterie ; Matf as Gnzman, sous-iieutenant d'infantie ; Joaquin Mendizabal, lieutenant-colonel de l'armée ; Prospère Campo, lieutenant d« Sème bataillon de ligne ; Joaquin franco, capitaine ; Juan Jimenez, José Maria Oortés, alfërez ; José Marf a Carrillo, capitaine ; Ghtbriel Rendez, José Manuel Gonzalez, sous4ieutenant ; Rafaël Rodriguez, Joaquin Carrillo, Ignacio Ocafia^ Juan Certes, Francisco Morgado, José M. Certes, Joaquin Gortés, MatSas Jimenez, Manuel Dias, Marceline Moraall, Heutenant-oolonel ; INas R. Quintana, Manuel Fermz, José M. Sosa, Agustin Dominguez, Joaquin Rosas Bravo, José Maria Corte, Joaquin Saloguren, José Maria Sesma, Joaquin Chillas, Francisco Diaz, Luis Pozo, Antonio Reyes, Rafaël Ramires, Miguel Oortigoza, Agustin Mendez, Dario Ortiz Octaviano Diaz Ordaz, Crespin Suarez, F. Salmeron, FauKno Alrares, Germaii Criiz, Joaé Pozes, Miguel Pala-
cios, Miguel Islas, Juan Yallejo, Satumino Yaliente, Antonio Garcia, Julian Sanches, Felipe Aguilar.
\rx±x.
Supposition de signatures,
lAsigh du 1?' n^ contenait les deux communiques suirans, sur les quels le Trait-d! Union a cru deyoir &ire les obserratiions qu'on Ta lire:
'- Il résulte de ces communiqués qu'il se publie à Orizava, depuis le 23 avril, un nouyeau journal qui a pour titre : El verdadero Ecq de Europe^ et qui semble être l'organe de l'expédition française oom* me VEco de Europa était l'organe de l'expédition espagnole.
'' Il en résulte encore que le Verdadero Eco de Europa a dû pu* blier le plan de pronunciamiento avec d'autres signatures que celles qui nous sont parvenues a Mexico, car nous ne trouvons, dans ces dernières, aucune de celles des personnes qui protestent contre l'abus qu'on a fait de leurs noms.
'** Voici les communiqués ; nous commençons par les Mexicains :"
— ^MM. les rédacteurs du Siglo XIX. — ^Mexico.— Cordova, 24 avril 1862. — Messieurs, nous avons vu aujourd'hui, dans le numéro 1 du Verdadero Eco de Europa^ la copie de l'acte de pronundamienr to dressé, dans cette ville, le 19 du courant. Gomme nos signatures y figurent par supposition, et que nous ne nous sommes même pas approchés du lieu où ce pronunciamiento s'est fait, nous vous prions, et nous vous autorisons amplement à cet effet, de vouloir bien démentir ce fait aussi faux qu'abusif^ dans les colonnes de votre estimable journal.
Nous vous serons très reconnaissans de cette faveur. — Leonardo Figarola. — /. A. Nieto. — L. M. Hernandez.-^ Dolores BenitezJ*
— ^Puis Tiennent les espagnols :
— MM. les rédacteurs du Siglo X7X.-«Mezico.— *>Cordoya, 24 arril 1862. — Messieurs. — Hier, noits ayons vu, dans le numéro 1 du Verdculero Eco de ^uropoy journal qui se publie â Orisaba, la cepie de l'acte dressé dans cette ville, le 19 du courant, sous les auspi^ ces des forces françaises. H implique la méconnaissance du gouyernement constitutionnel, et renferme d'autres points de pure politique auxquels, en notre qualité de sujets étrangers, nous ayons été bien loin de prendre part. Mais, malgré notre neutralité, nos signatures apparaissent, par supposition, dans cet acte, et, sur ce fait, commis à l'ombre. des armes françaises, nous allons nous expliquer loyalement et franchement, pour ne pas démentir notre caractère espagnol.
Lorsque VEco de Pritn, comme l'appelle aujourd'hui le Verdadero Eco de Europoj a dit que M. le représentant de la France ayait manifesté au nôtre, dans la conférence du 9, le plan d'établir au Mexique un empire auquel doit être appelé le prince.Maximilien d'Autriche, ni S. E. M. de Saligny, ni aucune autre personne en son nom, n'a osé le démentir. Kous sommes donc dans notre droit pour croire que VEco de Prim a dit la yérité et que ce ne sont pas des partisans mal intentionnés qui ont tenté de propager ces rumeurs. Nous nous référons à l'injure que ces paroles renferment contre M. le comte de Beus, et qu'on ait bien pour entendu que nous n'examinons pas la question politique qui ne nous appartient pas. Nous faisons allusion à la question de nationalité, parcequ'en notre qualité d'espagnols, nous croyons de notre deyoir de repousser tout ce qui insulte notre représentant, quel que soit le drapeau qui protige celui qui profère l'insulte. Personne n'est autorisé à blâmer la conduite de M. le comte de Beus, tant que noire patrie et l'Angleterre, désormais déliées de la Conyention de Londres, ne condamneront pias la démarche de leurs agens. C'est alors que nous saurons si VEco de Europa fuiV Eco de Prifn^ ou si le Verdadero Eco de Europa est VEcho de la France.
Une fois données ces explications, qui n'ont et ne .peuvent avoir d'autre objet que de couvrir l'honneur national, nous devons exposer deux motifs puissans qui nous ont empêchés d'assister au pronunciamienr to du 19,^et de signer l'acte qui y est relatif. Le premier résulte de notre, qualité d'étrangers, que nous perdrions par le seul &it de nous
immiscer dans les les affaires politiques du pays* Le «eeimd, auBsi puissant qne le premier, est causé par la politique des armes françaises, qui est conlTair^ à la nôtre tdnt que lo gaoreoniemeiit n^Mura pas changé lui-même le but élevé qu'il se proposait ea prenftni paj-i
à I» Convéniieiï' de Londrei,
Nous interpellons ceux qui ont abusé de nos signatures, afin qiu'ils nouB en présentent les originanz ; pour les préjudices que nous en pouvons souffrir^ nous sommes décidés à les appeler devant les tribunaux de 1& Bépnbliq^e| et, en eas extrême^, à élever nos plaintes jusqu'à notre gouvernement même. En attendant, nous nous adressons à M. le vice consul espagnol résidant à Orizaba, pour qu'il veuille bien exiger la réparation de œ fait évidemment ùjjx^ non seulement en ce qui nous concerne, mais encore à Tégard de quelques autres, soit parceque nous avons refusé donnons rendre à l'invitation qui nous avait été faîte dans ce but, soit parceque d'autres n'étaient pas dwas la ville, soit, enfin, paroequ'un autre se trouvait bors< de la BépuUique.
Dédiés tons à notre travail personnel, depuis que nous sommes arrivés sur les côtes de ce pays infortuné, nous le considérons comme notre patrie adoptive; nous déplorons ses malheurs;, nous avons ât& prësens et peut-être nous continuerons à l'être, aux luttes des siens* et des étrangers; mais nous n'avons jamais pris et nous ne prendon»
jaonais aucune part à ses questions peUtiquea. Pesrquei doue, tm préjudice de nos persoimes et de nos intérêts^ un imposteur vetitm nous entiraâner, en supplantant sottement nos signSrtureS) sur un ter^ ram qu'il nous est défendu de fouler?
Il est fort étonnant qofà Pombre d'un peuple aussi dvilisé que la France, un homihe public^ comme l'est le secrétaire de la préfeetnre^ qui a autorisé l'acte, certifie les signatures de personnes dont il ne oonnait même pas le son de la voix. Il est plus étonnant et plus regret* table encore que le Yerdadero Eco de Europa ait inauguré sa publication ^ imprimant des mensonges aussi énormes.
Touillez, Messieurs les rédacteurs, donner pla^e aux lignes qui précèdent dans les colonnes de votre estimable journal, dans l'assu* rance de la gratitude de vos dévoués serviteurs,*— Jïeimon Rodri-
ffuex'—H. Paaiar. — Tkmte Quijano. — Luis ValdeciUa*—Pubh BnsHo, — Cayetano O. de Quevedo. — ^Poor mon frère qui se troaye en Earope, M. QuifUana. — Vicente ManiiUa.
Protestation du corps municipal de. Mexico contre la conduite du.
général Almonlé.
Publique es t. la conduite de IkL Juan N. Almonté pour renverser Pordre. et la forme de gouvernement que la nation a conquis i focce de tant de sacrifices; public est également l'appui que les bajonnettes françaises prêtent à des machinations aussi inf&mes. *
Le Mexique et le gouvernement qui le dirige ont eu conÇance em leur cause; ils ont attendu que le tems les vengeât des informations hostiles et injustes qui ont décidé trois puissances amies à se mêler à leurs dissensions civiles^ La conduite prudente et généreuse de la ni^tioi;! {^ répondii i cf» intention?.* Le.s commissaires des nations alliées, convaincus de la véritable situation du pays, et de la bonne disposition du gouverneçient pour f«ire droit aux plaintes qui s'appuieraient sur la justice, ont 40posé leur attitude primitive, ontrecpnnu la souverapketé et l'indépendance de la nation, le gouvernement actuel, comme légitime et capable de la constituer définitivement, sana secours étranger, et ont offert de ne plus s'occuper que de présenter leurs griefs, dans la sphère de la politique, en ouvrant à cet effet, des conférences.
Les tronpcis qui ont envahi le territoire ont été traitées en amies; tout ressentiment antérieur disparaissant, on n'a plus professé que les e^ntimeats humanitaires qui caractérisent si noblement le mexicain. On a abandonné les fortes positions qu'avait notre armée; on a do^né des casernes commodes et salubres aux alliés, et lors^que tout se pvépa^ait poi^r le céglement des différens, par une inconséqu^ence difficile à ex|4iq^e1^ les conunissaires français ont rompu le lien qui les unissait aux aQglais et aux espagnols, et ont méconnu les conventions de la So^edadi basées sur l'honneur de leurs na-
tions respectives. Bs n'ont pu alléguer, pour une oonduite anssié, étrange qu'inattendue, aucun prétexte juste, même en apparence, et ils se sont vus, par conséquent, obligés de recourir à la calomnie et aux injures.
La note par laquelle ils ont communiqué leur résolution a été dignement réfutée, mais elle contient des assertions tellement fausses, tellement injurieuses pour notre patrie, — celle, entr'autres, que le régime actuel n'est pas conforme à ïa volonté nationale et que cette dernière est, au contraire, étouffée par une minorité oppressive et violente,-— que le silence des populations pourrait être interprété comme un assentiment à une pareille allégation. Uaf/untamiento de la capitale, qui a la conscience du contraire, par les faits qui se sont pro^ duits sous les jeux du monde entier, notamment dans les trois dernières années où la réaction, maîtresse des armes, a lutté sans trive contre le peuple qui, enfin a triomphé et a établi l'ordre constitutionnel actuel, ne peut s'empêcher de protester solennellement contre de semblables assertions.
H protesté, en méme.tems, contre la conduite de M. Juan K. Almonté et des mexicains qui l'accompagnent, et il ne craint pas d'iassurer, au nom du peuple qu'il s^honore de représenter, que le Mexique défendra toujours et à tout prix son indépendance et sa souveraineté; que sa volonté est d'être régi par le système républicain fédéral; qu'il reconnaît, comme légitime, le gouvernement actuel, et qu'il a la confiance que, de même que ses efforts pour acquérir d'aussi grands biens ont été couronnés par la Providence, de même le seront ceux qu'il fera pour les affirmer.
Telle est l'expression sincère que Vayuntamiento adresse au premier magistrat de la République, en témoignage de sa loyauté.
Salon des commissions de Vapuntamiento de Mexico, 22 avril 1862. — A. del Rio.-^José de la Luz Moreno. — / M. Cervantez Ozta. J. M, Oodoy.- E. de Carias. — A, LahaU — A, Suarez. — José Visabilbaso* — José Maria Aravgo. — Valefvte Mèjîa, — P. Diaz — CX F. de Garay. — O. Barreda. — Antûnio MartineZ de Castro^ 1er. syndic. — Felipe Ferez SotOj 2èrae. syndic. — / de X Diaz Cavar^ rubias, — Pour le citoyen secrétaire, L, Rosales, oficial mayor.
PHOCLAMATIOK DV MEME CORPS MUNICIPAL
VayurUamiento de Mexico au peuple de sa municipalité.
Concitoyens !
L^heure suprême a sonné pour la Répnbliqae mexicaine. Les pre« miers coups de feu ont été tirés entre l'armée nationale et celle des envahisseurs, et ces derniers ont yersé la sang de nos frères, après que les commissaires de la France nous ont fait des protestations mensongères de sympathie et d'amitié et nous ont assurés qu'il n'aspiraient qu'à rétablir l'ordre dans notre pays et à y consolider l'empire de la loi pour le bien et seulement pour le bien des mexicains.
Protestations fausses en yérité, qui n'ont pour but que d'endormir Yotre patriotisme et d'halluciner quelques hommes crédules, pour s'en faire autant d'auxiliaires dans l'œuvre coupable qui tend à nous enlever l'Indépendance et la liberté. Ne les croyez pas; non^ compatriotes, et voyez bien que sous cet olivier de paix qu'ils vous offrent est caché le poignard qu'ils veulent, avec préméditation, plonger dans le sein de la Patrie.
Et la laisserez-vous abandonnée à ses ennemis? Vous résignerezvous À jouir de U poix ignominieuse de l'esclavage, la seule que puisse produire l'intervention armée d'une puissance étrangère? Tremblerez-vons devant une mort glorieuse, quand vous l'avez vue face à face, dans mille combats, en luttant pour la liberté? Dieu est témoin que non!
Préparez-vous donc à la guerre, à une guerre sanglante, mais juste et sainte; à défendre; pied à pied, vos champs, vos chemins, vos vil*
les, vos foyers; et ne doutez pas que la victoire ne oonronne enfin vos fronts, si vous suivez le noble exemple que vous ont laissé vos pèreSi par la conquête de l'Indépendance; si vous avez la foi vive qu'ils ont eue, leur' abnégation, leur constanoeet leiu: p^trîotisme.
Vous allez lutter oontre «aennem vaillant,, orgii^lêvx et aguerri; mais qu'importe cela au soldat républicain qui défend ses foyers, sa &mille? qu'importe cela à celui qui combat pour sauver ses enfants d'une servitude honteuse, pour ne pas les voir,"^ proscrits ou errants dans leur piropre patrie?
Volez, donc, à prendre les armes, mexicains; préparez-vous au combat sans tarder, car le danger est grand et imminent; combattez en bons patriotes, sans trêve ni repos, jusqu'à ce que vous ayez chass^ de la République, ses ennemis qui profanent son sol sacré; et faites voir, par des actes héroïques, qu'au Heu d'un peuple d'esclaves abjects dont les envahisseurs ont rêvé la domination, il y a ici une Bépublique indépendante et souveraine, digne de figurer entre les nations libres.
Que les revers ne vous abattent pas; ne fiiiblissez pas dans l'adversité; puisez-y, au contraire, une nouvelle ardeur et un nouvel élan, et vous arriverez àr voir votre patrie Hbre et respectée de ceux-là mêmes qui l'insultent et la méprisent aujourd'hui.
Soyez magnanimes dans le malheur, et généreux et clémente avec les vaincus; ne vous souillez pas en insultant les étrangers pacifique» qui <mt des droits à votre respect, pareequ'ih sont sous votre protection et sous votre égide; oubliez les erreurs de vos frères et lea égaremens d'opinions^ et ne soyez inexorables qu'avec les traîtres.
Groupez-voQS autour du gouvernement national, en kii offriint vos personnes, et vo0 biens, et jurez, sur l'autel de la Patrie, de menrir, s'il le faut, pour la défense de son indépendance et de sa liberté.
Salon des séances de Vayuntamiento de Mexico, 22 avril 1862.«— Agustin del Rio, — José Maria Cervantes Ozta, — José de la Luz Moreno. — José Maria Godoy. — Eduardo Canaa.^-Jo»é Maria Visabilbaso. — Aifonso LabeU, — Francisco Dia:^ Covamtbias. —
Franei$co Oarajfy'^Antcmo Suarez TWueL — José de Jésus Didz Ckmarybiaa.'^jMé Maria Arangs^* — Valente Méfia, — Gabino Barreda» — Antçni^ Martinez de Castro, 1er. syndic; — Felipe Ferez SoÈo^ ^ème. syndk.— -Pour le oitojen aeçrétiâre^ LqdUlaa Ro- ^oi», ofioi»! major.
Adresse des français de Fuebla au gouverneur de cet Etat pour le remercier des soins prodigués à nos compatriotes blessés dans fa faire du 5 mai 1862.
" Puebla 9 mai 1862, " Excellence :
Les flonsfiôgnés, témoin» de tontes ks déUeates attentions dont les^ prisonniers français, et snrtont tes blessés, sont jonmellement l'objet, remplissent nn devoir sacré en témoignant pnbKqn^ement à Y, B. combien une conduite atissi noble et anBsi générense de la part du gouvernement envers ceux de nos compatriotee que les hasards de I» gnerre ont &it tomber prisonniers ou qui ont ét6 blessés, apnofendèment touché notr^ cœur. Antoriisés par mie fib^enr spéciale de Y. E. à YÎfiiter et fc seeoorir nos malheurenz oompatriotes, neus nous faisoDtS! lee interprètes de leurs sentimenede reconnalreance, pour les soins empressé» àcmi ils sont^ IVAjet
Que y. E. veuille accepter, au nom de nous |pus, l^expression de notre gratitude. Nous pricms en même temps MM. les médecins, élèves et officiers de l'armée qui mitent chaque jour nea blessés et leur prodiguent les preuves 3'une véritable symjpathie, d'accepter aussi ce témoignage de notre reconnaissance.
Nous réitérons à Y. E. ^assurance de la considération et du respect avec les quels nous sommes ses dévoués serviteurs. Signé. — Victor Néron. — Auguste Binoche. — E. Eugène Lafenétre. — Camile Cupier. — E-. Lamarfue. — L. Negrié. — Bernard Ahadie. —
Charles Relang, — TéOuis Toussaint.— Emile Raymon. — EmUe Robert, — Paul Clairin, — Simon Bêffuerisse, — O.Peters. — René Valadië, — Adrien Valadié. — E. Larre. — Jean Terraud. — Alfred Leroux, -Emile Diech. — E. Naude. — Joseph S. VillàreL — Imr iert, — F. Bëguerisse. — /. F. Pioger. — Pierre Btguerisse. — R. M. Valadié.
A son Excellence M. le général Tapia, gonyemenr et commandant général de l'Etat
RÉPONSE DE M. LE GOUVERNEUR DE PUEBLA
Gouvernement et comm^andance militaire de VEiat de Putbla.
Le gouvernement interprète des sentimens des habitans de l'Etat de Puebla, et parfaitement convainca que le reste de la nation estanimé des mêmes sentimens, a reçu arec la plus vive satisfaction la manifesti^ tion que vous, Monsieur, et les autres citoyens firani^ais qui résident dans cette ville, avez bien voulu lui adresser au sujet des soldats de Tarmée française qui ont été blessés, ou qui sont tombés prisonniers le 5 du courant lors de l'attaque des hauteurs de Loreto et de Guadalupe. Cette manifestation prouve à la face du monde civilisé, que même dans les circonstances actuelles, et lors qu'il se voit obligé de repousser une agression que rien ne justifie, le Mexique n'a pas perdu ses sympathies pour la nation française, et qu'il déplore au contnôr^ l'erreur de ses ennemis gratuits qui ont contraint la République a défendre parles armes son indépendance et son honneur.
Je profite de cette occasion, pour prier Monsieur le consul de France, ainsi que les autres citoyens français qui ont signé la manifestation qui est l'objet de cette réponse, d'accepter l'assurance de ma considération et de mon estime.
Liberté et Réforme. Puebla 9 mai 1862.
Signé, Santiago Tapia.
A Monsieur le consul de France, Victor Nâron.
FANATISME DVOLERg£ DE PI7EBLA DANS LA MEME CIRCONSTANCE.
Un grand nombre de soldats mexicains avaient été blessés an com« bat de Puebla, lorsque l'armée française attaqua la hauteur de Guadalupe et ils avaient été transportés aux hôpitaux de la ville. M. l'abbé y. Ouevara, aumônier de Parmée, se dirigeait vers un de ces hôpitaux pour y administrer les sacremens, quand par hasard le gouverneur de la mitre, c'est à dire le prêtre qui en l'absence de Févôque en remplit les fonctions, se trouva sur son passage. H s'informa des intentions do M. l'abbé Guevara, et déclara h celui-ci que les firançais étant les alliés du clergé^ tous ceux qui les attaqueraient étaient par ce seul fait déclarés hors du giron de Pëglise; et qu'en conséquence il eut à s'abstenir de leur porter secours et à se retirer. Ce/ait est tellement horrible, tellement atroce, tellement contraire aux préceptes de l'Evangile, qu'un grand nombre de nos lecteurs, le plus grand nombre peut-être, nous en sommes certain d'avance, ne voudra pas nous croire sur parole.
Voici, comme preuve de ce que nous venons d'avancer, la communication que M. l'abbé 6«evaraa adressée à ce sujet à M. le gouverneur de Puebla.
" Citoyen gouverneur: '
" Le prêtre soussigné porte & votre oonnoissance que se dirigeant vers l'hôpital, il a été rencontré par M. le gouverneur de la mitre qui l'a arrêté pour le prévenir qu'il eut à s'abstenir d'administrer les secours spirituels aux moribons parce que les confessions que ceux-ci feraient tiavaieni aucune valeur. — Le soussigné toujours disposé i servir son pays, surtout quand une guerre étrangère le menace, désirerait qu'on fit disparaître cette difficulté qui le met dans l'impossibilé d'exercer son ministère auprès des soldats mexicains, ^t c'tcst
pour cela qu'il voos prie de prendre les mesures que tous croires eonvenables ft cet effet.
Fnebla, 10 mai 1862.
^' Signé, Vicente QvbvaraJ'
RÉPONSE DE M. LE GOUVERNEUR DE PUEBLA
Gouvernement et commandance militaire de TEtcU de Puebla.
Le chef de cette Etat a pris connaissance de la communication que vous lui ayez adressée en date d'hier ; dans le quelle vous lui fidtes savoir que M. le gouverneur de la mitre de ce diocèse vous avait prévenu d'avoir à vous abstenir de porter. secours aux soldats qui se trouvent dans les hôpitaux. En réponse,. M. le gouverneur de l'Etat me charge de vous dire, que vous pouvez continuer à exercer votre ministère conmie aumônier nommé de l'armée, si toutefois le témoignage de votre conscience ne s'y oppose pas ou vous y engage.
Liberté et Réforme. — Puebla, 11 mai 1862,
Signé, Joaquin Telles, secrétaire»
A M. l'abbé Vicente Guevara.
INTERVENTION FRANÇAISE A OAMPBCBE.
Monsieur le gouverneur:
'* J'ai l'honneur de vous informer que par suite de la déèlaration d'hostilité que vous avez faite à la France, dans la pei^sonne de 'M. le
eoB&m^nâant de 1» oaifonnière la Grenade^ je m'oppoaerai^ dès anjonîd^ni, à tonte comnranication entre le port de Osmpéelie et lee autres porte da littoral du Mecque.
'^ Ckt €tat de chJ09e9 têe eenera qtie quand PanUarité de M* le général Almonté^ura été reconnue solennellement à Campêche^ et quand f aurai reçu un ettffagemeni formel que la dite ville de Cam' pichenefera aucune tentative hoatUe contre la ville de la Laguna de Termines ou tout autre point qui reconnaîtra Vauiorité du général Aimanté.
^ Veoillez receyoiri Monsieur lé gouverneur, Fassuranoe de maçon* sidératioQ la plus distinguée. -^
^Le lieutenant de Yaisseau commandant de VEeUùr.
" Signé, BoYER.
^ A Monsieur le gouverneur de PEtat de Oampéclie.
RÉPONSE DIT GOUVERNEMENT DE CAMPECHB
Gouvernement de PJEtat de Campiehe.
A M. le commandant de V Eclair.
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre communication d'hier qui ne m'a été remise qu'en ce moment, et comme j'ai appris que pour vous assurer d'une réponse vous reteniez prisonnier à votre bord un frère du porteur^ citoyen mexicain, je m'empresse de vous l'adresser, afin de délivrer mon concitoyen de l'arrestation dont il est victime. Je vous prie, au nom de rhumanitéy de traiter les mexicains avec modération^ quand il ne vous offenseront pas.
1 Voir page 401
-'^ Vous me dites qne l'objet de votre arrivée dans ee port, est^e nous empêcher tout commerce et trafic avec les antres ports de la République. Je me contenterai deVous répondre que vous nous êtes supérieur en mer, grâce au bâtiment que vous commandez, qu« vouz pouvez &ire usage de eette force, et que nous aous résignerons ici & soufirir les conséquences de tos actes. *
^< Vous m'assurez de plus que cet éttct de choses durera jusqu'à ce que nous proclamions solennellement l'autorité de -celui que vous nommez le général Almonté.
"La première idée qui me vient pour répondre à cette déclaration, ^esi que la force vUest pas le droit, et que si cette proclamation se fait en vertu de la violence que vous exercez, elle ne fera honneurni ^ voire général Almonté, ni au pays, ni é la France qui y aide au moyen de ses troupes et de sesMtimens de guerre.
^ La seconde, c'est qne si les habitans de Campèche cédaient à votre intimation, ils se couvriraient de honte devant le monde entier. J'ai des données sûres pour vous dire que M. Hocquart, commandant de la Grenade, qui soutient le même parti à Laguna de Termines, à été le premier à mépriser comme ils le méritent, les quelques misérables traîtres qui, sur oe point, ont proclamé Almonté ; et pour vous parler avec franchise. Monsieur le commandant, Je vous ^rai, que M, Ilocquart-a grandement raison.
^ En ma qualité do gouverneur constitutionnel de l'Etat^ je suis responsable de son honneur et de sa félicité, et vous ne devez pas trouver étrange que j'aie voulu empêcher qu'il ne se souillât par un pronunciamientoon faveur d' Almonté à la Laguna de Termines. Vous ne devez pas non plus trouver étonnant que je fasse mon possible pour que ce port rentre dans le régime de la légalité, afin de lui éviter les maux qu'il pourrait soufirir à cause de sa défection.
^ Si je n'ai pu réussir à empêcher sa défection, ce fut parceqiie le vapetir de guerre français la Grenade s'interposa entre nous; et l'acte fut consommé. J'en appelle, M. le commandant, au témoignage de tous les étrangers, y compris les français qui résident sur ce point afin qu'ils disent s'il n'est pas vrai que les quelques individus qui se
mnt vendus eoupftbles de ce crime, ne smti pas les mimes hommes éeni la ^conêuUe eriminfette avait dêjàj dans le passé attiré sur wite pepulaUcn des malheurs sérieux. La France est responsable 4es calamités qui peuvent subvenir à la Lagona.
^ Beceves, Momieor le commandanty l^assuranee de ma eensidératien
^ Liberté et Réforme. Gampécbe le 18 mai 1862.
. ^ Signé, P. Oaraa.—S. MarUnez^ secvétaire.
te commandait du vapeur français VEdair.^
PREMIER DÉCRET PALMONTÉ.
D.Juan N. Almenié^ général de divîsùfn et chef suprême intérimaire de la nation mexicaine^ savoir faisons à tous les habitons que:
Comme il est notove cpe le iramëvrire manque dans cette ville (Orisaba), tft même dans 1» département, â cause de la paralisation du commerce, du manque de eondûtte depuis plus d'une année et du dé&ut de communication provenant des lois tyranniques et barbares dictées par le prétendu gouvernement coratitûtionnel:; comme il est égslement notoire que ^cette absence dé numéraire paralyse toutes les opérations mcMsantiles, et canae «de graves préjudices aux habi-^ tans, particttlidMmeAt à i^armée et à la classe pa^^e; le gouvernement suprême désirant remé£er à cette ^nécessité, et usant des pouvoirs illimités dont je suis investi^ en vertu du plan politique proolar mé à Corlova) jai décrété et sanèiionné la mesure suivante :
Loi pour rémission de eing cent mille piastres de Billets
Natùmaux,
Art 1? n sera émis sept cent soixante mille Billets Nationaux
formant ensemble une valeur de cinq cent mille piastres. Entre ces
BiUet^y pa ep. ^m^in soimutevQttQfi cBudô Ti^Imu! duMim 4e euiq ^yiaslar^* cent nulle de ime );»nfi8tr6: deuar een^ sûlla' de âeu^ réanx ehacim et quatre oentLooIle de w real^ lie ia^iûitère de^^fioAiieee ea donnera le modèle. . , ; .
Art 2 P Lés JBili^s MttimamSf Mgfkih ftai 4e 'ioTi»>-fleer6tairo des finances et par le commissaire général de Parmée; oÎMileroiiJk dvtii toute la Bépublique ' comme monnaie courante^ ^pour la valeur que chacun d'eux rep^éi^ente; ^ • . . ' .
Art. t^ lÀ i^éce^ptlon des Êîïtets Ndiiùnàux est obligatoire dans tous les paiemens • que la gouvernement ou les particuliers auront à fiedre dains tous les achats ou transactions commerciales, et cela, sans que l'on puisse admettre d'exception basée sur des stipulations contraires.
Art. 4 ^ Ceux qui recevront en paiement des Billets Nationaux dont la valeur excédera de un à sept réàux" celle éa la marchaniËM qu'ils auront vendue, seront obligés à remettre l'excédant au porteur du billet, soit en Billets injfôneurs, soit en argent, soit en' cuivre "^
Art. 5 P Ceux qui se refuseront à recevoir en paiemmit les BUléis NoH&ntmx ou à remelbre les £raetie«s deUt psrlie l'sftide dXj/térieôr, perdront leur drat i recMmrer fab eeÉisKe qsi Isanest dÛA» nm is fisscttta qui isiir vénenfe sua? ËéoU&iige4ki Bîttsft*.
Aîft. 6^ Ceux qui se refssenJm* è Tendue p^iSr ne pss reoesoif » palesteit les B3Utè Natiànamm^.qnmchmmm% dans le wk/hM bot, les objets qui ipouRsisKl ètfee sais en; vesté^ ou «Mese-eà wt^em^ tendent Ii^ valeur '^BOfi le oAs oA ils devsoîetil èlre .ps}r<s 0a BtUets» perdront par ce seul fiût, en &9eiir de f adietenr» V^t on les.effi»ts dont il: est question^ etseront passiblesi âi>ôQtï0, d'dne iwende diBV double de K^ valeur de Vebjet dont il i^agit, iq»pU(sable v» im^ ai
1 La piésidence dé M. Almcmtt se lîvidïÂt àlbi# (^meiMiet jalS) «t' Ha^mîte encore aujourd'hui (septembre) à la nkUi ûé Véracraz à. Orizaba; un cordon de trente lieues environ, et encoie on ne peut pas envoyer une lettre de l'une l'autre pohit tUtt la faire eicoKer par 600* kommee a» m^te.
it Kbavella maaièw: de pouastr à» la râumnqistîlQB de tp ||i^er» . . . •
aoooiateiir et l6É deux aatrad^^ta fi»kd» imaâmpvm du Kcia <»& se
Art 7 ^ Les BiUàis Naêwtaux Mtwt «dmi» |K)iir 1» Tgkiai qu'ils représentent dans tons les bureaux des reoeyeurs des contri- Vationè de la V^èffâàâtfoadf pote UkVMnlîé des drato et oofittibiitâona qne les povteûs auront A piQftn^ et Us deirront feue le. paieniert 4^ l'antre moitié en inonnaie ec«ra9*e ^or^ d'argfowtt eir de eiviive'
. jAlilSP I/Mipkjé qm se refiosMeH à se«ef}oiff^;^
dites oeofaribiitieDâ^ ftjiDsk|ife le dispoee raiticla.aatâneiu^ 9^ra d<|StiMi
MQB plr^înâiiee des peines eiioou«€|S jmhe» 1* respoAMlâlit&i
Art 9 ? Aussitôt que les motifs qui ont eausé la création et l'ë- Mstti» d)BSr BUktié JNàHwaiM Miwt oesaé^le^gppYemenievt ifyfg^ tèraile iMjen eile tcoai» néoeesaite à fowrcUe^«^^
Signé, Jiian N. ALMONTi.
An Borii seei^M^ des finaMee P. Detâdetio deiSamawwP ' •
:vxx x>
DEUXIEME DECRET JO'^O^IOOTA
Dan Juan N. Aimanté, général jfy ^vièiMi Hfu^^Hipréim inUrtr maire de la nation mexicaine, à tous ses habitana^jefais savoir que,
In vertnderi^tfopleftfimikésdûiitjeme tvoUTe Investi pear le plan proclamé i Cordovai j'ai jugé o<ta¥eiiâjl^lede cléev^iter et je 4é«¥&^ 1# loi suiyante. .
1' f^euÉ tààxtétàÈâ plus biife MpMCeilttldiit dent cm déeMâ 61^ vâHt l "H^ lacniz et la réponse du ibiilMPé ÈÊtjfiiàÊ, M* W^ke^aa^ooMài dàxette «ttta.
Art 1 ^ Tous lés mexicalDa, jouissMit de leurs droits de dltoyeiUi êont^ligés à accepter et à remplir les emplois et commissions que leur confère le chef suprême de la ncUion ou les gouverneurs des êêpartemens dans tes Umiies de leurs aitribidi&ns. . .
Aart â^ Les excuses et rsmàimaitio^s sans causes légitimes ei jnsUfiëes^ seront qualifiées comme délit de manque dfaffecHon ' au gouvernement et au nouveau régime établL
Art» 99' .Sont canses l^;iliBaÔ8 pour exci^eée oà renoaeUtioiu!, 9fefmx eoitmlé esm d'âge ôa d'être affligé de maâiEidies ehronîqiies qui empêchent «bisolament de remplir P^bploi on la cOBuniesioQ dpnt on sera chargé.
Aift 4^ Ceux qui sans «anse tégMikie^t justifiée se reibserèifliit J
à accepter on i rempliSrttn emploi on nne'ci09anlBsIo&, seront passibles de la peine du bannissement pendant un intervalle de 6 mois à deux anSf an choix dn chef suprême de< la naâoo'on^ en son absen* ce^ des gonremeurs des départemens.
Art 5 P Les gonremeurs rendront comptCi par Fint^rmédiaîre dn ministère de l'intérieur, ab gonremement suprême, de Pnsage qu'ils feront des pouvoirs que cette loi leur confbre, dans chaque cas qui se présentera, mais sans être obligés d'attendre, la réponse dn dit gonyemement suprême pour appliquer la peine.
J'ordonne que la présente loi s'imprime, qu'elle dreole, et qu'on l'exécute dans sa forme et teneur ,
Dokiné à Oriséiba le 4 juinl869. '
Signé, Jiian N. Almonté.
An sonsrsecrétaite du ministi^ des'rélttdbns extârieoreS etdeKiitérieûr, iic. I>. ICaàinêl Castëknos^ •
1 libère, dans ta fimeuse loi de Lise Majetté avait oablié celui-là! . - - - S ' Voila eependaat \6 régime que i'interventtoA frauçaiae prépaie au Meziqjaey et la liberté que IL Almonté a réré posr let eoneilejeif 1
PROTESTATION 01J COKMBRCB DS rÉRÀCBVX bOKTRBLB PaBMIBa
DicBET D'ALMONTi.
A Messieurs lê9 consuls de France, WAngleterrej ^Bspagns, dés Etais^ Unis, d^JkaBe, de Beigifue, de AmMria, de Prusse^ de Brime, de HamhwKirg, «f h Mtmsiemr le tetntnamUmi desferees françaises à Vêrtùrux.
Monsieur le oonsoL
Les soussignés, membres de la commission nommée dans la réanion des commerçans célébrée aujourd'hui afin de s'entendre sur les suites à donner au décret rendu le 1er de ce mois, à Orizaba, par M. J. N. Almonté, et publié à Yéracrua le 8 du dit mois} le quel décret ordonne V émission et le totirs forcé é^un papier monnaie pour une valeur de cinq cent mille piastres, ont l'honneur de tous adresser une copie de la résolution adoptée dans cette réunion et d'y joindre également une copie du décret dont il s'agit.
Les soussignés, Monsieur,, appellent particulièrement votre attention sur l'article 3 ^ de ce décret, où il est dit que le cours de ce papier monnaie sera forcé, mime dans le cas de stipulation contraire, pour les nationaux comme pour les étrangers, dans toutes leurs transactions commerciales sans aucune exception, de maidère qu'on devra échanger fbroément au Mexique, c^totre un p#pîer qui n'a et ne peut avoir ni mreulation ni valeur aucune sur les marchés de l'Europe ou des Etats-*Unis, des marchandises provenant de l'étranger, où elles ont été ou devront être payées en argent. Us l'appellent également sur l'article 6 ? qui défend sous peine de confiscation et d'amende que l'on se refese à vendre des mardiandises en échange de ce papier.
Kous aurons encore l'honneur de vous &ire observer que le décret dont il s'agit ne stipule aucune garantie en faveur du remboursement
de ces assignats; qu'il n'indique non plus ni le moyen ni l'époque de ce remboursement; que ce .moyen et cette époque se trouvent entière* ment livrés à la volonté des auteurs du décret^ et que ces ciroonstances'n'ont pas peu cantrilniô à le diset4dUec
Bans eei éftat d» cbaieii fl est faife de cmpvendre quelle seraifc la situation des négodana ée aètte piaèe^s'ils se trouvaient obligés de livrer leurs marchandises ou celles de leurs correspondans en ÉthamgiiittiApapiwmQ^fààie -fut tPêst ffàraniipér riakf éi qfti kar savait enlJèjcemeat ânutile p^iaqu^» senient oblq|éd de payer leurs ecttTespondtms, taat ceax de f intéxieur ^fammsûi^ dé VeMUhAêur, en argent. De sorte que, si ce décret était ëxéotitd, il seira^ inévitablement suivi de la ruine immédiate de toutes les maioons de commerce de cette ville.
Koùs ajouterons même que les auteurs du décret dont -nous nous occupons ont. si peu de confiance, dans la vfkleuj: de leur papier monnaie que, tout eu eixi^ean); çpn. admission daps le con^nérce pour l/a valeur totale des transactions^ils né l'accepten,t ccpendan]^ eux-mêmes, que pour U moitié d^ ^'oits qui reviepnenii au fisc, et exi^nt Pautré. moitié en argent.
Enfin il n'y a pas une seule personne qui, connaissant l'histoire du Mexique; ne comprenne que l'émission d'un papier nponnaie dans ce pays, tout en admettant que cette émission prisse étrie basée sur leç combinaisons les plvLS. sagçs, ne peut que produire <]ies résultats désastreux.
^ effet, d^pi^ un pays : çommp ]^, . J^jsxîqwiej 9^ les çJ^f^offf^vif^ 4« g^uveni^iç^ntsoiHfcpi fréqueiiS3^.<)i^ le Riçti TWWWff ^^ Wwliw tpçjoin's popàçae inv^Jà 4^ &p)iU^ Ulimité^p» CQîumei^ eppiictMliWtTT Wj si l'P» r^dfH* wiovd'W oblig^tw^ J* Ï^Ç^t dort m Ul^ntooli} poflpxuereej com^içnt, i^ton^uous,. emp^h^raitron .h pa^ys d'iéftr© Îuopd0 ^^ papijçr monnaie dçn^ li^ ciroiil^^ij)n deviei^dr^t f<^^Q Mflr ait^t qu'il conviendrait à u^ ^q ççs çbçta^e^^u?^ |mproYigé£| i» recfomriff à cet expédient ?
n ne fà^t pas oublier non plu^ que l'or et i'^gent, n^onnayén. ou en l^arre^ ^nst^tuent les quati^e cioquiàfpeii d^ ei^^taHenA àt Uxh
siqWy et qoB pw oomriqmiiift l^Amnioii d'un papier monnaie mon net gociable serait vat^np iemUepevté aux tranaactâona eoDùneroûJce afaol'éteanger.
4i eou4qaënofl^pQu tdaa èea motifiiy lea mmaigaéA^ mmbte» de la eoDUÉiBsion f»niéej par la ebmoiaffae do oeftte Tille, (»t l'hiMMi^wri M. le consul, de vous adresser leur pnÂtti^ètàùa contre le dierefe dont U s'agit, étirons supplient très respectuensement d'interposer voe bons cdQoes ppnr aainrçr );[K pr^jijectiûn de leni:s int^i:êtfi da9S cette drconstance, comme yons Payes &it chaque fois que ces mêmes intérêts ont été menac&u ...
Les soussignés yous sujj^Uent encore d^^ youloir bien porter ces faits à la connaissance de yo^re ii»iniistre r^ident dans la capitale de la République, afin qu'il prenne dès à présejit les dispositions qu'il jugera conyenables po^r qM^Toi^ n'atte^jke pe^ à leur propriété.
Nomi avons. rbonneATi Monsieur le gqx^v^ de yeus aalu^ avec le phia piqpfond ^smiQt^
&igné. Les msmbbègt de la commission.
NomincUian des membres delà commission dont il^agU dans l<^
protestcUion ci-dessus.
Le commerce de cette yiile réuni en assemblée générale dans le but de chercher le meilleur moyen de mettre à couyert ses intérêts menacés par le déoçet prom^lgu^ À Ox iza^a le 1^ de ce mois, par H. Juan N. Almonté, et publié dans cette yille le 8 de courant, afin Al pnterirc^. nbuîssion e( la «dnitalaiioià forcée d'un papi« moonaîft pour une yaleur de cinq osaft nûUe pfastres,-2.500,000 firmes ;- a pris les résolutions suiyantes.
Considérant que ce décret est une attaque à la propriété porticafière, et que les soussignés ont à répondre des intérêts importans qui leur sont confiés par leurs correspondans d'Europe et des Etats- Unis, les quels serûent entablement rumés si ce décret était mie
k exéeution;: a résolu de fermer eee éiàUiesemtine juaqtiàise que ta cause qui a moiivë cette déterminatiati n^^eariste plus» Le commerce se trouve donc dans la nécessité de protestaTi com^
me il le fait par les présentes, contre le dâtm* BgB dii^ paioe cpi'il est injuste, et qne sa propre séennté, ainsi qne.cdle des îatérèta' qui lui ont été oonfiës l'exigent ainsL - » '
I/assemblée du commerce nomme une- commiîBSÎon composée der
. MM. Cfraham^ Oeaves et Comp.
,» F. Nêrarif Wittnes et Comp.
„ F. E. Wqtermeyer.
..„ J. Ùalainena et Cùmp^
„ F. Bronner.
„ F. Farmento et Cotnp, k la qneHe elle a donné mission de transmettre en son nom mue copié du présent acte à M. le commandant en chef des forces français ses à Yéracrnz, et à cba^nn de Messieurs les conanls de leurs nations respectiveSi en les suppliant, au nom des intérêts de leurs nationaux menacés d'une ruine complète, de Touloir bien rendre compte de ce qui se passe à leurs gouvememens ou à leurs ministres résidens dana la capitale de le République, afin qu'ils prennent immédiatement lea mesures qu'ils croiront nécessaires pour sauver les intérêts menacéa de leurs nationaux,
Yéracrus, 9 Juin 1862.
Réponse de jl£ Wyke^ ministre du ffouvemement BriicàmiquB è
cette pfoiestaHen*
Mexic<r, 17 Juin 1862, Monsieur.
. J'ai reçu hier votre note du 9 courant^ avec les docmnens qui y étaient joints. Les plus importans sont la copie du décret et Perdre
JUmnU p0r h prétendu g^uvermement du général Aimanté r le premier ftutèriflant l'émissioii d'un papier monnaie pour une valeur do einq cent piille piastres, pour. r«tnplaoer l'argent dont la rareté se fait si Tirement sentir dans la yiUe de . Yôracruzi et le second pouTr contraindre le co^^merpe de la dite vxUe à payer à la dooBiie de ce général le 20 pS sur les droits appelés de mejoras materiales, et le 15 p§ additionnel sur fautes les, marchandises importées depuis le 11 du eourani.
Ni le général Âlmantéj ni ceux qui çommqndent en. son mmh n^ont reçu le pouvoir quHls exercent d^ aucune autorité légalentcni constituée dans le pays, et par conséquent les français sont^enmon opinion^ indirectement responsables des abus dont vous vous plaignez^ tant pcwr avoir voulu soutenir les absurdes prétentions dfAlmontéj que pour avoir livré à ses partisans la douane de Vérctcruz^ au lieu de la garder en leur pouvoir^ après VéviÂCuaiion, de la ville par les troupes espc^gnoles^ dont les chefs furent chargés de cette administration pendant tout le temps que la ville fut occupée par les forces unies des trois puissances.
Dans cet état de choses, si Pon insistait dans quelques uns des actes dont vous vous plaignesi vous devrez vous entendre avec la principale autorité française quiréside dans la ville; et devant elr Ze, si cela est nécessaire^ présenter votre protestation dans la forme habituelle^ afin qu^elle retire su protection à une faction qui^ Uvrée à ses seules forces^ ne pourrait fcAre autant de mal au nom d^une farce de gouvernement dont V existence est ignorée dans la majeu* repartie de la Réptiblique^ que F opinion publique repousse partout où cette existence est connue et qui ne commande que dans deux villes où elle est soutenue par les bayonnettes françaises» Les hommes en petit nombre^ qui forment ce prétendu gouvernement, se sont emparés d'une autorité qui ne leur appartient pas, qu'ils ne méritent pas et dont ils se servent cependant pour violer les droits, non seulement de leurs concitoyens, mais encore des négocians étrangers résidons dans le pays et qui se trouvent sous la protestation du gouvernement et des lois qu'on outrage et aux quelles on prétend porter un défi à V ombre dfûne protection étrangère qui n! aurait jamais
dû leur être concédée.
Pei des HM^iii p<H» «rtMre que la léga^km eupagnote a enroyê à ma. consul à YéracniE ks in8trtictiottfl.n4céMaire0 jKmr q^è eet agent obfler^ la eonâuite qne jA vond recommande, et f espène que vos efforts léxaÀB amènei^t le commandant èe cette place à prendre les mesti^ res conTcnables poiur' mettre iin terme à des abus aussi scanAiJeux.
3e BxÙBf Meneienr &^te. i . .
Signé, Ck. Lennox Wyxe.
A. Monsie9r Francis Giffar^)} ^q. % • oonçijJl d^ S- M. B,
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